SE à cs 


n, ἱκὰ 


L'Trak menacé 
de frappes 


américaines, 


Foption d'une riposte militaire à quel- 
ques heures du vote, jeudi, de la 
Chambre des représentants sur la 


Ὦ procédure d’impeachment qui le 


menace, L'opinion publique améri- 
caine semble moins favorable à 


M. Clinton. La radicalisation des : 


républicains modérés est de plus en 
plus sensible. | 


Lire pages 4et5 


Les députés ont adopté, mardi l'orga- 
nisation de « l'égal accès des femmes 
εἰ des. fiomres »- aux responsabiités 


RER 
æ Drôle d'«Ennui» 
Pour Cédric Kahn, réalisateur de: 
L'Enaui, son film doit son existence à la 
Jeune actrice Sophie Guillemin. Egale- 


ment sur les écrans, La Vie des Juifs en . 


Palestine, film de 1913, et Un soir après 


5 ἰδ guerre, film cmbodgien de Rithy. 
re Panh. 


_p.27828 


a MarcFumaroli -.᾿ 
répond à M. Allègre 
Dans un point de vue, l'académicien 
défend la tradition libérale d'enseigne- 
ment secondaire français face ἃ un 
modèle américain inadapté. Ρ. 1δ 


æ Baïsse du téléphone 


Un an.après l'ouverture à ls concur- 
rence du téléphone "européen, le 
déploiement des nouveaux venus reste 
lent, mais les tarifs des communica- 
tions ont d'ores at déjà baissé. - p.18 


encourageants, mais se heurte aux 
problèmes financiers etfonciers. p.23 
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Rwanda : comment la France s'est trompée 


JEUDI 17 DÉCEMBRE 1998 


vsmmesann sel 


EN ÎLE-DE-FRANCE 


#& Dans « aden »: 
tout le cinéma 
et une sélection 
de sorties 


Φ L'enquête de [ἃ Mission Quilès souligne les erreurs, les fautes et l'aveuglement de la France avant le génocide 
Φ Elle critique l'opacité de sa politique africaine, « domaine réservé » de l'Elysée Φ Elle affirme cependant que Paris 
n'a aucune responsabilité dans les massacres de 1994 qui ont fait entre 500 000 et 1 million de morts 


£cial contient 
l'essentiel des chapitres consacrés 


Fraises οἴ δὰ génie. 


QUI EST responsable du géno- 
cide de 1994 au Rwanda, dont ont 
été victimes 500 000 à 1 million de 
Tutsis ? Le de la Mission 
Quilès, publié mardi 15 décembre 
à l'Assemblée nationale au terme 
de neuf mois d'une enquête par- 
lementaire minutieuse, renvoie à 
leurs crimes les Hutus au pouvoir 
à l'époque. Mais il souligne aussi, 
crûment, les hésitations, incohé- 
rences, erreurs et fautes de {a 
communauté internationale et 
singulièrement de la France. 

« La France n'est pas impliquée 
dans ce déchaînement de vio- 
lence », affirme 1e rapport. Pour- 
tant, le récit méticuleux des évé- 
nements reconstitués par les 
députés français souligne l'échec 
manifeste de la France au 
Rwanda, la nocivité de sa poli- 
tique africaine et son aveugle- 
ment face aux signaux annoncia- 
teurs du carnage. « Les risques 
d'un déchaînement de la violence 


"se trouvaient réunis. La France les 


De Pékin à Katmandou, le yéti fait toujours recette 


L'ABOMINABLE homme des neiges 
mexste pas, personne ne l’a rencontré : le res- 
poñsable du département chinois des forêts 
vient d'affirmer que les dernières expéditions 
scientifiques «ont montré que tous les yétis 

. rSlaralés étaient en fait des animaux sauvages ». 
En vérité, le yéti, de tintinologique réputation, 
est au cœur d’une querelle opposant les deux 
pôles de la monumentale administration 
chinoise: sa tête et son niveau local Et ce, 
non pas pour le pire, mais pour le meilleur : il 

‘en va de la protection des espèces animales 
menacées. ï 

La dramaturgie a pour cadre les montagnes 
aux profondes vallées forestières du Hubei, au 
centre de La Chine, où des savants passionnés 
traquent depuis des années Phomme-singe, le 
gigantopithèque, objet des fantasmes popu- 
laires les plus variés autant que des recherches 
les plus sérieuses, Une sorte d’industrie touris- 
tique très spécialisée y prospère depuis que, 
voici quelques années, des instances gouver- 
nementales, peut-être bien intentionnées, ont 
offert une récompense de quelque 300 000 
francs pour un spécimen vivant du légendaire 
᾿« migou ». Au grand dam des scientifiques 


pékinois du Comité pour la recherche-des 
créatures rares et étranges, qui n’est pas 
composé de farceurs, des centaines de milliers 
d'amateurs se bousculent dans la réserve de 
Shennongjia. Pour le plus grand profit de 
Pindustrie touristique locale et au détriment 
de l'équilibre écologique. Pékin ἃ donc tran- 
ché: puisque Pexistence de l’homme-singe 
n'est qu'un leurre, il n’y a plus de raison de 
mettre sa tête à prix et d'exciter les curieux. 
La Chine n’a cependant pas l'apanage de la 
« vétimania»: au Népal et dans les régions 
himalayennes, l'animal fait parler de lui depuis 
près d’un siècle. Εἰ là-bas, personne irait en 
nier Fexistence, Le giganthopithèque semble 
avoir élu domicile dans le district du Solu 
Khumbu, au pied de l'Everest, patrie des 
fameux sherpas. Tout au long de la deuxième 
moitié du Xxesiècle, les témoignages 
abondent sur les apparitions de Fhumanoïde. 
La créature tuerait des yaks, mangerait des 
moutons, enlèverait des marcheurs isolés. Au 
mieux, elle laïsse d'impressionnantes traces de 
pattes dans la neige des solitudes glacées des 
confins tibéto-népalais. Montagnards occi- 
dentaux et autres trekkers affirment avoir 


aperçu de suspectes silhouettes ou assurent 
avoir retrouvé les signes du passage de F'Abo- 
minable. La preuve la plus concrète de Pexis- 
tence du mystérieux « migou » fut même, un 
temps, exposée dans le monastère de Pang- 
boché, non loin du versant sud de F Everest, où 


‘le visiteur pouvait observer le scalp répugnant 


d'un yéti chevelu et sa main supposée. Mais 
les deux pièces à conviction ont aujourd'hui 
disparu, sans doute volées par quelque yéti- 
maniaque... 

La légende du yéti est largement exploitée 
par les Népalais, qui ont rapidement compris 
le bénéfice qu'ils pouvaient tirer, sur le plan 
touristique, de la créature. La Royal Nepal Air- 
lines a longtemps vanté les mérites de son 
« yeti service » à bord. L'un des plus grands 
hôtels de Katmandou est le Yak and Yeti, et on 
peut s'adresser à Yeti Travels pour préparer 
un trekking. Quant au rédacteur en chef du 
très sérieux magazine Himal, publié dans la 
capitale népalaise, il signe toujours ses édito- 
riaux par ces mots: « Abominablement 
vôtre »... 


Francis Deron et Bruno Philip 


Violences urbaines : l’urgence d’un autre regard 


” LES VIOLENCES urbaines ont 
une particularité : de prime abord, 
elles échappent aux logiques qui 
régissent la société. Le maire de 
Toulouse l'a souligné en désignant 


la cible des jeunes émeutiers : 


. « Transports, écoles, lieux de réunion 


associatifs, équipements culturels et 
ΤᾺ,» ἢ 
« On a voulu détruire ce qui est 


du quartier », a déploré Dominique 
Baudis, rejoignant le concert des 
élus qui se disent désemparés. 
Depuis quinze ans que les quar- 
tiers déshérités font parler d'eux, le 
désarroi n'a fait que s'amplifier. Les 
diagnostics se sont multipliés, 
l'incompréhension s'est accentuée. 
Le monde politique s’en est mêlé, 
appelant successivement à la réha- 
bilitation des immeubles, à l'injec- 


tion d'emplois dans 165 cités. Mais 
les discours incantatoires, suivis de 
saupoudrages financiers, n'ont pas 
empêché le fossé de se creuser 
entre deux mondes qui se font 
peur. Aucun projet collectif n'a été 
pensé pour enrayer une déliques- 
cence qui met en jeu les fonde- 
ments de la société. 
Régulièrement, le temps d'une 
émeute, la question se pose de 


savoir si la France peut continuer 
de vivre avec cette écharde, au 
risque d’une gangrène. Les braises 
éteintes, 5 millions de personnes 
- qui vivent au quotidien dans un 
sentiment d'abandon - retournent 
dans l'oubli, les chercheurs - qui 
s'époumonent depuis des années 
en disant l'urgence qu'il y ἃ à trai- 
ter cette question, füt-ce dans un 
pur souci de préservation de la 


fait justement pour améliorer la vie 


ie 


de 


paix civile - continuent de prêcher 
dans le désert. 

Il existe des quartiers où la police 
ne s'introduit qu’en mobilisant un 
escadron. Les équipes de télévision 
se rendent dans les cités avec plus 
de précautions (et de peur) que sur 
un front de guerre. Qui s'en 
émeut ? 

Subrepticement, les incendies de 
voitures, les rodéos automobiles, 
les agressions mortelles, les grèves 
de chauffeurs de bus ont rejoint le 
lot des informations non relayées 
parce que devenues récurrentes. La 
violence s'est banalisée, n'appelant 
plus à commentaire que lorsqu'elle 
s'apparente à un spectacle, ou sort 
du territoire où elle est habituelle- 
ment circonscrite. 

A ce défaut de commentaire, 
deux causes : la peur de l'amal- 
game, entre dénonciation de la 
violence et discours répressif, et 
l'absence de projet. 


Marie-Pierre Subtil 


Lire la suite page 15 
et nos inforrnations page 10 


a parfaitement perçus. Elle n'a pas 
su tirer de cette appréciation les 
enseignements adaptés », notent 
les députés. 

Cette enquête parlementaire 
est une première ἐδ France. 
Jamais le Parlement n'avait péné- 
tré à ce point dans le « domaine 
réservé » du président de la Répu- 
blique. Jamais il n'avait démontré 
jusque dans le détail l'opacité de 


la politique africaine de fa France. 


Jamais il n'avait démonté les 
mécanismes de décision et l'orga- 
nisation des opérations militaires. 

La Mission Quilès lance un 
appel à la transparence et à un 
meilleur contrôle par le Parle- 
ment des interventions militaires. 
L'opposition a rejeté les conclu- 
sions du document dont elle juge 
« inacceptables » certains pas- 
sages qui mettent en cause le rôle 
de la France. 


Lire pages 2 et 3 
et notre éditorial page 15 


Voyage dans 
la France des Miss 


‘7. SAMEDI 12 décembre, une 
…— Cendrillon tahitienne est 
devenue Miss France. Depuis, une 
polémique assombrit son bonheur : 
y aurait-il eu tricherie, puisque le 
jury officiel n'a pas suivi le choix du 
public qui préférait Miss Berry à 
Miss Tahiti ? Quelques jours avant 
l'élection, Pascale Krémer avait 
parcouru pour Le Monde le mysté- 
rieux royaume des Miss. Devenu 
l'un des spectacles les plus regardés 
à la télévision, ce concours, loin de 
refléter l'évolution de la société, 
préserve un univers de rêve pour 
une élue méticuleusement condi- 
tionnée. De Sa Majesté Audimat à 
la « chaperonne » des postulantes, 
en passant par les servantes et les 
princesses, voyage dans un monde 
sans âge. 


Lire page 14 


Les Restos du cœur 


VÉRONIQUE COLUCCI 


LA CAMPAGNE 1998-1999 des 
Restos du cœur s'est ouverte, 
lundi 14 décembre, pour les mik 
liers de bénévoles et leur prési- 
dente, Véronique Colucci. Après 
quatorze années d'existence, et 
face à l'installation durable de la 
précarité et de la misère, l'associa- 
tion créée par Coluche hésite entre 
sa fonction première de distribu- 
tion alimentaire et des actions plus 
généralistes contre l'exclusion. 
Enquête sur une crise d'identité. 


Lire page 9 


Horicons, ἹΞ  Goidecukorel.2 
Entreprises 19 Kiosque 30 
Communication 20  Rado-Téiévision 31 


st 


RAPPORT :2 mission d'informa- 
tion parlementaire sur le rôle joué par 
la France au Rwanda de 1990 à 1994, dé 
présidée par Paul Quilès, a rendu son 
rapport, mardi 15 décembre. Les dé- 


Erreurs et incohérences de la politique française au Rwanda 


La mission d'information parlementaire, présidée par Paul Quilès, ancien ministre socialiste de la défense, 


LA MISSION d'information par- 
lementaire sur le rôle de la France 
au Rwanda, présidée par Paul Qui- 
ἰὸς, ancien ministre socialiste de la 
défense, à rendu san rapport, 
mardi 15 décembre, au terme de 
neuf mais de travaux. « Π' est re- 
grettable qu'il ait fallu attendre 
quatre uns pour qu'une investiga- 
tion soit menée sur une pareille tra- 
gédie », a dit M. Quilés à propos 
du génocide rwandais de 1994, re- 
marquant «que le silence du gou- 
vernement, l'apparente indifférence 
du Parlement ont suscité des inter- 
rogation εἰ fait naître des suspi- 
cions, voire des mises en accusation 
de {a politique de la France ». 

La mission a étudié assez méti- 
culeusement les rapports que Pa- 
ris a entretenus avec Île « pays des 
mille collines », de 1a première of- 
fensive armée du Front patrio- 
tique rwandais (FPR), lé 15 oc- 
tobre 1990, au génocide « déclen- 
ché » par l'attentat qui a coûté la 
vie au président Juvénal Habyari- 
mana, et à son homolague burun- 
dais, Cyprien Ntaryamira, le ὁ avril 
1994. Le rapport, après avoir dé- 
taillé plusieurs hypothèses, re- 


@ L'attentat contre Juvénal 
Habyarimana 

«L'importance de la mort des 
deux présidents, Juvénal Habyari- 
mana et Cyprien Ntaryamira, dans 
l'attentat du 6 avril 1994, tient à ce 
qu'il est considéré comme le facteur 
déclenchant, non seulement dus 
massacres qui l'ont immédiatement 
suivi mais du genacide perpètré 
d'avril à juillet 1994 +, note le rap- 
port de la Mission d'information, 
avant de passer en revue les pistes 
qui permettraient d'identifier les 
auteurs et les commanditaires de 
cet attentat. Les députés re- 
tiennent deux thèses, la première 
incriminant le Front patriotique 
rwandais, la seconde, les extré- 
mistes hutus. Le rapport n'apporte 
donc pas de réponse à la question 
fondamentale: qui ἃ abattu 
l'avion présidentiel ? « Nous avons 
une intime conviction, muis nous ne 
la donnerons pas », à précisé Paul 
Quilès. 

@ Le génocide 

La reconnaissance d'un géno- 
cide commis à l'encontre des Tut- 
sis au Rwanda, après le ὃ avril 
1994, s'impose comme une évi- 
dence. Tout concorde pour dire 
que l'extermination des Tutsis par 
les Hutus ἃ été préparée long- 
temps à l'avance. L'ambassadeur 
Georges Martres ἃ estimé que le 
genocide était prévisible dès octo- 
bre 1995 «sans foutefois qu'on 
puisse en imaginer l'ampleur et 
l'atrocité », ajoutant que + le géno- 
cide constituait une hantise quoti- 
dienne pour les Tutsis ». Avec une 
telle clairvoyance qui n'apparaît 


nodde. @ LA MISSION n'apporte pas 
de réponse à la question cruciale : qui 


utés soulignent les incohérences de ἃ abattu l'avion du président des les 
Ῥ politique française au Rwanda mais  rimana 7 Elle renvoie Lo her dos 
nt sa bilité sur le gé-  Tutsis du Front 


(FPR) et les extrémistes 
MILITAIRES FRANÇAIS sont interve- 


hutus, ἡμὴ LES rain «de 


nus à trois reprises au Rwanda, Le 
rapport n'exdut pas que les soldats 
français soient intervenus sur le ter- 


proche » des armées rwandaises. 


INTERNATIONAL 


LE MONDE / JEUDI 17 DÉCEMBRE 1998 μι 


€ LE NOM DE PAUL BARRIL l'excapi- 


paraît dans 


façon extrémement .‘ interrogé par les pañementalres. {Lire 


stigmatise les liaisons coupables de Paris avec le régime de feu le président Juvénal Habyarimana 


tient. in fine, deux pistes qui pour- 
raient permettre d'identifier ceux 
qui ont tiré les missiles pour 
abattre l'avion présidentiel, ren- 
voyant, pour ainsi dire, dos à dos 
les Tutsis du FPR et les extrémistes 
hutus sans désigner de coupables. 
« Π᾿ appartiendra à une autre auto- 
rité de poursuivre l'enquéte », dit le 
texte. 

« Noroîtv, « Amaryllise et 
… Turquoise », les trois grandes 
opérations militaires françaises 
menées pendant cette période au 
Rwanda, sont analysées par la 
Mission d'information. Les deux 
premières ont été conduites au 
titre de l'assistance d'Etat à Etat, 
la dernière à titre humanitaire. 
Paul Quilès souligne que l'examen 
scrupuleux de son déroulement 
permet de répondre « de jaçon cir- 
constanciée aux vives critiques for- 
mulées à son encontre ». 


LES « ERREURS » DE L'ONU 

Le génocide est « un échec de la 
communauté internationale » et 
«la France n'est pas impliquée 
dans ce déchaïînement de vio- 
lence », dit encore le rapport qui 


stigmatise plusieurs « erreurs » 
des Nations unies dans la gestion 
de la crise, dont la plus grave, se- 
lon le texte, est d'avoir considéré 
la situation «au Rwanda comme 


évidente », a estimé Paul Quilès, au 
cours d’une conférence de presse. 
Et la mission rappelle, à juste rai- 
son, que ce sont bien « des Rwan- 
daïs qui pendant plusieurs semaines 


Neuf mois d'études et d'auditions 


La Mission d'information sur les opérations militaires menées au 
Rwanda par la France, d’autres pays et PONU entre 1990 et 1994, selon 
Fintitulé précis, a été créée Le 3 mars 1998 par La commission de La dé- 
fense de PAssemblée nationale, rejointe une semaine plus tard par La 


commission des affaires 


étrangères. 

Sous la conduite de son président, Pau] Quilès, et de deux rappor- 
teurs, Bernard Cazeneuve et Pierre Brana, la mission d'information a 
tenu 45 réunions, au cours desquelles elle a entendu 88 personnes 
(34 militaires, 21 diplomates et fonctionnaires de La coopération, 20 res- 
ponsables politiques et 13 experts et témoins divers). Les rapporteurs 
ont également entendu des dizaines de témoins en audiences privées, 
étudié 30 000 pages de documents, et effectué des voyages au siège des 
Nations unies à New York, à Washington, en Ouganda, au Burundi, au 
siège du Tribunal pénal international en Tanzanie, et au Rwanda. 


une simple guerre civile v. C'est 
Y'ONU et la force de surveillance 
des accords qui ont été « inca- 
pables d'enraver là montée des vio- 
lences et de mettre fin aux mas- 
sacres. Leur défaillance est 


ont tué d'autres Rwandais, dans les 
conditions d'atrocité que l'on sait ». 

L'opposition a rejeté les conclu- 
sions du document, estimant que 
« notre pays peut et doit ètre fier de 
l'action qu'il a conduite » au 


Rwanda et que le rapport contient 
“des passages « macceptables ». Les 
députés RPR, DL et UDF cri- 
tiquent notamment « {a tonalité de 
l'introduction », qui «favorise une 
tendance à réjeter sur la France la 
responsabilité des événements qui 
ont conduit au génocide », « la pu- 
blication des auditions à huis-clos » 
et « l'analyse des faits ». Pour les 
pariementaires de l'opposition, 
«le rapport ne tire pas explicite- 
ment les conclusions positives pour 
la France que cette analyse fait 
Pourtant apparaître ». 
«La France n'a. pas à rougir de 
ce qu'elle a fait», a déclaré le dé- 
puté RPR René Galy-Dejean, tan- 


dis que son collègue Jacques. 
Myard, qui s'était fait remarquer . 


au cours des auditions en traitant 
les universitaires invités à témoi- 


gner d’« idiots utiles », dénonçait : 
«une véritable campagne de haine . 


médiatique à l'encoritre de la 
France » qui a « visiblement été or- 


chestrée par des intérêts et services. 


étrangers » 


: Les députés de l'opposition cri- ᾿ 


tiquent en outre le fait que 
M. Quilès et les rapporteurs, 


La reconnaissance d'un génocide s'impose comme une évidence 


pas aussi clairement dans les télé- 
grammes diplomatiques, on ne 
peut que s'interroger sur l'inaction 
de la France pour prévenir le gé- 
nocide par des actions concrètes, 
souligne le rapport. 

Φ Opération « Noroït » 

Deux jours après l'offensive lan- 
cée par le FPR depuis le territoire 
ougandais, la France décide, le 
3 octobre 1990, de dépécher à Ki- 
gali un détachement militaire avec 
une triple mission : protéger l'am- 
bassade, assurer la protection des 
Français, être en mesure de les 
évacuer. «Sur décision du pré- 
sident François Mitterrand, la 
France muintient au-delà du terme 
initialement prévu la présence 
d'une des deux compagnies Noroit, 
mais réaffirme son non-engagement 
aux côtés des FAR. » L'opération 
« Noroit» dure jusqu'en dé- 
cembre 1993. Le rapport souligne 
que «si la France n'est pas ullée 
aux combats, elle est toutefois inter- 
venue sur le terrain de fuçon extré- 
mement proche des FAR ». 

© L'opération « Amaryllis » 

Au lendemain de l'attentat, le 
Quai d'Orsay demande à l'ambas- 
sadeur Jean-Michel Marlaud, en 
poste à Kigali, d'apprécier l'oppor- 
tunité d'une évacuation des res- 
sortissants français, compte tenu 
de la dégradation brutale de la si- 
tuation. L'assassinat de deux ad- 
iudants-chefs et de l'épouse de 
l'un deux, portant à six le nombre 
des Français victimes des événe- 
ments, précipite la décision. 
L'opération + Amaryllis » est dé- 
clenchée de façon unilatérale par 
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la France. Strictement limitée dans 
le temps -- du 8 au 14 avril -- cette 
opération est destinée à assurer la 
protection et l'évacuation des res- 
sortissants français et étrangers. 
Près de 1 500 personnes sont éva- 
tuées. 

« Le 9 avril à 17 heures le premier 
avion C120 décolle avec à son bord 
quarante-trois ressartissants fran- 
çais et douze membres de la famille 
Habvarimana », souligne le texte. 
Le 12 avril, l'ensemble du person- 
nel de l'ambassade est évacué. 
«La France a été accusée d'avoir 
procédé à l'évacuation exclusive des 
dignitaires du régime hutu sans 
s'être préoccupé du sort des repré- 
sentants de l'opposition hutus mo- 
dérès ou tutsis et d'avoir appliqué 


un troitement différent aux person- 
nels français de l'ambassade et aux 
personnels rwandais ». , 

© Opération « Turquoise » 

Le rapport rappelle que l'opéra- 
tion «Turquoise », qui s’est dé- 
roulée du 22 juin au 22 août, se 
différencie des opérations précé- 
dentes, « Noroît » et « Amaryl- 
lis +. Elle concerne les Rwandäïs 7 
eux-mêmes et non plus les seuls 
ressortissants étrangers ; elle ne 
s'inscrit pas dans le cadre d'un ac- 
cord d'assistance d'Etat à Etat. Re- 
vendiquée par la France au nom 
d'une exigence morale, elle est dé- 
finie comme une opération huma- 
nitaire placée sous mandat de 
l'ONU. Elle est autorisée par la ré- 
solution 929 qui prévoit la possibi- 


lité de recourir à la force. Dénon- 


cée par les uns comme une. 


opération écran destinée à per- 


mettre aux FAR et aux miffces de ᾿ 


s'exfiltrer armées vers le Zaïre, en 


vue d'une reconquête militaire, 


elle a été critiquée pr d'autres, 
comme Jean-Hervé Bradol, de 
Médecins sans frontières, pour 
avoir été, dans 58 Tatire même, 
«une force neutre en période de gé- 
nocide » alors qu'il aurait fallu 
«non pas une opération humani- 
taire, mais une intervention raili- 
taire française internationale pour 
s'opposer aux tueurs » puisque, se- 
lon lui, la convention de 1948 sur. 
la prévention εἴ la répression du 
crime de génocide s'appliqueralt 
el circonstance. 


Pierre Brana et Bernard Caze- 
neuve, aient formulé des « propo- 
sitions » à la fin du rapport, esti- 
mant celles-ci « inacceptables ». 
« Elles reflètent à l'évidence un po- 
sitionnement politique », ont-ils 
déclaré. 


CONTRÔLE DU PARLEMENT 

Dans cet ultime chapitre, la ma- 
jorité propose diverses idées 
« pour qu'à l'avenir, les actions de 
gestion des crises, notamment en 
Afrique, souffrent de moins d'insuf 
fisance et soïent plis efficaces »: 
l’avélioration du contrôle du Par- 
lement sur les opérations mili- 
taires extérieures, le rattachement 
de l'assistance militaire technique 
au mivistère de la défense. plutôt 
qu'à celui des affaires étrangères, 
une coordination plus efficace 
entre les différents services se- 
crets, l'approfondissement de la 
réforme de la coopération, une 
contribution plus efficace à La sé- 
curité africaine et la ratification 
rapide du traité de Rome sur la 
Cour pénale internationale. 


FEeRO 


- @Lestivraisons d'armes : 
La mission dit avoir cherché à 
faire précisément le point sur les 
Hivraisonis d'armes de la Frañce au 
Rwanda dans an cadre légal entre 
1990 et le 8 avril 1994 date à la- 
‘quelle tout [ὉΠ ἃ été sus- 
pendue. Le rapport précise que la 
France. n'a pas répondu systéma- 
tiquement Aux demandes dé Kigali 
et qu'elle a réfusé des appuis aé- 
riens au président: Habyarimans. 
Ἐκ τ var is une dé 


Ρ 
Band ar FORU E Dans ἢ ες 
ainsi reproché à deux sociétés 
françaises d’avoir rompu l'embar- 
_go en livrant des arraes via Goma, 
dans l'est du Zaïre. ἔ 


Décalage entre un récit sévère et une malyse frise 


LE RAPPORT « Enquête sur la 
tragédie rwandaise » est à l'image 
du sujet complexe et obscur qu’il 
devait traiter : ambigu. Pourquoi la 
France a-t-elle envoyé ses soldats 


ANALYSE 


Le document fustige 
les dysfonctionnements 
au sein 

de FEtat français 


dans la guërre rwandaise en 1990, 
pourquoi a-t-elle intensifié son ac- 
tion au cours des trois années sui- 
vantes, pourquoi a-t-elle soutenu 


MG ΒΚ ΣΟ: ΓΚ IN GIE C6 


Nouveures 
FRONTIÈRES 


distributeur 
d'énergie 


ses alliés hutus insqu'au génocide 
des Tutsis d'avril 1994 ἢ 

La Müssion d'information parle- 
mentaire a partiellement répondu 
à ces interrogations. Elle a fourni 
un récit intéressant de l'histoire 
contemporaine rwandaise, des do- 
cuments inédits sur l'action de La 
France au «pays des mille col- 
lines », des témoignages dont cer- 
tains ouvrent de nouveaux hori- 
zons d'enquête, et une analyse 
sévère des dysfonctionnements au 
sein de l'Etat français et de la 
communauté internationale. 


UNE CERTAINE AMBIGUTTÉ 

A lire le simple récit des faits et 
la manière dont ils sont rapportés, 
le réquisitoire est implacable : la 
France a échoué au Rwanda, s'est 
trompée de politique africaine et 
est restée aveugle face aux signaux 
annonçiateurs du Carnage. Pour- 
tant, une certaine ambiguîté 
émane des trois-cent soixante-six 
pages du document, Car la thèse 
dés députés est que la France s'est 
trouvée prise dans un «piège » au 
Rwanda. Le rapport égrène les en- 
chaînements douloureux en ten- 
tant de démontrer qu'à chaque 
étape du processus, Paris avait une 
bonné raison de faire des choix qui 
se révéleront plus tard peu judi- 
cieux. La Françe n'aurait commis, 
selon l'expression de M. Quilés, 
qu'une «erreur globale de straté- 
ge », 

A différents chapitres de l'« ana- 
lyse des responsabilités », et malgré 
trois-cents premières pages riches 
en mformations, la démonstration 
est peu convaincante. En ce qui 
concerne la prévention du géno- 
cide, Paris a reçu dès 1990 des télé- 
Sraromes inquiétants d'un officier 


. supérieur. L écrit, le 15 octobre, 


que « certains Tutsis pensent qu'il 
convient de craindre un génocide » 


À. 


et évoque le 24 octobre « l'élimina- 
tion physique des Tutsis, 500 000 à 
700 000 personnes, par les Hutus, 
7 millions d'individus ». Les infor- 
mations alarmistes se succèdent 
jusqu’en 1994. Le rapport parle- 
mentaire conclut: « Les risques 
d’un déchaïnement de la violence se 
trouvaient réunis La France les a 
parfaitement perçus. Elle n’a pas su 
tirer de cette appréciation les ensei- 
ænements adaptés ». La concinsion 
est un étonnant raccourci. 

Sur un ton semblable, après 
avoir décrit scrupuleusement, et 
pour la première fois confirmé par 
la publication de documents « dé- 
clussifiés », l'engagement des 
forces françaises aux côtés de l’ar- 
mée gouvernementale butue, puis 


. la « dérive raciste » du régime pro- 


tégé par Paris, le rapport conclut 
étrangement que «face à cette 
montée et à Cette orgonisation de {a 
violence et des massacres, la.France 
n'a en aucune manière incité, en- 
couragé, aidé ou soutenu ceux qui 


ont orchestré le génocide ». Que la 


France ne soit pas directement 
coupable des tueries est une chose, 
qu'elle n'ait pas donné un senti- 
ment d'impunité aux assassins par 
son soutien militaire intensif en est 
uneautre. . 

Si 1ne”Mission d'information 
parlementaire doit, sur des affaires 
comme les livraisons d'armes, se 
contenter dé documents officiels 
et ne pas espérer- plonger dans 
l'univers noir dés trafiquants, elle 
aurait pu aiguiser ses observations 
sur d’autres thèmes. Le rapport 
note le niveau extrême d’implica- 
tion de l'armée frariçaise au cœur 
de l'Etat rwandais . « Comiment la 
France a-t-èlle pu en arriver à ce 
point d'engagement qui conduit cer- 
tain militaire français à considérer. 
qu'à travers la mission d'assistance 
opérationnelle qu'if mène, ἢ dirige ét 


commande indirectement une ar- 
mée, en l'occurrence celle d'un Etat 
étranger ἢ», s'interrogent les dé- 
putés. Or la question reste sans ré- 
ponse. Comment la France en est- 
elle arrivée 14? 

L'inpression qu'offre le rapport, 
et les. déclarations de Paul Quilès 
dans les médias, est que la France, 
en dépit des Droblèmes pointés 
dans l'enquête, ne se serait guère 
trompée. Il existe un fossé entre 
des chapitres - éloquents ! - du 
document et certaines conclusions. 
La personne -de François Mitier- 
rand, notamment, est relativement 
épargnée, alors que tout indique 
que l'ancien président a été l'insti- 
gateur direct de la politique fran- 
çaise au Rwanda. 

Concemant la vérité sur l'action 
de la France, ce rapport, certes his- 
torique, n'est donc qu'une étape. 
Un cap important a été franchi 
avec cette première enquête parle- 
mentaire sur le « domaine réser- - 
vé» présidentiel Des documents 
classés « Conyidentiel- Défense » ont 
été transinis aux députés et les 
deux-tiers des compte-rendus des 
auditions à huis-cios ont été. ps 
bliés. Les députés profitent par ail 
leurs de l'affaire ranidaise pour 


réclamer l'examen de certaines: 


propositions, notamment du 
contrôle dés opérations exté- 
rieures par le Parlement. ᾿ 

Peu à peu, une certaine esigène 
de transparence dans les domaines 
de. la politique étrangère οἱ dela 
défense nationale pourrait faire 
son chemin. Ce poirraït être l'une 
des clés.pour. qu'à l'avenir; la 
France ne se lance pas dans {π|6- 


“telle ävénture Sans avoir analysé 


les. risques de-l'engagement aux 
COR αὶ τὴ γύρισα AR etsans 
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LE RAPPORT parlementaire 


Les ambiguïtés de la missio 


ἢ secrète « Panda » 


tâche de former les FAR sur blin- 


émet plus que «des doutes» sur 
«la fonction confidentielle » attri- 
buée par la France à son détache. 
ment d’assistance militaire et 
d'instruction (DAMI), baptisé 
+ Panda », au Rwanda entre 1991 et 
1994. Π va jusqu'à évoquer «les 
ambiguïtés » de cette opération 
spéciale qui aura eu lieu en marge 
de l'intervention officielle ‘« No- 


« Panda » n'ont jamais été claire- 
ment explicités (Le. Monde du 
21 mai). Au point que certains des 
experts, au ministère de la défense, 
ont pu, à l'époque, parier d’« éec- 


trons libres » aux activités mal défi- . 


consignes données, selon les cir- 
constances, par l'état-major des 
armées, La représentation diploma- 
tique française à Kigali et la Mis- 
sion militaire de coopération 
(MMC) sur place ou à Paris. De 
même, la fonction du DAMI, ou, 
du moins, celle qu'il a pu être ame- 
né à se donner au fil des mois, a 
probablement conduit l'opération 
« Panda » à placer les Français en 
situation d’être directement enga- 
gés auprès des forces armées 
rwandaises (FAR) dans le nord du 
pays, à proximité de la frontière 
avec l'Ouganda, un pays accusé à 
l'époque d’avoir soutenu, dès le 


* début, la rébellion anti-Habyari- 


mana. ; 

A Torigine, constate le rapport 
parlementaire, le DAMI était char- 
gé de former et de recycler des ba- 
taïllons des FAR, en apprenant à 


ses élèves rwandajs, répartis dans 
trois camps de Mukamira, Bigog- 
we et de Ruhengeri, à manier des 
auto mitrailleuses, des mortiers, 
des mines et différents explosifs 
fournis par la France. 


AVEC LA GARDE PRÉSIDENTIELLE 
C'est-à-dire des moyens d'appui- 
feu face aux troupes du Front pa- 
triotique rwandais (FPR). La plu- 
part de ces assistants français 
étaient alors issus du 17 régiment 
parachutiste d'infanterie de marine 
(RPIMa), une unité basée à 
Bayonne et mobilisée pour les mis- 
sions spéciales et la protection des 
personnalités. Puis sont venus 
s'agréger des éléments de deux 
autres régiments (le 17 régiment de 
hussards parachutistes et le 35° ré- 
giment d'artillerie parachutiste, 
stationnés à Tarbes) avec pour 


dés légers et sur canons de 105 
français. Des gendarmes français 
ont été envoyés à Kigali pour 
prendre en mains, au sein du DA- 
ΜΙ « Panda +, l'instruction et l'en- 
traînement de la garde présiden- 
tielle  rwandaise, souvent 
impliquée dans des débordements 
pour le maintien de l'ordre. 

Au total, il s'est agi de mettre sur 
pied des bataillons des FAR qui 
puissent constituer une force glo- 
bale, et régulière, de 
20 000 hommes. 

Le rapport parlementaire 
évoque « la confusion des rôles ». 
Certes, le DAMI n'a pas fait la 
guerre à Ja place des FAR. Mais des 
« doutes pèsent sur les modalités 
d'exécution de la mission », estime 
le rapport, qui note que « cette am- 
biguïté apparaît consubstantielle à 


nies. Le rapport parlementaire ne 
va pas jusqu’à cette conclusion. ἢ 
n'écarte pas l'éventualité que, par 
le biais de son DAMI, la France soit 
intervenue sur 16 terrain « de façon 
extrêmement proche » des armées 
rwandaises. È 3 
Apparemment, les officiers et les 
sous-officiers qui le composalent, 
au nombre de quelque quatre- 


Des services français et rwandais en harmonie 


Le rapport parlementaire n’en fait pas mention mais, sous la pré- 
sidence de juvénal Habyarimana, la collaboration entre les services 
de renseignement français et rwandaîs a été dense, confiante et per- 
manente. Les services rwandais ont fourni à leurs correspondants 
français, durant l'année 1993 surtout, une abondante documenta- 
tion, à base de témoignages recueïlllis parmi les populations censées 


la notion d'assistance opérationnelle 
en temps de crise ou de guerre ». Le 
DAMI « Panda » ἃ fait ce que les 
spécialistes appellent « l'acquisi- 
tion du renseignement » au profit 
de Paris et de Kigali, il a opéré à 
proximité immédiate des contacts 
entre les FAR et le FPR, il s'est im- 
pliqué sur le terrain face à l'Ougan- 
da, des pilotes-instructeurs fran- 


vingts au plus fort des événements, fuir la zone occupée par le FPR, sur « les déportations en Ouganda, les  çaïs ont servi les hélicoptères 
ont eu leur propre «filière» dé exactions massives, les exécutions systématiques, les pillages » contre  Gazelle livrés au Rwanda et des ar- 
commandement, à laquelle ils rap- des membres, et leurs familles, de partis pro-gouvernementaux.  tilleurs français ont tiré au mortier. 
portaient, et ils ont pu jouer - εἰς Cette « liftérature » peut expliquer que la France, comme le note le 

rapport, « s'est trouvée piégée εἰ manipulée ». ; Jacques Isnard 


parfois s’en affranchir - entre’ les 


AGENT D'INFLUENCE incontrôlable pour 
les uns, mercenaire en mal de baroud pour les 
autres, l'ex-capitaine Barril a joué, en marge de 
la tragédie rwandaise, une partition sur la- 
quelle la mission d'information parlementaire 
ne lève pas toutes les incertitudes. Le nom de 
l'ancien gendarme apparaît certes dans le rap- 
port des députés, mais. celui-ci n'a jamais été 
interrogé, en dépit d’une convocation adressée 
in extremis, pour la date du 9 décembre. Paul 
Barrû a confirmé au Monde, mercredi matin 
16 décembre, avoir été convoqué par M. Quilès 
«en catastrophe ». «J'avais souhaité, dès l'ori- 
gine, être entendu par la mission, mais M. Quilès 
a déclaré publiquement que je n'étais pas un in- 
terlocuteur sérieux, explique l'ex-capitaine. Fi- 
nalement, il m'a envoyé deux lettres pour me 
convoquer, il y a quelques semaines, sur un ton 
comminatoire. » 

M. Baril suggère que ce curieux revire- 
ment » serait lié à l'ouverture de l'information 
judiciaire, au mois de mars, sur les cir- 
constances de l'attentat mortel commis en 
1994, contre Favion du président rwandais Ju- 
vénal Habyarimana, qui fat le point de départ 
de la guerre civile rwandaise. De cette procé- 


dure - confiée au juge Jean-Louis Bruguière -, 
l'ex-gendarme s'attribue la paternité, assurant 
qu'il a « réussi à convaincre » un parent de l'un 
des membres de l'équipage de l'avion abattu de 
déposer une plainte pour « assassinat », malgré 
«les pressions exercées sur les familles ». « J'ai 
répondu à M. Quilès que je réservais les informa- 
tions et les documents dont je dispose à la justice 
et au juge Bruguière », nous ἃ déclaré M. Baril. 

L'ex-Capitaine Baril s'était rendu à Kigali 
dans les semaines ayant suivi l'attentat, alors 
que la guerre civile faisait rage. Π était alors 
porteur d'un « mandat d'investigations et de re- 
cherches » daté du 6 mai 1994 et signé par la 
veuve du chef d'Etat rwandais, qui le priait de 
«conduire toutes les investigations qu'il jugera 
utiles à la manifestation de la vérité sur l’atten- 
tat». Le rapport de la Mission parlementaire 
indique que « des liens existaient » entre l'ex- 
gendarme, et «l'entourage du président rwan- 
αἷς.» dès avant l'attentat. II rappelle que 
M. Barril avait été chargé « par certains respon- 
sables rwandais » de veiller « à {a bonne exé- 
cation » d'un contrat de vente d'armes conclu 
en mai 1993 par le gouvernement de Kigali avec 
un bomme d'affaires français, Dominique Le- 


…L'ex-capitaine Paul Barril n'a pas été auditionné 


monnier De fait, ce dernier avait perçu une 
avance de 1,6 million de dollars, mais seule une 
faible partie des matériels commandés avait 
été livrée. M. Barril avait alors joué le rôle 
d'agent de recouvrement, allant jusqu'à dé- 
clencher une enquête judiciaire contre M. Le- 
monnier - décédé depuis lors-, qui avait en- 
traîné son incarcération, en 1995 (Le Monde du 
2 février 1995). 

Protagoniste discret de cette affaire, l'ancien 
attaché militaire rwandais à Paris a écrit à la 
mission Quilès pour accuser Paul Baril d'avoir 
perçu 1,2 million de dollars, en 1994, sur la base 
d'un élliptique «contrat de services et assis- 
tances ». L'ancien officier y oppose un démenti 
formel et amusé, suggérant que l'auteur de la 
lettre avait « sans doute besoin de se justifier vis- 
à-vis des autorités rwandaïses », puisqu'il le 
soupçonne ouvertement d'avoir été le 
complice d'un « coup monté » contre le régime 
hutu. « Lorsque le FPR a attaqué, dit-il, l'armée 
régulière manquait de tout, et surtout d'armes. Si 
le vontrat de Lemonnier avait été exécuté, l'his- 
toire aurait peut-être été différente... » 


Hervé Gattegno 


«IL suffit de parler de “mas- 
sacres” ou lieu de “génocide”, il 
suffit de dire “atrorités” au lieu de 
“crimes de guerre”, et plus rien n'est 
possible. » Se tromper de mots, par 

ignorance ou 
à dessein, 
. c'est priver 
les victimes 


des conflits 

de La force du 

͵ droit dont 

certains mots 

BIBLIOGRAPHIE sont ροῦ- 
teurs. Françoise Bouchet-Saulnier, 


juriste à Médecins sans frontières 
(MSF), a rassemblé dans son Dic- 
tionnaire pratique ces mots char- 
gés de droit dont les travailleurs 
humantaires ont besoin pour for- 
cer l'accès aux victimes. C'est 
d'abord à eux que s'adresse cet 
ouvrage, eux qui πε sont pas ju- 
ristes, « qui ne liront jamais les 
conventions de Genève, mais qui 
tentent de défendre des espaces 
d'humanité {dans la guerre] par 
des actions concrètes de Secours ». 
Expliquant sa déraarche lors de 
ja présentation de son livre, 


Des mots contre la barbarie 


M Bouchet-Saulnier prenait 
l'exemple du Kosovo, à propos du- 
quel, disait-elle, I est crucial de ré- 
cuser le terme de «terrorisme » 
qu'utilisent les Serbes, comme ce- 
Jui d’« atrocités » par lequel rer 
rigeants étrangers ont dénoncé ce 
qui a été commis là-bas : « 15 % de 
la population est déplacée, dans 
certains villages 90% des maisons 
ont été détruites. Aucun “terro- 


. risme”, aucune “opération de po- 


lice” ne se traduisent ainsi. Nous 
devons dire que les villages, les mai- 


sons. les civils sont l'objectif de” 


guerre des forces serbes et que cela 
s'appelle non pas “atrocités”, mais 
“crimes de guerre”. » Si les mots 
importent, c'est qu'ils renvoient 
ou non au droit, en l'occurrence 
au deuxième protocole addition- 
nel aux conventions de Genève sur 
la protection des victimes des 
conflits armés internes, qui pro- 
clame notamment le droit des 
blessés, des malades, de la popula- 
tion civile en général aux secours. 
Me+ Bouchet-Saulnier n’a pas la 
naïveté de croire que cela peut 
toujours suffire. dans les âpres 


“---ὔ 


ττδοιϊδιίστιβ que les ONG ont géné- 
ralement à mener; mais elle estime 
que c’est une arme entre leurs 
mains et qu'il est de leur devoir de 
la faire valoir : « Le droit humani- 
taire s'use, dit-elle, quand on ne 
s'en sert pas. » 

Au-delà de l'usage qui peut en 
être fait dans les situations d'ur- 
gence sur le terrain, le droit huma- 
nitaire impose des obligations aux 
Etats, à la communauté intematio- 
nale, voire à la justice internatio- 
nale. Π n'était pas indifférent de 
qualifier ou non de «génocide » 
les événements de 1994 au Rwan- 
da ; MSF, rappelle Françoise Bou- 
chet-Saulnier, s'est battu pour ce 
mot. Les organisations humani- 
taires, en tant que premiers té- 
moins extérieurs, ont, écrit-elle, un 
important devoir de « qualifica- 
tion », et c'est pourquoi il faut 
qu'elles sachent ce que les mots 
veulent dire. Bien d'autres que ces 
ONG pourraient aussi utilement se 
munir de ce Dictionnaire. 

L'ouvrage, qui rassemble en 
termes simples et clairs une légis- 
lation éparse dans des Conven- 


tions internationales multiples et 
méconnuss, est aussi à sa manière 
une réponse au malaise actue} du 
monde « humanitaire ». En subs- 
tance : la mode de l'humanitaire 
étant passée, à quoi s’en remettre 
sinon au droit ? L'auteur tente de 
contribuer à recentrer sur le droit 
des victimes l'action d'organisa- 
tions devenues de plus en plus 
nombreuses et diverses, et qui ar- 
rivent sur le terrain avec leur 
propre mandat, sans mandat, ou 
— comme c’est de plus en plus fré- 
quemment le cas -- avec un map- 
dat imposé par des Etats ou par 
PONU. Et si le droit, qui il y a 
trente ans était dédaigné par ces 
contestataires émergeants 
qu'étaient les « humanitaires », 
devenait finalement aujourd'hui la 
seule garantie de leur indépen- 
dance ? 


Claire Tréan 


* Dictionnaire pratique du droit 
humanitaire, de Françoise Bou- 
chet-Saulnier. Ed. La Découverte, 
420 pages, 225F, 


L'armée chinoise affirme 
avoir transmis son empire 
commercial au secteur civil 


PÉKIN. L'armée chinoise a affirmé avoir fini de transmettre aux ci- 
vils, mardi 15 décembre, la totalité de son empire commercial, re- 
présentant 20 000 entreprises, Elle veut se recentrer sur la défense 
du pays, conformément aux ordres reçus du président Jiang Zemin, 
son chef suprème, en juillèt. « L'Armée populaire de libération (APL) 
et la police armée ont transféré leurs entreprises à un bureau spécial 
placé sous le contrôle de la Commission nationale à l'économie et au 
commerce dans l'ensemble de la Chine », a précisé le Quotidien du 
peuple, organe central du Parti communiste. 

Forte de 3 millions d'hommes, l'APL avait mis à profit les réformes 
économiques engagées depuis 20 ans pour se lancer dans les affaires 
et engranger des revenus très importants. La démilitarisation de ces 
activités vise officiellement à enrayer la corruption et la contrebande 
qui sévissent dans 585 rangs. Toutefois, faute de transparence sur la 
propriété effective des entreprises, de nombreux experts doutent de 
la réalité de leur transfert au secteur civil. 


Prix Nobel Rigoberta Menchu 
accusée d’avoir menti sur sa vie 


UN ANTHROPOLOGUE américain accuse la Guatémaltèque Rigo- 
berta Menchu, Prix Nobel de la paix 1992, d'avoir menti à propos de 
la réalité de sa vie dans son autobiographie parue en 1982. Selon le 
livre du docteur Stoll, qui a consacré une dizaine d'années à cette 
enquête, Mw Menchu aurait « totalement déformé les expériences 
qu'a connues son village avant la guerre civile pour complaire à l'orga- 
nisation révolutionnaire dont elle faisait partie ». 

Dans son Moi, Rigvberta Menchu, la Prix Nobel mentionne égale- 
ment la mort de son frère maïs le livre du docteur Stoll soutient que 
ce frère est encore vivant. hui. L'intéressée prend aujourd'hui des 
distances avec son « œuvre », affirmant notamment qu'elle n'a fait 
que raconter son témoignage au coauteur du livre, Elisabeth Burgos. 
Cette dernière soutient cependant que « chague phrase du livre cor- 
respond exactement à ce que Rigoberta Menchu a dit ». 


DÉPÊCHES 

MIRAN : les autorités ont ordonné, mardi 15 décembre, [a ferme- 
ture des écoles et des universités de Téhéran jusqu'à samedi en rai- 
son d'une alerte à ja pollution atmosphérique. Des taux de pollution 
six fois supérieurs à la moyenne ont été enregistrés dans Ja capitale. 
Les personnes ägées et celles souffrant de troubles respiratoires ont 
réçu pour consigne de quitter la ville, qui compte 10 millions d'habi- 
tants. La circulation automobile sera alternée à compter de mercredi 
entre plaques minéralogiques paires et impaires. - (Reuters. } 

M ÉTATS-UNIS/TERRORISME : les forces américaines dans le 
Golfe ont été placées en état d'alerte en raison d'informations 
« substantielles et crédibles » des services de renseignement selon 
lesquelles une attaque terroriste dans la région est « imminente ν, à 
annoncé mardi 15 décembre, le Pentagone. Les forces américaines, 
fortes de 24 100 hommes dans le Golfe, ont été placées dans leur 
presque totalité en alerte « Charlie », un niveau immédiatement in- 
férieur ἃ celuï de l'alerte maximale. -- (ΔΕΒ) 

# Le milliardaire fondamentaliste musulman Oussama ben La- 
den, accusé par les Etats-Unis d'être le commanditaire de deux at- 
tentats contre des ambassades américaines, serait « gravement ma- 
lade » selon des informations de divers services de renseignement, a 
indiqué, mardi 15 décembre, le Pentagone. Ces informations « ne 
viennent pas toutes des Etats-Unis », ἃ précisé un porte-pa- 
role, - (ΔΕΒ) ν 

ΒΊΑΡΟΝ : le ministre des finances, Kiichi Miyazawa, ἃ relancé 
mardi 15 décembre l'idée d'un Fonds monétaire asiatique destiné à 
prévenir et limiter les crises financières régionales. Cette idée japo- 
naise, déjà formulée il y ἃ quelques mois, suscite la méfiance des 
partenaires occidentaux du Japon et en particulier des Etats-Unis. 
M. Miyazawa ἃ par ailleurs envisagé l'idée d'une fusion du FMI et de 
la Banque mondiale dans le but d'une meilleure efficacité. 

ΙΒ COMORES: les milices rivales de lle séparatiste d'Anjouan 
ont commencé à appliquer, mercredi 16 décembre, un accord de ces- 
sez-le-feu signé la veille après une dizaine de jours de violences. L'ile 
d'Anjouan à déclaré son indépendance de la République fédérale is- 
lamique des Comores (RFIC1 le 3 août 1997. Cette indépenciance n'a 
été reconnue par aucun Etat. Selon la préfecture de Mayotte, Île 
voisine sous administration française, les violences ont fait au moins 
60 morts. Ce bilan est minimisé dans les deux camps. - (AFP) 
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INTERNATIONAL 


Le Vietnam dans la spirale 
de la crise asiatique 


Malgré la tourmente économique régionale, 
le Parti communiste continue à rejeter 
des réformes remettant en cause son pouvoir 


HANOIÏ 
de natre envoyé spécial 

Dans cette capitale comme à 
Hô-Chi-Minh-Ville, la grande mé- 
tropole méridionale, les hôtels ont 
beau avoir baissé leurs prix, ils 
sont à moitié vides. La compagnie 
nationale Vietnam Airliñes connaît 
son premier déficit de passagers. 
Des désinvestissements ont lieu. 
Déjà lent à se réformer, le Viemam 
subit le contrecoup de la grave 
crise qui a frappé les pays voisins. 
4Π est impossible que le Vietnam 
échappe aux effets de la crise », a 
admis Neuyën Manh Cam, mi- 
nistre des affaires étrangères et 
membre du bureau politique du 
Parti communniste, alors que Ha- 
noi s'apprètait à accueillir son pre- 
mier grand rendez-vous diploma- 
tique, le sixième sommet de 
l'Association des nations de l'Asie 
du Sud-Est (Asean). 

En 1998, les investissements 
étrangers ont baissé de près de 
50 %. Le taux d'expansion écono- 
mique se situe dans une fourchette 
de 4% (Banque mondiale) à 6% 
{estimation officielle), contre 8,8 36 
en 1997. La Banque mondiale s'in- 
quiète de voir, en 1999, les inves- 
tissements étrangers chuter encore 
de moitié, La croissance des expor- 
tations a stagné cette année. Le 
chômage urbain s'ajoute au sous- 
emploi rampant dans les cam- 


L'Asean reste divisée 
sur l'admission 
du Cambodge 


Les neuf ministres des affaires 
étrangères de FAssociation des 
nations de l'Asie du Sud-Est 
(Asean) se réuniront à Hanoï, à 
une date non précisée, pour y 
organiser l'admission du Cam- 
bodge qui avait déjà été repor- 
tée l'an dernier. Hun Sen, pre- 
mier ministre cambodgien, à pu 
assister au sixième sommet de 
l'Association, mardi 15 et mer- 
credi 16 décembre, en tant 
qu'observateur. Le Vietnam, qui 
a exercé des pressions en faveur 
du Cambodge, ἃ déclaré que la 
cérémonie d'accueil pourrait se 
tenir d'ici «une semaine à un 
mois + alors que des officiels de 
l'Asean estiment quelle n'aura 
lieu que dans « quelques mois ». 

La Thaïlande, les Philippines 
et Singapour souhaîtent que le 
Cambodge, où un nouveau gou- 
vernement est en place depuis 
le 30 novembre et qui vient de 
retrouver son siège à FONU, se 
stabilise davantage avant d'être 
admis. Faute d’un consensus, 
obligatoire au sein de l'Asean, le 
Cambodge devra attendre avant 
de devenir membre. -- (Corresp.) 


pagnes d'un pays qui reste l'an des 
plus pauvres de la planète. 

Si l’aide étrangère demeure 
consistante, un dèmi-milliard de 
dollars de crédit est lié à l'intro- 
duction de réformes, notamment 
dans un secteur public dominant 
et déficitaire. Α ce sujet, l'attitude 
de Hanoï n'a guère changé : les ré- 
formes doivent être menées pas à 
pas. Depuis plusieurs mois, la prio- 
rité de la direction du PC est, dit- 
on, d'éviter une «implosion ru- 
rale ». 


UNE AUTORITÉ QUI S'ÉMIETTE 

Les campagnes font vivre les 
quatre cinquièmes de la popula- 
tion. Et, depuis 1997, certaines ont 
été le théâtre de mouvements 
d'humeur, notamment contre la 
corruption des administrations lo- 
cales. La lutte contre la corruption 
reste prioritaire dans les rangs 
d'un parti unique qui pourrait de- 
voir gérer davantage la pénurie 
que l'expansion. 

Un plénum du comité central du 
Parti coramuniste doit se réunir, fin 
décembre ou début 1999, pour ten- 
ter de mettre un peu d'ordre dans 
la direction d'un parti dont l'auto- 
rité s'émiette. Des personnalités 
communistes comme Trän Dé, un 
général à la retraite qui s'adresse 
aux Jeunes cadres du FC, estiment 
essentielle une démocratisation du 
mouvement. La libération de plu- 
sieurs prisonniers d'opinion ou re- 
ligieux, avant le sommet de 
l'Asean, ne semble pas les avoir 
impressionnés outre-mesure. 

Alors que des pays comme la 
Thaïlande, premier touché par la 
crise, se restructurent, le Vietnam 
n'entend pas accélérer le rythme 
des réformes. Au risque de laisser 
s'écomer son principal atout : une 
population industrieuse, nom- 
breuse et très bon marché. En 
outre, une dévaluation du dông, la 
monnaie nationale, de 15 % en l’es- 
pace de dix-huit mois, ne suffit 
peut-être plus à contrer la concur- 
rence de voisins dont les monnaies 
ont beaucoup plus nettement chu- 
té. 

Les dirigeants viétnamiens ne 
partagent pas pour autant le senti- 
ment d'urgence manifesté par 
leurs partenaires économiques 
étrangers. Depuis la décision, fin 
1986, d'ouvrir le pays aux investis- 
sements étrangers et aux touristes, 
douze années se sont écoulées, au 
cours desquels le paysage, rural 
comme urbain, s'est déjà radicale- 
ment transformé. Même quand 
des nuages assombrissent à nou- 
veau l'horizon, les communistes 
ne souhaitent toujours pas que des 
changements trop audacieux 
mettent en cause la pérennité de 
leur pouvoir. 


Jean-Claude Pomonti 


Une nouvelle crise δ᾽ "esquisse 
entre l'Irak et les Nations unies 


Après son rapport négatif, l'Unscom a évacué son personnel de Bagdad 


Dans un rapport remis, mardi 15 décembre, au com), Richard Butler chargée du- désarmement 
Conseil de sécurité des Nations unies, le chef de PACS Rap QU « εκ DA pee: 
la commission spéciale des Nations unies (Uns- 


RICHARD BUTLER, chef de la 
commission spéciale des Nations 
unies (Unscom) chargée du désar- 
mement irakien, a rendu un avis 
négatif sur la reprise de la coopé- 
ration des inspecteurs avec les 
autorités irakiennes. Dans un rap- 
port de dix pages remis, mardi 
15 décembre, par le secrétaire gé- 
néral de l'ONU. Ko Annan, aux 
quinze membres du Conseil de 
sécurité, M. Butler assure que 
«l'Trak n'a pas fourni la pleine 
coopération promise le 14 πο- 
vembre », date à laquelle les ins- 
pecteurs de l'Unscom avaient re- 
pris leurs travaux après une 
interruption provoquée par Bag- 
dad. Cette coopération est une 
condition essentielle pour lou- 
verture de l'examen global des 
sanctions et du désarmement que 
réclame Bagdad. 

Dans son rapport, le chef de 
l'Unscom relate une série d'inci- 
dents. du refus d'accès à certains 
sites à la non-communication de 


documents, et indique que Bag- 
dad a ajouté de « nouvelles restric- 
tions » au travail des inspecteurs. 
Ce « pas en arrière » laisse planer 
un doute sur « l'efficacité des acti- 
vités de contrôle à long terme + du 
désarmement de l'Irak, écrit-il. 


«En l'absence d'une pleine coopé-. 


ration de l'Irak, il faut rappeler à 
nouveau que la commission ne 
peut pas mener à bien le travail de 
désarmement dont l'a mandatée le 
Conseil de sécurité », poursuit 
M. Butler. Celui-ci conclut qu’en 
dépit de la perspective d'un exa- 
men global du dossier irakien, 
« la conduite de l'Irak a fait que les 
inspecteurs n'ont accompli aucun 
progrès que ce soit dans le do- 
maine du désarmement ou dans la 
comptabilité de son programme 
d'armes prohibées ». 

Mardi, M. Annan a reçu égale- 
ment le rapport du directeur gé- 
néral de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique, Mohamed 
El-Baradei. Contrairement à celui 


coopération promise » après la 


de M. Butler, ce rapport indique 
au contraire que, pour ce qui re- 
lève du nucléaire, l'Irak « a fourni 
le niveau nécessaire de coopéra- 
tion + pour permettre à l'Agence 
de mener à bien ses activités. 


« MANIÈRE PROVOCATRKE » 


Fort de ces documents, le secré-‘ 


taire général des Nations unies a 
présenté trois options au Conseil 
de sécurité : l'annulation de l'exa- 
menu global, le-choix d'un délai 
supplémentaire pour parvenir à 
une meilleure coopération, et en- 
fn l'ouverture de l'examen glo- 
bal, en dépit du rapport négatif 
de M. Butier, au motif qu'il est 
«suffisamment important de sa- 
voir précisément ce qui à été ac- 
compli dans le domaine du désar- 
mement sur toute Ta période depuis 
1991 ». 

Dans une lettre au Conseil de 
sécurité, le vice-premier ministre 


irakien, Tarek Aziz, a réfuté les : 


arguments de M Butler en met- 


ne nn Te DRE 
la pleine ment it par 
aise “Unis pour procéder ἃ des frappes punitives. ᾿ 


tant en cause la « manière provo- 
catrice » avec laquelle certaines 
équipes de l’Unscom ont mené 
leurs inspections. La Maison 
Blanche a jugé, pour sa part, que 
les conclusians du rapport de 
M. Butler étaient «très graves ». 
_« Toutes les options sont:sur la 
table, Nous avons clairement fait 
Savoir que'nous pauvions agir sans 
nouvelle autorisation du Conseil de 
sécurité », a ajouté un porte-pa- 

role américain à l'ONU en faisant 
allusion aux menaces de frappes 
militaires agitées par les Etats- 
Unis et par la Grande-Bretagne. 

. À Bagdad, l'Unscom ἃ une nou- 
velle fois évacué son personnel. 
vers Babreïn. Π a été demandé à 
celui des agences engagées dans . 
le programme « Pétrole contre 
nourriture » de se tenir prêt à 
partir vers Anvuan. L'ONU avait 
déjà évacué ses équipes le 11 na- 
vernbre à la suite de la rupture de 
la coopération entre FUnscom et 
les autorités irakieñnes. -- (AFP) 


Le ministre des finances israélien a décidé de démissionner . 


TEL AVIV 


de notre correspondant 
Le président Bi Clinton était à peine parti 
d'Israël, mardi 15 décembre, que la situation se 
compliquait pour le premier ministre israélien, 
Benyamin Nétanyahou. Quinze jours avant la 
date-limite pour l'adoption du budget, et alors 


set, lundi 21 décembre, et qui, selon les derniers 
décomptes, pourrait bien se jouer à une ou 
deux voix près. M. Nétanyahou pourrait être 
tenté de gagner un député indécis en lui offrant 
ce poste convoité, mais Je départ de M. Nee- 
man est quand même un coup dur pour le pre- 


mier ministre. 


qu'il n'a toujours pas réussi à faire adopter, 


même en première lecture, la loi d'arbitrage 
budgétaire, M. Nétanyahou s'est retrouvé sans 
ministre des finances. La télévision a annoncé 
que Yaakov Neeman a décidé de démissionner, 
information confirmée par le bureau du pre- 


mier ministre. 


Comme M. Neeman n'est affilié à aucun parti 
et n'est pas membre du Parlement, son départ 
ne modifiera pas l'équilibre des forces lors de la 
motion de censure qui sera soumise à la Knes- 


M. Neeman occupait ce poste depuis l'été 
1997. Avocat d'affaires prestigieux, il avaït re- 
“Joint le gouvernement comme ministre de la 
justice, puis démissionné deux mois plus tard, 
après qu'une enquête poñicière eut été ouverte 
contre lui dans une affaire de corruption. Π 
avait finalement été lavé de tout soupçon, ce- - liste, -Ehond Barak, a-exhorté:le prermiér” mi- 
qui lui avait permis de reprendre un poste mi- : nistre à convenir avec lui dupe date pour:des . 
RÉRTIEL. MAS δὲ PACE Ὁ ΕΙΣ Pas ae d 


Alors même que le rééession qui on 
l'économie .israélienie, prin 
Peffet de l'arrêt du processus de paix, ἃ consi- 
dérablement réduit les recettes fiscales, le gou- 
vemement distribuait des centaines de millions 
de shekels aux partis religieux et aux colons. 
M. Neeman δεῖ 
mentation dès 
établir un budget relevait de La quadrature du 


L'ancien ministre des affaires étrangères Da- 
vid Lévy, pressent il y a peu: par. M. Nétanya- 
bou pour retourner au. gouvernement Comme 
ministre des finances, a annoncé qu'il voterait 
la censure lmdi, Le chef de opposition travail. 


cipalement sous 


ar ailleurs hostile à toite aug- 
pôts. Dans ces conditions, 


élections anticipées. Ξ (πέδηπι)" 


. Washington s'est rallié à la cause de la souveraineté pâlestinienne ὦ 


TOUT LE MONDE en convient : 
les Etats-Unis reconnaissent dé- 
sormais publiquement le principe 
de l'autodétermination et de la 
souveraineté palestiniennes. L'i- 


ANALYSE 


Faute d’un partenaire 
israélien crédible, M. Arafat 
auraît fait le choix 

de miser sur les Etats-Unis 


lustration en a été donnée lors de 
la visite du président BI Clinton, 
lundi 14 décembre, à Gaza, la pre- 
mière d'un président américain 
dans les territoires autonomes pa- 
lestiniens. Cette évolution a néan- 
moins ses limites. 


Les Etats-Unis louent des avions de combat à l'exportation 


LES ETATS-UNIS innovent en 
matière. de ventes d'armes et, du 
mème coup, ils bouleversent les 
«règles + de la concurrence inter- 
nationale. Is viennent de proposer 
à la Pologne et à la Nouvelle-Zé- 
lande de leur louer - le temps d'en 
acheter des neufs - des avions de 
combat qui, au départ, avaient été 
commandés par d'autres clients, en 
l'occurrence le Pakistan et la Thaï- 
lande, mais que Washington n'a ja- 
mais livrés aux deux pays. 

Avec la Pologne, la location porte 
sur vingt-huit F-16 et huit F-18. Var- 
sovie verrait, dans cette solution in- 
térimaire, le moyen d'attendre 
d'avoir suffisamment d'argent pour 
acquérir entre soixante-dix et une 
centaine d'avions de combat neufs. 
La Pologne est candidate à l'entrée 
dans l'OTAN et ce serait pOur son 
armée de l'air le moyen de standar- 
diser son équipement avec ses fu- 
turs partenäires. Les appareils se- 
raient prétés gratuitement, à 
charge pour la Pologne d'en assu- 
rer l'entretien et de financer la for- 
mation des équipages pour l'équi- 
valent de 550 millions de francs. 
Avec la Nouvelle-Zélande, le mar- 
ché conceme vingt-huit F-16 en 1o- 
cation, sur la base d'un versement 
annuel de 38 millions de francs 
Pendant cinq à dix ans et d’une 


somme à fixer pour maintenir les 
avions en état de νοὶ. Un tel contrat 
procurera du temps à Wellington 
avant de cholsir l'avion qui rempla- 
cera ses Shyhawk, appelés à durer 
jusqu'en 2010. 


CONTENTIEUX AVEC 1SLAMABAD 
Dans les deux cas, pour la Po- 
logne comme pour la Nouvelle-Zé- 
lande, les F-16 proviennent d'un lot 
précédemment acheté par le Pakis- 
ta C'est au début des années 80 
qu'islamabad ἃ commandé une 
soixantaine de F-16 aux Améri- 
cains. Mais, dans les années 90, 
George Bush, alors président des 
Etats-Unis, mettait son veto à l'exé- 
cutiôn de ce marché -sans, pour 
autant, rendre ses acomptes au 
client -- dans l'espoir de faire pres- 
sion sur le Pakistan, qui s'était lan- 
cé entre-temps dans un vaste pro- 
gramme d'armement nucléaire. On 
a eu, après coup, la preuve que ce 
programme avait abouti avec, en 
mai, une série de cinq essais nu- 
cléaires, 
à Si bien qu'il existe aujourd'hui un 
litige entre les deux pays : les Etats- 
Unis restent à devoir au Pakistan 
une avancé de 501 millions de doï- 
lars (de l'ordre de 2,8 milliards de 
francs) qu'ils ont conservée, en 
mème temps qu'une grande partie 


L 


des avions non livrés, et qu'ils ne se 
sont pas interdit de faire fructifier à 
la grande colère d'islambad qui en 
demande le remboursement, inté- 
rêts compris, avec force obstina- 


IL 

Le cas des huït F-18 « vendus » à 
la Pologne est différent. Ces appa- 
reils avaient été commandés par La 
Thaïlande à l'époque où la situa- 
ton économique en Asie permet- 
tait de supporter des budgets mili- 
taires en développement. Ce n'est 
plus le cas. Suite à la défaillance de 
Bangkok, les F-18 ont été momen- 
tanément repris et payés par le 
corps des + marines » aux Etats- 
Unis qui sont libres d’en disposer 
Pour un contrat d'occasion à l'ex- 
portation. 

La location des F-16 à la Pologne 
et à la Nouvelle-Zélande a toutes 
les chances de relancer le conten- 
tieux américano-pakistanais. isla- 
mabad n'a jamais admis l'embargo 
unllatéral de Washington. Maïs ἢ 
m'en reste pas moins que c'est ia 
premiére fois qu'un fournisseur es- 
sale de «geler» momentanément 
la situation sur un marché 
en louant des avions de combat le 
temps que le client trotive avec lui 
une solution plus durable. 


Jacques Isnard 


\ 


« Pour la première fois dans l'his- 
toire du mouvement palestinien, ἃ 
déclaré le chef de l’exécutif améri- 
cain, le peuple palestinien et ses re- 
présentants élus ont la possibilité de 
déterminer leur propre destinée sur 
leur propre terre. Je suis fier d'être 
le prermier président américain à 
me trouver parmi le peuple palesti- 
nien ici. » Mieux. M. Clinton ἃ im- 
plicitement reconnu l'injustice 
historique faite aux Palestiniens, 
lorsqu'il a évoqué l’« histoire de 
dépossession et de dispersion » qui 
est la leur, et dit «comprendre 
[leur] inquiétude devant les confis- 
cations de terres et les destructions 
de maisons ». 

Bill Clinton ἃ aussi admis qu'il 
fallait aux Palestiniens un énorme 
courage «pour persévérer sur la 
voix de la paix». Ce qui est une 
manière d’avouer que les Palesti- 
niens ont toutes les raisons d’être 
dépités d'un processus de paix 
dans lequel ils se sont engagés 
tête baissée et qui, à ce jour, à ter- 
riblement déçu leurs attentes. Ja- 
mais aucun responsable américain 
et allé publiquement aussi 
loin. 

Leïla Shahid, déléguée générale 
de Palestine en France, est en- 
thousiaste. Pour elle, ce change- 
ment «spectaculaire» est à 


mettre à l'actif du président de ‘ 


FAutorité palestinienne, Yasser 
Arafat a compris, dès la mise en 
chantier de la colonie d'Har Ho- 
ma, en mars 1997,que M. Néta- 
nyahou « n'était pas un partenaire 
de paix. ἐ a alars fait le choix de ga- 
gner la confiance des Etats-Unis, 
parce qu'us demeurent les seuls à 
avoir une influence sur Israël, quels 
que soïent les gouvernements et en 
toute période », explique-t-elle. 
«+ La politique, ajoute Mr Shahid, 
est faite par des êtres humains » et 
le président américain ἃ su gré au 
président de l'Autorité palesti- 
nienne d'avoir assuré le succès des 
négociations israélo-palesti- 
niennes de Wye River, succès dont 
le chef de l'exécutif américain 
avait besoin avant les élections 
américaines du 3 novembre. 
« C'est là que la mayonnaise ἃ pris 
entre Palestiniens et Américains. » 
D'après Me Shahid, l'échec du 
soramet américano-israélo-pales- 


Ÿ 


tinien d’Erez, mardi 15 décembre, 
était « prévisible», vu les diffi- 
cultés intérieures de M. Nétanya- 
bou Mais M. Arafat a désormais 
« des provisions pour l'avenir », 


aussi bien pour l'application de ce - 
qui reste des accords de Wye Ri- - 


ver, que pour les négociations sur 
le statut définitif des territoires 
palestiniens. Désormais, la 
confiance est établie, non seule- 


ment entre M. Arafat et M. Clin- - 


ton, mais aussi entre les Palesti- 


niens et des centres de pouvoir 


ts aux Etats-Unis, tels la 
CIA et le département d'Etat, 
plaide-t-elle. Yasser Arafat a δὰ 
raison de miser sur Washington 
contre tous ceux qui avaient citi- 
qué son pari. 
CONCESSIONS Σ 
Elias Sanbar, historien et rédac- 
teur en chef de la Revue d'études 
palestiniennes, est circonspect 
pour l'avenir. Pour lui, la visite À 
Gaza de M. Clinton et ses déclara- 
tions sont “une percée indis- 
cutable. Mais la situation sur le ter- 
rain et la politique ‘de 
M. Nétanvahou risquent. de trans- 
former cette reconnaissance en 
Pure Symbole ». L'ane des ques- 
tions qui se posent, note-t-il, est 
celle de « savoir si cette position de 
Principe peut se concrétiser et si le 
résident Clinton aura les moyens 
d'aller plus avant, vu les problèmes 
qu'il a chez lui. Et puis, même 51] 
allait plus loin, quel serait l'Etat 
dont on parle ἢ» Le prix en serait- 
il que es Palestiniens renoncent à 


faire de Jérusalem-Est leur capi- : 


tale et à une solution du 
problème des D per se 
rait traité que sous l'angle huma- 
ritaire, interroge M. Sanbar 

«11 y a un tel déchaïînement de la 
politique des faits accomplis de‘Be- 
nyamin Nétanyahou, rappelle-t-, 
que la notion d'Etat risque d'être vi- 
dée de sa substance concrète, c’est 
à-dire les territoires. » En un mot, 
« les Palestiniens risquent d'engran- 
er de plus en plus de symboles et 
les Israéliens de plus en plus de ter- 
ritoires ». 

Pour les Etats-Unis, | comme 
pour l’Europe, la question n'est. 


Plus de savoir «si » un Etat pales- . 


-vantase dé succès uné fois que:la: - 


etcommerit» il le séra;ont'consta- 
té pour leur païrt des expeïts de 


- différentes natiénalités — dont des 


Israéliens et des Américains -- réu- 
nis à l'occasion d’un-colloque or- 
ganisé récemment à Paris par le 
Ceñtre d’analyses et de prévisions 
relevant du ministère des affaires 
étrangères. Mais ἢς ont, eux aussi, 


‘relevé cetté contradiction entre 1e 


temps long, pour lequel: y a anti- 
cipation des changements, et le 
temps vécu immédiat. qui ne pré- 
faire ts les espoirs fondés dans 


ὰ Ὑ clair, ‘cela signifie” qu'au mo“. 
ment où l'idée de l'Etat progresse, 
la situation sur le terrain régresse : 
lä politique des faits ‘accomplis 
menée paï l'Etat hébreu et les am- 


biguités et les difficultés territo- Ὁ 


riales, politiques et économiques. 
de la période intérimaire actuelle 


Avec les’ ‘Etats-Unis, c'est bréd- 
sément le temps court qui fait 
problème. En ce sens que si Was- 
hington considère désormais 
qu’un État palestinien est ‘inévi- 
table où légitime, le: gouverne 
ment de. Benaymin Nétanyahou 


“n'en garde pas moins la bride sur 


le cou à ce jour. En obtenant: en. 
octobre, la signature par M. Néta- 
nyabou du mémorandam de Wye 
River, le président Clinton a certes 
forcé le premier ministre Israélien 
à s'engager par écrit À 
les termes des accords d'Oslo, au- 
ss PE IE ME cherche à 
se dérol Mais M. étanyahou 
refuse d'aller: au-delà du premier . 
redéploiement de l'armée israé- ‘ 
lienne prévu par ce document. Pis, 
I ajoute de nouvelles conditions à 
celles qu'ilposait déjà à l'appiica- : 
tion’ des ‘antres clauses: “Audit mé. 
morandum. : né 
En d'autres termes, M:Citon ns 
n'a pas réussi à forcer le premier : 


ministre israélien ‘tenir parole; : . 


malgré une promesse d'aide sup- | 
plémenitaire dé 1,2 miflard de dol- ὁ. 
lars à l'Etat hébreu. Αὐτὰ Ὁ ἢ da- "ἢ 


sftuation ner à: Pintérieur τς 


tinien doit être créé, mais «σιαπ --᾿ 


RES ia TS ὦ re LE «τὰ à. 


QUisse - 
δὶ unies Les rangs des jusqu’au-boutistes de la destitution 


se renforcent contre le président Clinton 


«l'opinion publique américaine serait de plus en plus critique à l'égard du chef de la Maison Blanche 


- destitution -, d'autant que les élus républi- 
cains modérés rejolgnent le camp des jusqu'au. favorables à la démission de Bill Cinton, selon 
boutistes du Grand Old Party. En cas de vote dé un sondage. 


Tite 4. 


favorable, une majorité d'Américains seraient 


« 


DE RETOUR de 
Proche-Orient, Bill Cine a 


1 ive d'un vote 
ge aveur de l'impeachment du chef 
€ la Maison Blanche par 1 
Chambre des 7 Mere 


circonstances exceptionnelles pour 
qu'une majorité des deux tiers se 


dégage au Sénat destituer je 


que, tout compte fait, ils voteront 
l’impeachment, au motif que 


. Sideutiel marquée du stigmate de 


- l'impeachment. Dans ce cas, 


M. Clinton deviendrait le deuxième 
président des Etats-Unis à être 
«empêché » par la Chambre, le pre- 


mier étant Andrew Johnson, en 
1868. Quant à Richard Nixon, il évi- 
ta cette sanction en démissionnant 
avant un vote formel de l'ensemble 
de la Chambre. 

D ne fait aucun doute qu'un pré- 
sident ayant subi la plus grave sanc- 
tion constitutionnelle possible par 
l'une des deux chambres du 


certains républicains encore hési- 
tants pourraient en tirer une nou- 
velle détermination à « empêcher » 
M. Clinton, et celui-ci se placerait à 
la merci d'actions en justice après 


son départ de la Maison Blanche : 
l'enquête de l'implacable procureur 
indépendant Kenneth Starr n'est 
pas close. 

Les conseillers de M. Clinton ne 
cachent plus leur pessimisme : si un 
revirement de l'opinion à l'encontre 
du président devait se confirmer, les 
rangs des vingt et un élus démo- 


a force, « Nous sommes au bord de M. Clinton ἃ ï ἢ j 

ψ a bé L a gravement manqué Congrès perdrait une grande partie  crates qui se sont prononcés en fa- 
[αρῖσι 4 la destibtion, mas ce sera aux devoirs de sa charge en men- de son autorité, etrisquerait d'affai- ver du lancement de la procédure 
à ep tout reste possible », tant à la justice lors de ses témoi-  blir defactola candidature probable  d'impeachment pourraient grossir. 
3 ἂν estimé Leon Parettz, . Enages sous serment dans le cadre du vice-président Al Gore lors du Or le sondage réalisé pour le 
me serétaire général de | Mai- des affaires Monica Lewinsky et scrutin présidentiel de 2000. compte du Washington Post et de la 
δι Βἰτοτδε. n réalité, ce n'est pas Paula Jones. «Personne n'est au- Pour cette raison, des respon- chaîne ABC est à la fois ambigu et 
destitution dont le chef de dessus des lois, pas même le pré- sables démocrates poussent la Mai- inquiétant: six Américains sur dix 
Mae est menacé, Puisque, Sla sident», ἃ résumé un élu du son Blanche à envisager une véi  préféreraient que la Chambre 
ge cent trente-cinq Connecticut, Nancy Johnson. table confession de M.Clinton, n'adopte pas les quatre articles 
mernl Are Chambre des repré- celui-ci ne se contentant plus de ré-  d'impeachment En revanche, en cas 
sentants adoptent (jeudi 17 ou ven-  L'ENQUÊTE N'EST PAS CLOSE péter qu'il a «trompé » le pays, d'adoption, 58% d'entre eux esti- 
Chez les démocrates, de plus en mais aussi qu'il lui ἃ délibérement ment que M. Ciinton devrait dérnis- 
Plus de voix se font entendre pour «menti», Un tel aveu pourrait fa- sionner plutôt que d'engager une 

s'inquiéter des retombées poli-  voriser le vote d'une simple «cen-  bataîlle politique devant le Sénat. 
- tiques forcément népatives qu'en- sure» où «réprimande » du pré Mème si ce sondage est trop isolé 
gendrerait une fin de mandat pré-  sident, ou avoir l'effet inverse: pour en tirer des conclusions défini- 


tives sur l’état de l'opinion améti- 
caïne, c'est la première fois qu'une 
maïorité se dessine aussi nettement 
en faveur d'un départ volontaire du 
chef de la Maison Blanche. 


Le regain d 


e violence au Kosovo a fait plus de 40 morts 


‘ ratistes albanais. 


AU LENDEMAIN d'une reprise des combats 
au Kosovo, l’émissaire américain Richard Hol- 
brooke a prévenu les du confit, 
mardi 15 décembre, qu'ils « jouaient avec de la 
dynamite ». Artisan dé l'accord intervenu en 
octobre sur un retrait des forces serbes de cette 
province et un déploiement de quelque 2 000 
observateurs de FOSCE (Organisation pour la 
sécurité et la paix en Europe), M. Hoïbrooke 
s'est par allleurs entretenu dans la soirée, à 
Belgrade, avec le président serbe Slobodan Mi- 
losevic. Ce dernier ἃ réaffirmé sa détermination 


à réprimer Je. «terrorisme.» au.KRosôvo, ac. 


cusant les Occidentaux de laisser faire les sépa- 


Au moins quarante ont trouvé la 


: PETSONNES ( ad, 
mort, lmdi, lors d’une nouvelle flämbée de vio- 


lence, selon des informations confirmées mardi 
par des observateurs de l'OSCE. L'agence you- 
goslave Tanjug a annoncé que 36 « terroristes » 
albanais ont été abattus, non loin de la fron- 
tière avec lAlbapje, par des soldats yougo- 
slaves, alors qu'ils tentaient de faire passer des 


armes au Kosovo. Selon Tanjug, tous portaient 
l'uniforme de FUCK, l'Armée de libération du 
Kosovo. Le même jour, des hommes masqués 
ont tué six jeunes Serbes dans un café de Pec, 
dans J'ouest de la province. 


SOLDATS YOUGOSLAVES À LA FRONTIÈRE 

Selon un responsable américain, la situation 
s'est rapidement tendue dans cette ville. Les 
observateurs de l'OSCE qui s’y étaient installés 
ont dû parti, houspillés par la population. Ri- 
chard Hoïbrooke ἃ condamné la fusillade de 
Pec,.lançagt.un appel au.çalme à Ja, veille des 
obsèques des six victimes et exhortant la popu- 
lation à s'abstenir de tout acte de représaille, 

Ces incidents meurtriers sont les plus sérieux 


‘dans 3 province peuplée à 90% d’Albanals, de- 


puis l'annonce d’une trêve unilatérale de lUCK 
et le retrait de certaines unités des forces you- 
goslaves -- deux décisions prises face à la me- 
nace d'intervention militaire de l'OTAN à la mi- 
octobre. 

Le vice-premier ministre serbe Tomislav Ni- 


kolic a fait savoir mardi que l'Etat ne tolérerait 
plus longtemps les actes « terroristes » : « Nous 
prendrons toutes les mesures nécessaires pour 
faire régner le droit et l'ordre dans la province .» 
Mardi soir, des centaines de soldats yougo- 
slaves étaient massés à la frontière albanaise, 
apparemment pour retrouver d'éventuels mili- 
ciens encore cachés dans les montagnes. Des 
tirs d'artillerie ont été signalés. 

Le secrétaire général de l'OTAN, Javier Sola- 
na, s'est déclaré préoccupé par la sécurité des 
observateurs internationaux présents au Koso- 
vo, .réaffirmant que la force d'extraction de 
l'OTAN déployée depuis peu en Macédoine 
était bien investie d’un mandat de l'ONU pour 


venir au secours de ces observateurs le cas 


échéant. La oration 4618 situation au Ko- 
sovo a dominé mardi à Madrid, le premier jour 
de la troisième conférence de suivi des accords 
de Dayton sur la paix en Bosnie, où étaient 
réunis des représentants d'une cinquantaine de 
pays et d'organisations internationales. -- (Reu- 
ters, AFP) 


L'assemblée œcuménique d'Harare a confirmé 
l'isolement des Eglises orthodoxes 


+ JE NE SERAIS PAS parmi vous si 
ies Eglises n'avaient pas libéré mon 
pays » : Nelson Mandela est venu à 
Harare (Zimbabwe) clore, par ces 
mots, la huitième assemblée du 
Conseil œcuménique des Eglises 
{COE), qui s’est tenue du 3 au 
14 décernbre, et saluer sa partictpa- 
tion à la lutte anti-apartheid. 
« Nous devons tout aux Eglises », de- 
vait-i ajouter, en s'adressant à Ro- 
bert Mugabe, président du Zim- 
babwe, soulignant ainsi la 
contribution des jeunes élites chré- 
tiennes africaines à l'indépendance 
et à l'émancipation de pays comme 
l'Afrique du Sud ou le Zimbabwe. 

Dans la foulée, les trois mille dé- 
légués de cette assemblée — repré- 
sentant trois cent quarante Eglises 
protestantes, anglicanes, ortho- 
doxes ou métbodistes à travers.le 
monde - ont adopté une motion 
de solidarité avec le continent noir, 
souris aux guerres fratricides, à la 
corruption, au sida, aux violations 
des droits de l'homme, à l'endette- 
ment. Ils ont voté un autre texie 
enigeant des grands pays créan- 
ciers « l'annulation de ia dette bila- 
térale et multilatérale des pays 
pauvres et la réduction de la dette 
des pays à revenu intermédiaire ». 
RéPEeiRe cac QU n'es pas 
de ue (qui n° 
membre du COE), ce souhait d'une 
annulation de là dette s'inspire de 
la pratique juive des. années jubi- 
laïres (tous les cinquante ans). 

. Fixée précisément à la veille de 
l'an 2000, cette assemblée mon- 
diale d'Egiises à Harare avait pOUr 
principal enjeu l'avenir du mouve- 
ment œcuménique, dont le COE — 
créé en 1948 er qui siège à Genève 
- est l'aiguilon depuis cinquante 
ans. Les Eglises orthodoxes s'en 
sont tenues à la discrétion annoR- 
cée. Les Russes ne sont Venus qu'à 
cinq déléguss, alors qu'une Wen 


taine de sièges leur étaient réser- 


tiarcat de Moscou ἃ boudé plu- 
sieurs cultes et votes. Un prêtre 
géorgien est venu témoigner des 
tensions et menaces de schisme 
qui, sous là pression d'une base an- 
t-occidentale et anti-oœcuménique, 
traversent presque toutes les 
Eglises orthodoxes d'Europe de 
l'Est «Nous ne sommes pas pour 
autant des fanatiques ou des fonda- 
mentalistes », s'est-il défendu. Les 
Eglises de Géorgie et de Bulgarie 
viennent de se retirer du COE. 


AUDACES THÉOLOGIQUES 
Si les délégués roumains et grecs 
du patriarcat de Bucarest et de l'ar- 
chevèché d'Athènes ont pris part ἃ 
la plupart des offices communs et 
des votes, cette huitième assem- 
blée mondiale du COE aura confir- 
mé l'isolement des Egtises ortho- 
doxes, qui sont sorties affaiblies de 
Frépoque communiste et sont deve- 
nues très critiques à l'encontre 
plorent l'esprit « protestant » et li- 
béral, les décisions prises à la majo- 
rité, les audaces liturgiques et 
théologiques (sacerdoce des 
femmes). L'avenir est toutefois 
: une commission spéciale 


Dans ce climat, les trois mille dé- 
légués d'Harare ne pouvaient Evi- 
ter de poser la question d'une ré- 
forme institutionnelle. Sous le titre 
«Vers une conception et une vi- 
sion communes du COE », un do- 
cument d'orientation ἃ été approu- 


vé qui sera débattu par toutes les . 


Eglises membres. Π soulève quatre 
questions majeures: quelle. 


conception faut-il développer de la 


mission et de l'évangélisation dans ᾿ 


le monde pluraliste du XXIe siècle ὃ 
Comment faire du baptëme Je fon- 
dement d'une communauté que les 
Eglises sont appelées à partager ? 
Quel est le meilleur chemin pour 
parvenir ἃ l'«unité visible » des 
Eglises, divisées par l'histoire, qui 
était l'inspiration des bâtisseurs de 
1948 ? 

Ce débat est déjà avancé. La 
création d'un réseau plus souple, 
appelé Forum des Eglises, capable 
d'accueillir les catholiques et les 
pentecôtistes qui ne sont pas 
membres du (ΟΕ, a été approuvée 
à Harare. Cet « espace » de consul- 
tation n'aura aucun pouvoir de 
contrainte ni de décision. Délégué 
de l'Eglise luthérienne d'Alsace et 
de Lorraine, le pasteur Marc Lien- 
hard en fait déjà une « deuxième 
chambre », susceptible de traiter 
un jour des divergences doctri- 
nales. Le pasteur allemand Konrad 
Raiser, secrétaire général du COE, 
estime que l'unité des Eglises doit 


être « moins fonctionnelle, plus rela- 


tiormelle ». 

Mais d'autres redoutent que le 
COE ne soit demain «privé de sa 
substance », comme dit le Père 
Jean-Marie Tillard, dominicain, 
vice-président français du départe- 
ment Foi et Constitution (La Croix 
du 9 décembre), auquel collabore 
l'Eglise catholique, qui avait en- 


“voyé vingt-cinq observateurs à Ha- 


rare. Pour eur, le risque existe que, 
dans ua proche avenir, le COE ne 
soit plus qu'une « ONG d'Eglises », 
capable de prendre position sur 
toutes les questions sociales et po- 
litiques qui agitent le monde, mais 
mettant en sommeil son rôle d'ap- 
théologique et de 
recherche d'une unité visible. 


Henri Tincq 
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Human Rights Watch dénonce 
Ja cruauté du sort des orphelins en Russie 


MOSCQU. Des dizaines de milliers d'orphelins placés dans des institutions 
sont victimes de cruautés et traités avec une négligence « choquante », es- 
time l'organisation Human Rights Watch dans un rapport publié mercredi 
16 décembre. Des cas d'enfants enfermés dans des pièces glaciaes, la tête 
enfoncée dans les toilettes, battus, ou encore victimes d'abus sexuels, ont 
été relevés. La situation est d'autant plus inquiétante, note Human Rights 
Watch, que k nombre d'enfants abandonnés par leurs parents a presque 
doublé ces deux dernières années : 113 000 par an contre 67 286 en 1992, 
La Russie compte plus de 600 000 enfants qui ne sont plus pris en charge 
par leurs parents, dont un tiers placés dans des institutions, selon Human 
Rights Watch, qui dénonce « l'échec de l'Etat à leur fournir une protection 
suffisants υ. -- (AFP) ᾧ 


Une rançon aurait été versée 
pour la libération de Vincent Cochetel 


MOSCOU. La libération, le 12 décembre, du Français Vincent Cochetel, 
otage dans le Caucase pendant plus de dix mois, a eu lieu après le paiement 
d'une rançon d'environ 5 millions de dollars (près de 28 millions de francs), 
ἃ affiné un officiel tchétchène cité, mercredi 16 décembre, par le quoti- 
dien Moscou Times L'intervention des forces spéciales russes, qui aurait 
permis la libération du Français d'après Moscou et Paris, et dont des images 
ont été montrées à la télévision russe, était « truquée », affirme Ramzane 
Djamoukhanov, un conseiller au sein de la représentation tchétchène à 
Moscou. Aucun groupe criminel « ne serait assez stupide » pour se laisser 
piéger avec son otage même si des responsables russes leur demandaient 
de se rendre quelque part pour échanger l'otage contre de Fargent, a-t-il 
ajouté. - (AFP) 


M. Naumann défend son « Musée vivant » 
de la Shoah à Berlin 


Le secrétaire d'Etat allemand à la culture, Michael Naumann, ἃ confirmé, 
lundi 14 décembre à Bonn, son nouveau concept pour le mémorial de la 
Shoah prévu à Berlin, près de la porte de Brandebourg (Le Monde du 15 dé- 
cembre) et qui suscite, depuis des mois, une vive controverse. Au lieu du 
projet monumental conçu par l'Américain Peter Eisenman, le « musée vi- 
vant » proposé par le ministre comprendrait des salles d'exposition, une bi- 
blothèque d'archives sur la Shoah et un institut de surveillance des risques 
de génocide dans le monde. Selon nos informations, des expositions tour- 
nantes pourraient y avoir lieu, concernant, par exemple, le martyrologe des 
autres victimes du nazisme. 

Des discussions sont en cours avec l'institut Yad-Vaschem de Jérusalern, le 
Musée de l'holocauste de Washington et aussi l'institut Leo Beck de New 
York, qui pourrait y installer une filiale. 


DÉPÊCHES 

B ALLEMAGNE : dénoncant P« égolsme » de Bonn qui veut obtenir une 
réduction de sa contribution à l'Union européenne, Daniel Cohn-Bendit, 
député européen des Verts allemands, critique vivement ses amis sociaux- 
démocrates et Verts dans l'hebdomadaire Die Zeit. Certains commencent à 
se demander en Europe + si l'entreprise “ République berlinoise” ne sera pas 
un synonyme, sinon de nationalisme de gauche, du moins de manque de ré- 
flexion politique et de traitement cavalier de l'Histoire », lance-t-il dans une 
tribune cosignée par Le ministre de la justice du Land de Hesse, Rupert von 
Plotinitz (Vert). jee 

UNION EUROPÉENNE : le Parlement européen a adopté le cin- 
quième programme-cadre de l'Union pour la recherche et le développe- 
ment technologique, qui couvre la période 1998-2002. Son budget s'élève à 
14,96 milliards d'euros (97 milliards de francs). Voté mardi 15 décembre à 
Strasbourp, ἢ ἃ fait l'objet d'une longue procédure de conciliation avec le 
conseil des ministres concernés. -- (AFP) 
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Ρ our Noël, notre premier cadeau 
est de vous offrir du temps. 


Meisterstück 
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Boutiques Montblanc 


Paris 6° : 47, rue de Rennes -- Paris 8° : 60, rue du Faubourg Saint Honoré 
Bordeaux : 26, Cours Georges Clémenceau -- Nice : 2, rue Paradis 


Nocturnes exceptionnelles les 17-18 et 22-23 décembre 
dans les boutiques de Paris et Bordeaux. 
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PARLEMENT es députés ont 
adopté, mardi 15 décembre, sans au- 
cun vote contre, le projet de loi vi- 
sant à inscrire dans la Constitution 
que « la loi détermine les conditions 


aux mai 


dans lesquelles est organisé l'égal 
accés des femmes et des hommes 
ndats électoraux et fonctions 
électives ». Ce projet, présenté 
conjointement par le président de la 


FRANCE 
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République et le premier ministre, 
n'a été combattu en séance que par 
Didier Juila (RPR) et Fra 
lard (DL). @ LIMITÉE aux 
politiques, au motif que le principe 


Gou- 
ctions 


de l'égalité sociale et profession- 
nelle figure déjà dans le 

de la Constitution, la me me! 
en cause une réalité faite d'inégali- 
tés flagrantes dans l'exercice du de 


bule 
met 


pouvoir. € L'ÉDUCATION et la justice 
sont deux 
femmes sont nombreuses à ἰδ 
« base », mais rares dans 


de corps où les 


les postes 
“πιά. 


Les députés sont d'accord pour « organiser » l'égalité hommes-femmes Le 


Aucun' parti ne s'est opposé à la révision constitutionnelle proposée par Jacques Chirac et par Lionel Jospin. 


L'« égal accès » des deux sexes aux responsabi 


LES FEMMES sont venues en 
nombre pour les besoins de la 
cause. Sur les bancs des députés, 
sur ceux du gouvernement, dans 
les tribunes du public et même 
dans celles de la presse, on ne voit 
qu'elles, mardi 15 décembre au 
soir. L'Assemblée nationale débat 
du projet de loï visant à compléter 
l'articie 3 de la Constitution par 
cette petite phrase : « La loi favo- 
rise l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats et aux fonc- 
tions. » 

Dès la fin de l'après-midi, cela a 
sauté aux veux: parmi les dépu- 
tés, trente-cinq femmes sont ve- 
nues, pour quinze hommes. Au 
banc du gouvernement, Elisabeth 
Guigou, Martine Aubry, Nicole 
Pery et Ségolène Royal forment 
une représentation gouvermemen- 
tale purement féminine, qui n’ac- 
cueillera que quelques minutes le 
ministre de l'intérieur par intérim, 
Jean-jack Queyranne, et celui de 
la fonction publique, Emile Zucca- 
relli. Dans les tribunes, les hé- 
roïnes de trente ans de féminisme, 
de Gisèle Halimi à Françoise Gas- 
pard, forment un public fourni, où 
les hommes se comptent sur les 
doigts d'une main. Les groupes 
parlementaires ayant décidé de 
soutenir le projet au de ne pas s'y 
opposer, la défense de la parité 
semble demeurer une affaire de 
sexe, plutôt que d'options poli- 
tiques. 


« UNIVERSALISME ABSTRAIT » 

Ms Guigou, en ouvrant le dé- 
bat. remercie l'ensemble des 
femmes de gauche comme de 
droite qui ont contribué à l'éman- 
cipation et aux droits politiques 
de la moitié du genre humain. Elle 
évoque Olympe de Gouges, qui 


rédigea, en 1791, une Déclaration 
des droits de là femme et de la ci- 
toyenne - article 10 : « La femme a 
le droit de monter à l'échafaud, elle 
doit avoir également celui de mon- 
ter à la tribune » -- et qui, ni élec- 
trice ni élue, fut guillotinée le 
3 novembre 1793. La ministre de la 
justice associe dans son hommage 
le militantisme de Louise Michel, 
la loi sur l'avortement défendue 
par Simone Veil en 1974, le rôle de 
Roselyne Bachelot (RPR, Maine- 
et-Loire) au sein de l'Observatoire 
sur la parité. Puis entre dans le vif 
du sujet, ne cessant d'employer le 
mot de « parité », alors mème 
qu'il a disparu du projet à la de- 
mande du président de la Répu- 
blique (Le Monde du 15 dé- 
cembre}). «L'idée de parité 
remettrait en cause l'idée tradition- 


nelle d'égalité entre citoyens, 
conçue abstraitement sans considé- 
ration de race, de religion, d'opi- 
nion ou de catégorie, relève 
Mr Guigou. Cette position est dé- 
Jendue avec talent par des per- 
sonnes que je respecte infiniment, 
notamment par Elisabeth Badinter. 
Mais je ne suis pas d'accord. (._) A 
force de défendre un universalisme 
abstrait, on finit par gommer l'his- 
toire et la réalité. Si les femmes ont 
longtemps été exclues de la citoyen- 
neté, c'est bien parce qu'elles 
étaient des femmes 1 » 

La secrétaire d'Etat aux droits 
des femmes, Mw Pery, et la prési- 
dente de la commission des lois, 
Catherine Tasca (PS), ne diront 
pas autre chose. «1! ne s’agit pas 
de décrèter une égalité mathéma- 
tique, abstraite, impossible, sou- 


ligne Me Tasca. Π ne s'agit pas de 
créer une sorte d'apartheid entre 
les hommes et les femmes, mais de 
faire en sorte que toutes les femmes 
puissent désormais dire: "Nous 
avons décidé”, et non plus: ἧς ont 
décidé”. » 

Alors que le groupe RPR votera 
le projet, Didier Julia (Seme-et- 
Mame) a déposé en sON ROM ΡῈ" 
sonne] une exception d’irrecevabi- 
lité contre ce qu’ appelle le texte 
« Agacinski-fospin », référence à 
une influence supposée de 
l'épouse du premier ministre, Syi- 
viane Agacinski. Dans l'Hémi- 
cycle, il est vite clair qu’il n’a 
qu’une supporteuse, Christine 
Boutin (app. UDF, Yvelines). 


« LOIS DE NUREMBERG » 

M. Julia explique : « Promouvoir 
le rôle des femmes dans la vie poli- 
tique est une chose ; mettre en 
cause l'égalité républicaine en est 
une autre et entraînerait des consé- 
quences en chaîne. f faudra fixer 
des quotas pour limiter le nombre 
d'élus issus de la fonction publique, 
des quotas pour les plus démunis, 
pour les musulmans, pour les juifs. 
pour les habitants des quartiers dif- 
ficiles. Ceux qui ne les voteront pas 
seront désignés à la vindicte pu- 
blique comme antisociaux ou anti- 
sémites 1» 

Sur les bancs de droite comme 
de gauche, les députés paraissent 
hésiter entre le rire et la révolte 
quand l'orateur compare la parité 
aux « lois de Nuremberg ». Lorsque 
M. Julia assure que la {oi risque de 
voir des femmes- élues « par.fa- 
veur » et que ‘certains pourraient 
aller «jusqu'à ne plus demander 
aux femmes de prouver leurs capa- 
cités », sa collègue du RER, 
Me Bachelot, quitte bruyamment 


Dans la magistrature, une quasi-parité qui s'arrête aux postes hiérarchiques 


EN 1955, ἢ se trouvait encore un 
magistrat de la cour d'appel de Pa- 
ris pour écrire: « Sauf exception, 
les Jemmes, d'une part, sont inaptes 
à exercer nos fonctions d'autorité, 
d'autre part, nuisent au prestige de 
l'institution iudiciaire. + Quarante 
ans après, la magistrature est de- 
venue l'un des corps les plus fémi- 
nisés de l'Etat. Avec 48% de ma- 
gistrates, en 1998, contre à peine 
30% au début des années 80, les 
femmes ont quasiment atteint la 
Parité et devraient mème devenir 
majoritaires au troisième millé- 
naire. Leur arrivée massive, spec- 
taculaïre dans une fonction réga- 
tienne comme la justice, cache 
pourtant des disparités entre les 
fonctions exercées par les hommes 
et les femmes. 

La place des femmes dans la ma- 
gistrature a été conquise de haute 
lutte. Longtemps écartées du 
corps des juges parce qu'elles ne 
disposaient pas du droit de vote, 
les femmes sont entrées dans la 
magistrature à la faveur d'une loi 
du 11 avril 1946. 

Une poignée de pionnières, traï- 
chement accueillies par leurs ho- 
mologues masculins, se lancent 
alors dans l'aventure. «- On savait 
d'instinct qu'il ne fallait en aucun 
cus faire état de notre féminité, se 
souvient Simone Rozès. ancienne 
première présidente de la Cour de 
cassation, entrée dans la magistra- 
ture en 1949. 4 l'époque, les réti- 
cences des hommes étaient très 
fortes. I fallait danc se fondre duns 
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lu masse, ne jamais prèter le flanc à 
la critique. » 

Petit à petit, cependant, la ma- 
gistrature s'ouvre aux femmes, ce- 
la d'autant plus que les hommes 
délaïssent peu à peu la fonction de 
juge. Avec les années 70, les 
femmes arrivent en masse. Ade- 
line Hazan, aujourd'hui conseillère 
de Martine Aubry, se souvient 
qu'au début des années 80 les dé- 
tenus qu'elle rencontrait, quand 
elle était juge d'application des 
peines, lui demandaient. où était 
le juge, persuadés qu'elle était la 
greffière. L'afflux de femmes dans 
les tribunaux a contribué à banali- 
ser leur présence. «/e crois 
qu'avant on pensait qu'il fallait être 
une “femme-mec” pour pouvoir ar- 
river quelque part, résume Blan- 
dine Froruent, inspectrice des ser- 
vices judiciaires. Aujourd'hui, on 
n'est plus du tout dans la même si- 
tuation. On peut étre magistrate et 
avoir plus facilement des enfants, 
par exemple. » 

Ayant accédé en masse à là ma- 
gistrature - statut qui ἃ l'avantage 
d’'allier liberté d'action, autorité et 
sécurité de l'emploi --, les femmes 
n'y exercent pas tout à fait les 
mêmes fonctions que les hommes. 
A ancienneté et grade égaux, elles 
sont sous-représentées dans Les 
postes du parquet - fonctions de 
visibilité et de pouvoir, qui exigent 
une grande disponibilité - et sur- 
représentées dans ceux du siège, 
qui permettent plus facilement de 
concilier vie professionnelle et vie 
familiale, «Assumer un métier 
compliqué, avec des horaires très 
lourds, tout en menant une vie de 
Janille, c'est particulièrement diffi- 
vile », explique Frédérique Loubet- 
Porterie, qui a été substitut placé 
avant d'enseigner à l'Ecole natio- 
nale de la magistrature (ENM). 
«< Mais, ajoute-t-elle, c'est tout de 
même vonciliable, et c'est ce que je 
suis venue démontrer aux jeunes 
filles qui s'y destinent. » 

Ce discours passe bien auprès 
des jeunes auditrices de justice, 
qui représentent, depuis quelques 
années, 60 % à 65 % des élèves in- 
tégrés à l'ENM. Alors que leurs ai- 


, 
À 
ù 


uées se destinajent prioritairement 
aux fonctions de juge des enfants 
ou de juge aux affaires familiales, 
Gaëlle et Hélène, élèves de la pro- 
motion 1998, écartent d'emblée 
ces choix. « Avant, quand j'expli- 
quais que je voulais devenir juge, 
tout le monde me disait : “Ah oui! 
Tu veux devenir juge des enfants !”, 
explique Hélène. Aujourd'hui, avec 
des femmes comme Eva Joly ou Lau- 
rence Vichnievsky, on me dit: “Ah 
bon ? Tu veux devenir juge d'ins- 
truction ?" Cette publicité, c'est im- 
portant pour nous, futures magis- 
trates. Cela prouve qu'on est 
largement capables de prendre des 
responsabilités. » 


« La présence 

des femmes signifie 
que les qualités 
requises ne sont pas 
spécifiquement 
masculines » 


Les femmes n'ont pourtant pas 
encore totalement accédé, tant 
s'en faut, aux postes hiérar- 
chiques. Certes, les hommes sont 
plus nombreux dans les groupes 
ägés de la magistrature et oc- 
cupent donc toujours, lagique- 
ment, les postes lés plus élevés. 
Mais, en dehors d'exceptions no- 
tables comme M Rozès où My- 
riam Ezratty, ancienne première 
présidente de la cour d'appel de 
Paris, elles sont fort peu nom- 
breuses à accéder aux postes de 
responsabilité. On ne compte, au- 
jourd'hui, que deux femmes pre- 
miéres présidentes de cour d'ap- 
pel, aucune procureur général. Le 
décalage est tel que le Conseil su- 
périeur de la magistrature à fini 
par s'en inquiéter, Constatant, 
dans son dernier rapport, que les 
femmes «sont moins désireuses 
que leurs collègues masculins de re- 
vendiquer des postes de direction », 


il les appelle implicitement à pos- 
tuler de façon plus systématique 
aux postes hiérarchiques. 

Les magistrates seraient-elles 
encore trop timorées ἢ « ἢ faut 


comprendre que les postes de chef 


de juridiction sont de véritables ga- 
lères, affirme Christiane Berkani, 
nouvelle secrétaire générale de 
l'Union syndicale des magis- 
trats (USM, modérée). ἢ faut faire 
de la gestion administrative, traiter 
des dossiers, siéger à certaines au- 
diences civiles. Quand on veut aussi 
avoir une vie de famille, c'est 
presque mission impossible. » Cer- 
tains postes de pouvoir, comme 
les fonctions de procureur dans la 
couronne parisienne, ne sont qua- 
siment occupés que par des 
hommes. Une situation qu'Anne 
Boigeol, sociologue au CNRS, ex- 
plique aussi par la volonté du 
corps de «privilégier les hommes 
aux fonctions de chef de juridiction 
Pour contrarier l'image d'une ma- 
gistrature trop féminisée ». 

La féminisation croissante du 
corps inquiète en effet les magis- 
trats des deux sexes. « L'arrivée 
des femmes en grand nombre n'a 
bas bouleversé la magistrature, ne 
serait-ce que parce que les 
Jemmes(_) pratiquent un confor- 
misme de bon aloi, peu différent du 
conformisme masculin, analyse 
M Boigeol. Et, pourtant, la fémi- 
nisation suscite toujours des inguié- 
tudes. » Le rapport du jury 1992 du 
concours d'entrée à l'ENM relevait 
ainsi que «le phénomène n'est pas 
sain du point de vue de l'équilibre 
social », L'entrée des femmes dans 
la magistrature s’est accompa- 
gnée, selon M* Boigeol, d'une 
« désacralisation » de la fonction, 
«en mettant en cause la spécificité 
des vertus “masculines® attribuées 
aux fonctions de magistrat ». 

« La présence des femmes signifie 
que les qualités requises ne sont pas 
spécifiquement masculines, ce qui 
enlève des atauts aux hommes et 
peut contribuer à rendre la profes- 
sion moins attractive », analyse 
sociologue. . ᾿ 


Cécile Prieur 


FHémicycle. M. Julia ne persistera 
pas. ἢ n'est même plus là lorsque 
sa motion est soumise au vote et, 
à Punanimité, rejetée. 

La deuxième opposition notable 
vient des libéraux. Les députés du 
groupe DL n'ont pas caché qu'ils 
sont divisés entre un Claude 
Goasguen (Paris), favorable à la 
parité, et Alain Madelin (Ille-et-Vi- 
laine) ou François Goulard (Mor- 
bihan), qui s'y opposent au nom 
du refus de toute discrimination. 
C'est une députée RPR qui leur ré- 


lités politiques est acquis dans son principe. Dans la société, le partage du pouvoir reste un VŒU - 


d'adopter ? Robert Hue, venu paï- 
ler au nom des communistes, ἃ 
vite évoqué l'« extension du scrutin 
proportionnel ». Sans succès. Dès 
l'abord, Me Guigou, reprenant les 
déclarations de Lionel Jospin, a 
écarté cette éventualité. La mi- 
nistre de la justice laisse le champ : 
ouvert, en revanche, à une future 
modulation du financement pu- 
blic des partis politiques en fonc- 
tion de la place qu’ils auront faite 
aux femmes, souhaitée par Yvette 
Roudy (PS, Calvados). | 


Aucune voix contre, une abstention 


Quatre-vingt-deux députés, sur les quatre-vingt-trois présents on 
ayant donné délégation de vote pour le scrutin, ont voté pour le pro- 
jet de révision constitutionnelle relatif à l'égalité entre les hommes 
et les femmes dans Faccès aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives, mardi 15 décembre : 46 socialistes (sur un effectif de 250), 
8 communistes (sur 36), 2 membres du groupe Radical, Citoyen et 
Vert (sur 34), 10 RPR (sur'139), 6 UDF (sur 69), 10 DL (sur 43). Un dépu- 
té s’est abstenu : Lionnel Lucca (RPR, Alpes-Maritimes). 


Didier Julia (RPR, Seine-et-Marne) a soulevé « à titre personnel 5, 
contre le texte, l'exception dirrecevabilité, dont Pobjet est de faire 
reconnaître que le texte proposé est... contraire à la Constitution, ce 


qui va sans dire puisqu'il s'agit, 


de la modifier. L'en- 


semble des orateurs s’est exprimé contre 18 motion de procédure de 
M. Julia, qui n'a recueilli aucune voix, le député de Seine-et-Marne 
ayant lui-même quitté l'Hémicycie. se RE 


pondra avec le plus de force. 
«Non, ces mesures ne sont pas dés- 
honorantes, affirme M" Bachelot. 
D'ailleurs, les hommes se sont-ils 


sentis déshonorés d'accaparer 90 % . 


des postes ?. Nous n'en réclamons 
que 50%. Nous verrons peut-être 


demain quelques femmes "pots de ” 
Jeur", mais combien avons-nous vu. 


d'hommes potiches, de protégés des 


- chefs, d'amis des ministres ? » 


Une fois la Constitution modi- 


fiée, quelles lois permettra-t-elle- 


és, le premier, de la commis- 
‘ sion ‘des lois, le sécond, de 
‘M. Goasguen, reformulant ainsi la 
pbrase : « La loï détermine les 
conditions dans-lesquelles est 'orga- 
nisé l'égal accès des jernmes et des 
hommes aux mariés électtraux et 
fonctions électives. » Ea révision . 
constitutionnelle est, votée au 


scratie publics +" σατο «ei 


Madame le recteur de Limoges 


LIMOGES Fe 

de notre envoyée spéciale . 
Madäme le recteur est une fine 
mouche. Lorsque, à l'été 1997, an 
ancien recteur qu'elle connaît à 


PORTRAIT ._— 


Nicole Belloubet-Frier 
“est une des quatre 

femmes titulaires 

de la fonction 


peine, mais juriste comme elle, lui 
propose, au nom de Claude ΑἹ- 
lègre, le rectorat de Limoges, Ni- 
cole Belloubet-Frier ne se fait 
«aucune illusion ». «Ils cher- 
chaient des femmes, dit-elle. Voilà 
Pourquoi je suis là.» On ne lui 
laisse guère de temps, en haut 
lieu, pour réfiéchir. Dans sa vie 
d'alors, à Paris, il y a trois fils, dont 
un bébé, un mari professeur de 
droit et son travail de directrice de 
la recherche à l'Institut intermatio- 
nal d'administration publique 
GAP). Elle dit «oui». La famille 
déménage à Limoges. 

Me Belloubet-Frier est deve- 
nue, à quarante-deux ans, ja plus 
jeune des recteurs de France et 
l'une des quatre femmes titulaires 
de la fonction, club très fermé de 
trente personnes. Docteur en 
droit et agrégée de droit public, le 
nouveau recteur a les yeux très 
bleus, une cascade de cheveux 
blonds cendrés tombant sur les 
épaules et une silhouette longi- 
ligne. L'ancien professeur de droit 
de Paris-I et de l'université d'Evry, 
qui n'était jamais venue à Li 
moges, y à fait son trou bien vite, 
Monsieur devient « turbo-prof» 
et père très présent : « C’est l'alter- 
nance : quand 1} passait l'agréga- 
tion, c'était πιοῖ qui assuraïs.» ὁ 

Madame la «rectrice » est aus- 
si_ une jolie plume. Elle s'amuse 
encore des excuses que lui ἃ faites 
la presse locale après l'avoir bapti- 
sée alnsi, les rectrices étant, selon 


le Robert, les «grandes Plumes de 


# 
τὸ 


- la queue dirigeant le vol des oi- 


seaux». Maïs c’est bien d’un talent 
Péaiture que l'on voulait parier : 
voir l'article que Mw Belloubet- 
Erier écrivit sur les femmes en po- 
litique, dans la revue Pouvoirs, en 
1997, sous le titre : « Sont-elles 
différentes ? ». La réponse est 
«non », la di étant plutôt 
äffaire d'époque et de cir- 
constance. La démonstration, . 
étayée de’ solides lectures et 


d'exemples pertinents - « J'ai . : δ 


honte, dit-elle: ἐπὶ siant, c’est $i peu 
scientifique 1 » -- ne perd en che- 
ain nibumour ni ironie. Au pas- 
sage, le professeur de droit égra- 
tigne la'-parité, au nom de 
l'unjiversalité des citoyens: 


TISSER DE BONNES RELATIONS 
Me'Belloubet-Frier ne manque : 
pas, non plus, de pugnacité, 
qu’ellé doit sans doute à sotr par- 
Cours du combattant politique. ‘ 


. Elue conseillère municipale pén- : 


dant huit ans à Saint-Rémy-lès- 
Chevreuse, dans les Yvelin “A 30- 
cialiste et minoritaire dans cette 
commune, elle en a gardéle sou . 
venir d’une activité qui exige . 
«beaucoup, beaucoup d'énergie ». 
Au maire de Chénérailles, dans la 
Creuse, qui Mi tend la maîn en de- 
mandant s’il faut l'appeler «le 
recteur », «la recteur» Ou'ela 
récice », elle répond, tout sou- 
be Jnporte. dir moment 
US arrivons ἃ travailler en- 
semble.» re εἰν 
ἘΠῈ sillonne avec zèle ses trois 
départements, Creuse, Comèzé et‘: 
Haute-Vienne, y tissant toût ün 
réseau de bonnes relations. &J'es- Ὁ 
sale toujours de réponäré au-mieux* 
aux politiques, quand'cela répond à 
l'imtérét général, confiet-elle. ai 
une façon de trévailier fondée sur.la . 
confiance. Je suis pour une décision 
partagée, même si; du final, je dois 
décider. Ce n'est pas uné façon de .: 
faire masculine ou féminine, c'est 


ἈΠῈ question de tempérament. à» 
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Les partisans de M. Mégret et de M. Le Pen Larefonte de « L'Humanité » 
δε disputent l'argent du Front national 


LE DIVORCE n'est 
prononcé que déjà pointent les 
entre les ἦ 


national, tout comme la flamme 
qui, elle, n'a été déposée qu'en 
1990, mais « a été utilisée de ma- 
nière continue et ininterrompue de- 
Puis 1972 ». 


faire, et la bataille qui va s'ouvrir, 


ser, me fois élu, une part de son in- 
derité an parti, en général 25% 
pour les sommes allant jusqu'à 
10 000 francs et 50% au-delà. II 
suivant les personnes et leurs rela- 
tions avec M. Le Pen. Les élus dis- 


tisans, la crise du Front national se ue ane an 


cependant pas prêt à.se laisser . 


coulisse : sigle, logo et 


sidents, chassés de leur groupe 


complémentaires. En 1997, cette 
rm ὅες ΕἸ s'est élevée à 

cs. Enfin, se posera dès 
le Y janvier, au moment de leur re- 
nouvellement, le problème des co- 
tisations des adhérents dont le 


‘ montant ἃ atteint 9163 845 francs 


en 1997. Bee à 

Le partage des sociétés devrait a 
priori être plus facile. Le parti pos- 
sède en effet la majorité des parts 
dans les sociétés civiles immobi- 
lières propriétaires du siège (2 856 
sur 3 500) et de l'antenne des 
jeunes du FN à Paris. Mais le gé- 
rant de la SCI du siège de Saint- 
Cloud est Serge Martinez, allié de 
Bruno Mégret, dont le mandat 


d’empoignades qui pourraient être tranch 
par les tribunauoc L'un des enjeux de cette ba.  cement public des partis politiques. 


Plusieurs litiges pourraient être soumis à la justice 


taille est la maîtrise de la dotation de l'Etat, ver- 
sée chaque année au FN dans le cadre du finan- 


trésorerie font be a 


court jusqu’en juin 1999. Sommé 
par M. Le Pen de convoquer ne 
assemblée générale des action- 
paires, M. Martinez a répondu qu'il 
ne pourrait le faire qu’à la condi- 
tion qu'on lui transmette le nom 
des petits porteurs. Compte tenu 
des délais, cette assemblée ne de- 
vrait pas avoir lieu, selon M. Marti- 
nez, avant le congrès. 

Les sièges des fédérations sont, 
eux. souvent loués par les respon- 
sables départementaux qui ont re- 
çu délégation pour cela. Les dissi- 
dents peuvent donc être gênés par 
la décision du «Paquebot » {le 
siège du FN) de leur enlever cette 
délégation. Plusieurs secrétaires fé- 
déraux (comme M. Martinez dans 
le Gard) ou de section sont cepen- 
dant propriétaires des locaux qui 


Les dissidents du Front national 


* Les « mutins » préparent leur congrès extraordinaire 


organiseront leur congrès extra- 


ordinaire Je 24 janvier, «selon toute vraisembiance ἃ Marignane », 
commune des Bouches-du-Rhône dont le maire est Daniel Simon- 


” pieri, suspendn du FN par le bureau politique, hmdi 14 décembre. 
Fraok Timmermans, administateur provisoire de ce «ἘΝ mégré- 
- -tiste », a annoncé lors d’une conférence de presse, mardi 15 dé- 


cembre, que ce congrès serait précédé d’un conseil vational à Paris 
le 9 janvier, puis d'assemblées générales départementales du 10 au 
20 janvier afin de désigner les délégués au congrès. Les 63 secrétaires 


-fédéranx ayant déjà signé Pappel au congrès ont été désignés ad- 


ministrateurs départementaux. Dans 27 fédérations lepénistes, des 


élus favorables au congrès ont ἐξέ 


nommés pour la relève. 


Dans les douze fédérations restantes, les mégrétistes attendent que 
leur responsable se détermine avant de procéder à me nomination. 


associations, les mégrétistes 
semblent avoir pris depuis quel- 
ques temps leurs précautions. A 
côté de la SERP fondée par M. Le 
Pen, mais dirigée par sa fille Marie- 
Caroline (mégrétiste), les dissidents 
ont créé DEFI qui distribue et édite 
ele aussi disques et livres. L’unique 
actionnaire de DEFI est les Editions 
nationales, qui appartiennent à 
M. Mégret. 

M. Le Pen doït en outre regretter 
d’avoir laissé son délégué général 
déposer les statuts de l'institut de 
formation national (LEN) qui, de- 
puis 1994, est habilité à recevoir de 
l'argent des collectivités locales 
pour la formation des élus. Ses ser- 
vices essaient d'ailleurs depuis plu- 
sieurs semaines de demander 


l'agrément pour une organisation 
parallèle. 


Enfin, le trésorier de l'association 
de financement du FN - intitulée 
Jean-Marie Le Pen-Cotelec - est un 
proche de M. Le Pen, Jean-Pierre 
Mouchard, alias François Bauval, 
tout comme le président d'Europa- 
tis, bureau d'études contrôlé par 
Dominique Chaboche. 

Reste la question du finance- 
ment public qui, en 1997, s’est éle- 
vé, pour le FN, à 35 566 543 francs. 
La loi prévoit que cette dotation est 
attribuée aux partis ayant présenté 
au moins 50 candidats aux précé- 
dentes élections législatives. Pour 
la durée de la législature, cette 
manne reviendra donc à celui qui 
aura su s’arroger ke label FN. 


Christiane Chombeau 


Un contentieux électoral dans les Bouches-du-Rhône embarrasse le Conseil d'Etat 


VOILÀ. le. Conseil. d'Etat. bien 
embarrassé. luvité -par..son 
commissaire du gouvernement à 
annuler les élections régionales 
dans les Bouches-du-Rhône, il hé- 
site, manifestement, devant les 
conséquences politiques d'une 
telle décision (Le Monde du 16 dé- 


cembre). Le Conseil d'Etat ἃ été - 
ἱ -Tixier, candi- 


saisi par 
dat (UDF)} non élu de la Hste RPR- 
ΡῈ, qui conteste l'attribution du 
49: et dernier siège de conseiller 


régional du département à la liste 
de gauche, conduite par Miche 


1 
Vauzelle (PS). Le commissaire du . 


gouvernement (magistrat indé- 
pendant), Jacques Arrighi de Casa- 
nova, a calculé qu'un déplacement 
de 117 voix suffisait à remettre en. 
cause l'attribution de ce siège, et 


-191 bulletins, ce qui 


constaté que 191-bulletins déclarés . 
puls ont été détruits, au leu d’être 
annezés aux procès-verbaux Il a 


donc préconisé de nouvelles élec- -. 


tions (Le Monde du 11 décembre). 

. Ce recours ἃ été examiné, mer- 
credi 9 décembre, par les 8° et 
9. sous-sections réunies. Les 
conseillers d'Etat se sont longue- 
ment demandé s'ils devaient 
prendre en compte 107 enve- 
loppes vides figurant parmi ces 
aurait pour ef- 
fet de déplacer plus des 117 voix 
requises. Α une courte majorité, 
d’une voix, ils ont répondu par 
l'affirmative, alors qu'une minori- 
té d'entre. eux estimait que ce 
choïx aurait des conséquences dis- 

Le commissaire du gouverne- 


Le PS est décidé à présenter un candidat 
à la présidence de la région Rhône-Alpes 


. DIX JOURS après avoir lancé un 
appel solennel à la droite afin 
qu'elle rompe les alliances nouées 
avec le Front national dans quatre 
régions (Le Monde du 5 dé- 
cembre), le Parti socialiste durcit 
le ton. A l'issue de son bureau na- 
tional, mardi 15 décembre, le PS a 
décidé que, lors de l'élection du 
nouveau président de la région 
Rhône-Alpes, consécutive à Pinva- 
lidation de Charles Milon, ÿ aurait 
son propre candidat au premier 
tour « ἢ est naturel que la gauche 
Plurielle, pas seulement le PS, soit 
représentée dès le premier tour », ἃ 
affirmé Marisol Touraine, chargée 
de la solidarité au secrétariat na- 
tional, en jugeant «important » 
que « nos idées, nos valeurs, et nos 
électeurs soient représentés ». 

Lors du bureau national, cette 
position a « été exprimée de façon 
très ferme», selon Me Touraine, 
notarament par Pierre Mauroy, 
sénateur et maire de Lille, Jean- 
Pierre Sueur, maïre d'Orléans, 
l'ancien ministre Michel Sapin et 
les responsables de la Gauche 50- 
cialiste. Les socialistes soubai- 
taient qu'une discussion s'engage, 


après le premier tour, avec les élus 


de droite hostiles à M. Millon: 


avant d'arréter leur stratégie. 
L'UDF a décidé de présenter 
Anne-Marie Comparini, proche de 
Raymond Barre, dont elle est ad- 
jointe à la mairie de Lyon, à la pré- 
sidence de la Cette candi- 


région. : 
dature pourrait avoir l'aval de - ᾿᾿ 


dirigeants locaux du PS, comme 
Michel Destot, maire de Grenoble. 

Ce durcissement du PS résulte 
de la déception de san premier se- 
crétaire, François Hoïlande, dont 


les appels à La droite ont été reje- Ὁ 


tés, notamment par Philippe Sé- 
gui. Pour M. Hollande, la gauche 
ge peut pas apporter ses voix à 
une candidature de droite «sans 
aucune contrepartie, ne serait-ce 
que symbolique ». Mais, assure 
M. Hollande, « nous ne ferons ja- 
mais la politique du pire », condui- 
sant à une reconduction de 
M. Millon. 

De son côté, mardi, à Pissue du 
comité interministériel d'aména-" 
gement et de développement du 
territoire, Lionel Jospin a écarté de 
négocier directement les contrats 
de plan Etat-répion avec les prési- 
dents élus avec les-vôix du FN 
(Rhône-Alpes, Bourgogne, Lan- 
guedoc-Roussillon et Picardie). Fi- 
dèle à une position définie dès le 
28 mars, le premier ministre exclut 
que «les populations. puissent être. 
pénalisées en raison des choix faits 
sans eux » et assure QU'« if y aura 
toujours suffisamment d'interlo- 
cuteurs, administratifs ou dotés 
d'expertise, pour que le travail soît 
fait». Mais M. Jospin ne veut pas 
_< valoriser » On « banaliser » des 


alités « dont les choix nous . 


sont apparus comme tout à fait 
contestables ». at ᾧ 


Michel Nôblecourt 


rent lui-même avait prévenu .que 
lannulation de l'élection aurait 
Pour conséquence un « décalage » 
dans le temps. « fücheux » : l'actuel 
président du conseil régional, 
M. Vauzelle, élu des Bouches-du- 
Rhône, qui serait privé de son 
mandat, ne pourrait se présenter à 
sa propre succession. Le code élec- 
toral prévoit en effet que, en cas 
d'annulation, l'élection du pré- 
sident et des vice-présidents du 
consell régional ἃ lieu dans un dé- 
δὶ d’un mois, alors que celle des 
conseillers des Bouches-du-Rhône 
a lieu dans un délai de trois mois. 

Dans cette hypothèse, la gauche 
garderait de justesse la majorité 
relative des 74 sièges régionaux 
non contestés. M. Vauzelle devrait 
céder sa place à son premier vice- 
président, Patrick Allemand (PS), 
élu dans les Alpes-Maritimes, qui 
expédierait les affaires courantes, 
Mais il ne serait pas question de 
faire adopter le nouveau budget 
avant le 15 mars ou d'avancer sé- 
rieusement sur les nouveaux 
contrats de plan. 


. Devant la perspective d'un tel 


imbroglio, les conseillers d'Etat 
minoritaires ont fait valoir, de fa- 
çon informelle, que ja seule solu- 
tion possible serait que le Conseil 
d'Etat examine l'affaire devant 
une formation supérieure (sec- 
tion ou assemblée du conten- 
tieux). Et qu'il envisage, éventuel- 
lement, de s'écarter de sa 
jurisprudence sur l« indivisibili- 
té » du scrutin : il s'agirait d’éviter 
que l'annulation du 49: siège en- 
traîne celle de tous les sièges du 
département. La «troïka » (pré- 
sideat du contentieux et ses trois 
adjoints) a donc décidé le 10 dé- 
cembre de porter l'affaire devant 
une formation de jugement supé- 
rieur. En conséquence, le Conseil 
a annoncé, le 15 décembre, qu'il 
lui faut procéder à un supplément 
d'instruction. Le recours de 
M. Tixier devrait être réexaminé 
en janvier. 

δε Rivais 


et Michel Samson 
(à Marseille) 


trouble ses salariés 
et les militants du PCF 


Mre Bulard, communiste « d'ouverture », s'en va 


SCÈNE de la vie syndicale à 
Montreuil, au siège de la CGT : des 
délégués dénoncent vivement les 
méthodes opaques d'une direction 
et de son actionnaire, Rien que de 
très banal, s'il ne s'agissait. en l'oc- 
currence, des dirigeants de L'Hu- 
manité et du PCF. Quatre délégués 
syndicaux du quotidien commu- 
niste, tous CGT, ont tenu, mardi 
15 décembre. une conférence de 
presse pour faire part de leur « co- 
lère » face au « gâchis + que repré- 
sente, à leurs yeux, la suppression 
de L'Huma-Hebdo et pour annon- 
cer que le comité d'entreprise du 
journal a décidé d'user de la pro- 
cédure du « droit d'alerte » contre 
sa direction. 

L'émotion est à la mesure de ce 
que la presse communiste -et le 
porte-à-porte - représente pour 
les adhérents du PCF: le dernier 
symbole de leur identité. L'an- 
nonce, en assemblée générale, du 
nouvel organigramme de la rédac- 
tion de L'Humanité, vendredi 
ΤΙ décembre, qui entérinait Je cou- 
plage de L'Humanité-Hebdo avec 
«la guotidienne », ἃ achevé d'as- 
sormmer la rédaction. mais aussi 
les militants : le PCF avait entre- 
pris de les « consulter », jusqu'à 
mercredi, avant que les dirigeants 
communistes, réunis jeudi 17 dé- 
cembre en comité national, ne dé- 
cident du sort de l'hebdomadaire. 
Des sections écrivent pour dénon- 
cer «une consultation bâclée » 
(Yonne). « Tout le monde a compris 
qu'on était placés devant le fait ac- 
compli », résume un cadre. 

La direction du journal et celle 
du PCF répondent urgence et 
chiffres. L'Humanité connaît de 
grandes difficultés financières 
{17,4 millions de francs de déficit 
prévu en 1998) et a perdu la moitié 
de ses lecteurs en dix ans 
(56 444 exemplaires en 1997). Elle 
souhaite se transformer en «un 
journal communiste et citoyen ». Le 
graphiste Claude Maggiori ἃ mis 
au point, pour mars 1999, un quo- 
tidien en trois parties. En ouver- 
ture, l'essentiel de l'actualité, trai- 
tée de façon rapide, quatre ou 
cinq sujets étant ensuite dévelop- 
pés : la partie centrale présente les 
évolutions de la société ; la der- 
nière est consacrée à la culture et 
aux médias. Le samedi, L'Huma- 
Hebdo sera un journal de 56 pages, 
format tabloïd, en couleurs, et 
conservera les principales innova- 
tions de l’hebdomadaire. 

« Sauf que l'on fait payer à l'heb- 
do le prix de cette rénovation », dé- 
plore un journaliste. « À la diffé- 
rence de L'Huma, à qui on 
demande de faire l'année pro- 
chaine ce qu'elle n'a pas réussi cette 
année, L'Huma-Hebdo avait réussi 
à mettre sur pied une nouvelle ligne 
éditoriale », déplore la section PCF 
d'Orsay. La transformation de 


L'Humanité se fait, en effet, sous la 
conduite de Pierre Zarka - dont 
nul n'ignore que Robert Hue au- 
raït souhaîté le voir renoncer à ses 
fonctions de directeur, sans oser 
ΡΥ pousser - et de Claude Ca- 
banes, plus « ouvert », mais très 
absent de la rédaction. 

Connue pour ses positions pro- 
gressistes, Martine Bulard, qui a 
constaté, sans en être avertie, que 
son poste était supprimé, devrait 
annoncer son départ, jeudi, pour 
« désaccords professionnels et poli- 
tiques avec Pierre Zarka et Richard 
Béninger », administrateur général 
des deux titres. «/e ne peux pas 
porter un projet auquel je ne crois 
pas », résume la rédactrice en chef 
de L'Huma-Hehdo. Déjà, une di- 
rection parallèle s'est mise en 
place : au prétexte de rendre 
compte de l'«état des lieux », 
MM. Zarka. Béninger, Cabanes et 
Pierre Laurent, adjoint de M Bu- 
lard, se rendent toutes les se- 
maines place du Colonel-Fabien... 


« Je ne peux pas 
porter un projet 
auquel 

je ne crois pas » 


Saisi par le comité d'entreprise 
de L'Humanité, le cabinet d'exper- 
tise Sécafi-Alpha dénonce, dans 
un rapport, « des structures de 
coûts très déséquilibrées », relevant 
que l'impression de L'Humanité 
est plus chère de 30 % à 40% qu'à 
La Croix ou à Libération. 11 se 
montre également très sceptique 
sur le projet de couplage, car le 
titre bénéficiaire ainsi absorbé en- 
traînerait une perte du niveau de 
publicité de 20 % à 40 %, et juge le 
« maintien » de l'hebdomadaire 
«incontournable », Les experts 
souligrent que le refus d'ouvrir le 
capital de L'Humanité est « contra- 
dictoire » avec la volonté de chan- 
gervent affichée. Ils constatent en- 
fin que « les frais de personnel dans 
le projet sont en diminution de 
10 millions de francs environ »: 
l'hypothèse de quarante suppres- 
sions d'emplois évoquée par Le 
Monde du 26 septembre n'a jamais 
été démentie. Autant d'éléments 
qui, d'après Sécañ-Alpha, mettent 
«très sérieusement en cause la ges- 
tion de la direction actuelle et sa 
capacité à conduire un projet de 
l'ampleur de celui annoncé ». 

Le rapport a été envoyé, mardi, 
à tous les dirigeants communistes, 
afin qu'ils puissent trancher, jeudi, 
«en leur âme et conscience ». 


Ariane Chemin 
et Alain Salles 


OUVERTURES EXCEPTIONNELLES 
| DIMANCHE 20 DE 10H À 19H. 
NOCTURNES JEUDI 17 ET MERCREDI 23 JUSQU'À 22H. 


IN 
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Denis Kessler s'impose comme l’homme fort 
du Mouvement des entreprises de France 


Le patronat et les syndicats reprennent les discussions sur les préretraites 
L'assemblée générale du Medef (ex-CNPF) a ap- forme, toutes les commissions disparaissent, et devient le nouvel homme fort du patronat. Les 


prouvé, mardi 15 décembre, une réorganisation notamment la commission sociale. Denis Kessler, 
de ses Structures internes. Au terme de cette ré- 


TROISIÈME étape de la réforme 
des institutions patronales, engagée 
par Emest-Antoine Seiïllière depuis 
son accession à la présidence du 
CNPF, il y ἃ tout juste un an, la 
nouvelle organisation adoptée 
mardi 15 décembre par l'assemblée 
générale du Mouvement des entre- 
prises de France (Medef, ex-CNPF) 
instaure un nouvel équilibre des 
pouvoirs, au sein de {a vieille mai- 
son de la rue Pierre-I-de-Serbie et 
consacre un grand vainqueur : De- 
nis Kessler. Président de la Fédéra- 
tion française de sociétés d'assu- 
rancés (FFSA), il a été 
officiellement nommé numéro 
deux de l'organisation, avex le titre 
de vice-président délégué, en rem- 
placement de Bernard Calvet, dé- 
missionnaire, 

En moins d'un an, M. Kessler ἃ 
pris l'ascendant sur M. Sellière et, 
seul détenteur d'un projet - libéral 
- pour l'organisation patronale, ἃ 
su imposer peu à peu ses vues à 
l'ensemble de ses pairs. Les deux 
hommes, qui présentaient, mardi, 
les grandes lignes de la nouvelle or- 
ganisation, avec l'élargissement du 
conseil exécutif, qui passe de 36 à 
45 membres, ont offert un numéro 
rodé de duettistes. Le président du 


Medef répondait systématique- 
ment à la première question qui lui 
était posée, avant que son nouveau 
bras droit, enchainant sur la se- 
conde, ne complète d'abord la ré- 
ponse initiale. 

Le second axe de la réforme 
consacre un démantèlement des 
principales commissions -- écono- 
mique, sociale, interationale, etc. 
-, remplacées par neuf groupes de 
proposition et d'action (GPA) qui 
sont placés sous la houlette du 
nouveau tandem. Président de la 
commission économique, de 1994 à 
1998, M. Kessler se retrouve donc 
promu. En corollaire, un affaïblisse- 
ment du social, éclaté en plusieurs 
GPA, est perceptible. Georges Jol- 
lès, président en titre de la commis- 
sion sociale, voit ses fonctions ré- 
duites à la portion congrue. 
Vice-président de la Caisse natio- 
nale d'assurance-maladie (CNAM), 
il anime le groupe consacré à la 
protection sociale et est chargé de 
la coordination des groupes. De 
même, Bernard Boisson, membre 
de la commission sociale depuis 
vingt ans, dont ἢ ἃ assuré la direc- 
tion générale puis la vice-prési- 
dence, se retrouve nommé conseil- 
ler social auprès du président. 


avec le titre officiel de vice-président délégué, 


La nécessité d'une «plus grande 
transversalité + est mise en avant 
par les dirigeants pour expliquer 
ces changements. Le chantier des 
35 heures et celui des fonds de per 
sions ayant des incidences tout au- 
tant économiques que sociales, la 
division existante n’était plus per- 
tinente, au dire des promoteurs du 
projet. Dans le champ du social, on 
constate en revanche La promotion 
de Denis Gautier-Sauvagnac, vice- 
président délégué de l'Union des 
industries métallurgiques et mi- 
nières (UIMM) et président de 
FUnedic, qui est nommé à la tête du 
groupe chargé du dialogue social. 


RÉTICENCES À NÉGOCIER 
L'entente entre l'UIMM et la 
FFSA, qui influence fortement la 
vie interne du Medef, devrait ce- 
pendant être mise à l'épreuve, avec 
l'ouverture, mercredi 16 décembre, 
des négociations sur la reconduc- 
tion et l’extension de Pallocation de 
remplacement pour l'emploi 
(ARPE). qui permet des départs en 
préretraîte en contrepartie d’em- 
bauches. Défendu par les 
ce système divise le patronat. 
L'UIMM, dont les entreprises uti- 
lisent FARPE pour rajeunir leur py- 


pe ΓΆΚΡΕ (ρινερετθδαι emo ul 
bauche) reprennent. 


ramide des âges, plaide pour son 
maintien. M. Seillière n’a pas caché 
mardi ses réticences à négocier, in- 
diquant qu'il fallait «tenir compte 
des conditions financières de FUne- 
dic », qui devrait passer dans le 
rouge en 1998. Pour le patronat, 
l'ARPE coûte cher: 9 milliards de 
francs par an. Son extension à ceux 
qui ont commencé à travailler à 
quatorze ans, demandée par FO, 
coûterait 2,1 milliards de francs en 
1999. 

Le patronat s’est mis d'accord à 
condition de n'engager des dis- 
cussions que pour un an, jusqu’à La: 
renégociation de la convention 
Unedic en 1999. Le principe d'une 
contribution spécifique des entre- 
prises bénéficiaires de l'ARPE, d'un 
montant de 1,2 milliard de francs, 
est aussi acquis. M. Kessler a aussi 
réitéré le refus de son 
d'accepter toute participation f- 
nancière de l'Etat (qui propose une 
aide de 40 000 francs par an et par 
salarié), soulignant que « c’est la 
première fois depuis 1945 que le pa- 
tronat refuse la participation de 
l'Etat dans l'un des secteurs-clés du 
Paritarisme ». 


Alain Beuve-Méry 


vai 
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Des aides spécifiques sont annoncées pour les chômeurs des Bouches-du-Rhône 


MARSEILLE 
de notre correspondant régional 

Entouré de Michel Vauzelle (PS), président 
du conseil régional Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, et de Jean-Noël Guérini (PS), président 
du conseil général des Bouches-du-Rhône, le 
préfet Jean-Paul Proust a annoncé, mardi 
15 décembre, les mesures spécifiques prises 
pour les chômeurs du département, qui 
s'élèvent en tout à 178 millions de francs. 

Un contingent supplémentaire de 
2500 contrats emploi-solidarité (CES, d’une 


durée de trois mois) a été créé en faveur des . 


bénéficiaires du RMI depuis plus d'un an, des 
jeunes demandeurs d'emploi depuis la même 
époque et des chômeurs de longue durée de- 
puis plus de deux ans. L'Etat mettra 89 millions 
de francs dans l'opération, le conseil général et 
le conseil régional abondant le dispositif pour 
20 millions de francs. 

Mais la réponse aux revendications des ma- 
nifestants pour «la prime de Noël» se 
concentre dans un autre dispositif mis en place 
par le conseil général. M. Guérini a annoncé 
qu’il s'élèverait ἃ 69 millions de francs, alors 
qu'il était de 32 millions l'hiver dernier. U s'agit 
d'une « aide aux familles les plus démunies pour 
que les enfants aïent un Noël ». Elle est destinée 
aux foyers qui touchent le RMI et sera de 
1000 francs pour un enfant, 2000 pour deux 
enfants, et de 3 000 francs pour trois enfants et 
plus. Les familles de chômeurs en fin de droits 


en bénéficieront dans la même propottion. Le 
conseil régional va, de son côté, instituer un 
fonds régional d'innovations sociales « destiné 
à promouvoir les initiatives de personnes privées 
d'emploi »: elles toucheront une subvention, 
plafonnée à 50 000 francs, l'enveloppe ouverte 
étant de 500 000 francs. 


TENSIONS ENTRE DEUX ASSOCIATIONS 
«A ces mesures s'ajoute la mobilisation de 


fonds existant dans le cadre de la CASU 


Îcommission d'action sociale d'urgence] », a 
expliqué le préfet. Le fonds de solidarité [oge- 
ment, les fonds d'aide aux jeunes, le fonds 
d'aide aux impayés d'énergie, l’allocation aux 
adultes isolés et celui de l'aide sociale pourront 
fournir des aides complémentaires de 150 mil- 
lions de francs, en fonction des demandes. Le 
préfet chiffre à 30 % l’augmentation de ces res- 
sources par rapport à 1997. 11 ἃ justifié l'adop- 
tion de ces mesures spécifiques pour les 
Bouches-du-Rhône par un «taux de chômage 
plus élevé dans le département que dans le reste 
de la nation »: il s'élève à 17.1% et décroit 
moins rapidement qu'ailleurs - particulière- 
ment pour le chômage de longue durée. Détaif- 
lant les mesures annoncées par le premier mi- 
nistre, le préfet a estimé que 95 000 foyers 
(70 000 RMistes et 25 000 bénéficiaires de l'al- 
location de solidarité spécifique) bénéficie- 
raient finalement de tous ces dispositifs. 

Réagissant aux mesures annoncées par le 


‘édérom 


premier ministre ainsi qu'au dispositif local, 
Charles Hoareau, porte-parole marseillais du 
comité des chômeurs-CGT, en a d’abord sou- 
tigné «un aspect positif»: « C'est la première 
Jois, at-il dit, qu'on voit apparaître le notion de 
prime. » « L'an passé, c'était une allocation dif- 
Jérenciée. La, on paye tous les RMistes », a-t-il 
indiqué pour étayer sa démonstration. Mais ἢ 
s'est dit insatisfait des sommes allouées : « 11 y 


a 200 000 chômeurs dans le département ἢ faut 4 


obtenir la prime pour les 144 000 qüi n’ont rien 
eu. + M. Hoareau annonçait donc la poursuite 
de l'action, qui se- traduit par des-manifesta- 
tions quotidiennes devant les antennes Assedic 
au cours desquelles les militants d’AC 1 sont de 
plus en plus souvent pris à partie violemment 
par les militants du comité de chômeurs-CGT. 

Au plan national, la revalorisation de 3 % an- 
noncée mardi par M. Jospin - qui ἃ omis de 

iser qu'elle concermera non seulement le 

RMI et l'allocation de solidarité spécifique, 
mais aussi l'allocation d’insertion -- n’a pas été 
jugée suffisante par la CGT, qui y a vu un «ἐπ- 
couragement à poursuivre l'action ». En re- 
vanche, la CFDT 8 jugé ce relèvement « signiÿfi- 
catif ». De son côté, Marc Blondel, secrétaire 
général de FO, a jugé que le dispositif « 
partiellement une revendication » de la confédé- 
ration mais il a déploré que « trop de personnes 
restent encore sous le seuil de pauvreté ». 


Michel Samson 


Le Monde interactif-AOL* 


distribué gratuitement avec Le Monde 


Sphéer-noes Internet 


Deux dossiers réalisés par la rédaction : 


Les grandes disparitions de l'année 1998 


Tous les articles publiés dans « Le Monde » sur les personnalités qui n 


CE MT) ne CRELES 


- 1918-1998. La Grande Guerre, quatre-vingts ans après 
La mort du dernier tirailleur sénégalais, la polémique sur les « mutins », 
l'enquête du « Monde » sur les traces laissées par ce conflit dans les régions françaises. 


Samedi 19 décembre 


wwuw.lemonde.fr : l'actualité et les dossiers du « Monde » sur Internet 


* un kit de connexion à internet offert par AOL 


ν᾿ 


᾿ρέρεςηξ5 


Les régions Centre et Alsace - 
© Chañgent de que 


Relative unité de la droite 
sur le budget de la Ville de Paris 


LE BUDGÉF 1999 de la Ville de Paris (plus de 33 milliards de frarics, ù 


commune et département confondus), caractérisé par une baisse de 
la fiscalité locale, a été adopté sans difficulté majeure, mardi 15 dé- 
cembre, par la majorité RPR-DL-UDF du Conseil de Paris. PS, "PCF, 


MDC et écologistes ont voté contre. A droite, quelques voix ont man- - 
qué au maire de Paris : cinq des six membres du groupe centriste, pré- - 


sidé par Yves Galland (0 Ὲ- Ἀδὰ.) et issu de la dissidence 


par Jacques Toubon au printemps, ont voté contre, tout en s'afñr- ‘ 


mant dans la majorité municipale»; Jean-François Pernin, maîre 
(FD) du 12" arrondissement, s'est abstenu. Le groupe des mdépen- 


dants s’est dissous : trois de ses membres, dont la présidente Marie- - 


Thérèse Junot (CNT), ont voté pour, Ἰὰς ΒΟΙα ir A ἐραῖτε, 
en affrmant se situer dans l'opposition, 


Amsterdam : le RPR isolé au Sénat | 


LE SÉNAT devait commencer, dans la soirée du mercredi 16 dé | 


cembre, l'examen du projet de réforme constitutionnelle préalable à 


‘ la ratification du traité d'Amsterdam. Les sénateurs RPR défendront 


seuls les trois amendements que leurs collègues députés avaient pré- 
sentés - sans succès -- au Palaïis-Bourbon. Philippe Séguin leur a ex- 
posé, mardi, en présence de Charles Pasqua, les raisons d’approuver 
la réforme et le traité, en soulignant les « dégûts » que provoquerait 
un vote en contraire In volé di préildent de Le Βέρεν 
que. : 

bal mm pt rhone bn 3 
té que les autres groupes de droite ne soutiennent pas les 

en eo gr momie 
réunion de la majorité sénatoriale ». « Nous sommes européens et impa- 


pr oi τὲ: ; 


sident du groupe centriéte. 


E SONDAGE : on he CS de 
tiquement stable, à 60 % de bonmes opinions (εὖ baïsse de 1 point) 
contre 30% de mauvaises, selon une enquête de BVA, réalisée du 


. 10 au 13 décembre auprès d’un échantillon de 883 personnes et pu- 


blée par Puris-Mätch (daté 17 décembre). La popularité du premier 
ministre, en revanche, est en baisse. Lionel Jospin recueille 55 % de 


τ : bonnes opinions (en baisse de 6 points) contre 36% dé mauvalses (en 


hausse de 6 points). 
# OPPOSITION : le président du RPR, Philippe Séguin, a répon- 


du, mercredi 16 décembre sur RTL, au premier ministre, Lionel Jos- " 


pin, sur son analyse de la crise du Front national (Le Monde ἄπ 16 dé- 
cembre), en affirmant que «le FN α prôspéré sous la gauche» et 
qu’« il y a toujours eu une alliance objective entre.le FN et la gauche ». 

m SECTES : Assemblée nationale a adopté à Funanhmité, mardi 15 
décembre, la proposition de créer une commission d'eriquête « sur la 
situation financière, patrimoniale et fiscale des sectes, ainsi que sur leurs 
activités économiques et leurs relations avec les rrlieux économiques εἰ 
financiers ». 

EH BUDGET: le Sénat a adopté le collectif badgétaire 1998, mardi 15 
décembre, en première lecture. La majorité sénatoriale a supprimé 
deux milliards de francs de dépenses et a modifié le collectif sur pla- 
sieurs points. Les sénateurs ont adopté un amendement prévoyant le 
report d'un an de la date limite pour les transferts sans incidence fis- 
cale des contrats d’assurance-vie existants vers des « contrats DSK», 
récemment créés par le ministère des finances et qui doivent-être in- 
vestis à 50 % en actions françaises. ᾿ 


ont quittés 


ga 
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1999 des Restos du Peru Rhône. @ APRÈS QUATORZE ANNÉES modèle généraliste des grosses @ POUR NE PAS se contenter de la travaillent en bonne entente. 

1 s'est ne es le d'existence, l’assogation créée par machines caritatives ? @ LE DÉBAT, seule distibution alimentaire, les Restos © SEULES les associations de lutte 

FA verte après un Coluche est saisie par un doute : doit. avec l'extension du chômage et de la font également vivre des Relais du contre l'exclusion jouissent aujourd'hui 

un conflit dans Je dé αἴ elle peu à peu s'éloigner de sa nature précarité, se cristailise surtout autour cœur, comme à Elancourt (Yvelines), où des faveurs des donateurs qui bénéfi- 
ΤῸΝ Partément du du problème des actions d'insertion. les responsables des deux structures dent de Κα amendement Coluche ». 


originale pour se rapprocher du 


. Après quatorze ans d'existence, les Restos du cœur vivent une crise d'identité 


+ La campagne 1998-1999 s'est ouverte le 14 décembre alors que, face à l'installation de la misère, l'association hésite 
entre sa fonction première de distribution alimentaire et des actions plus généralistes contre l'exclusion 


LA CAMPAGNE hivernale 1998- 
1999 des Restaurants du cœur, 
lancée lundi 14 décembre, a été 
précédée par des événements iné-. 
dits dans la vie d'une association 
qui aime à mettre en avant [8 
convivialité de ses mœurs et la 
complicité de ses membres. Pour 
la première fois, un conflit local a 
failli compromettre la distribntion 
alimentaire dans un département, 
le Rhône. Pour la première fois, un’ 
large renouvellement de l'équipe 
dirigeante nationale a laissé 
affleurer des enjeux de pouvoir et 
une inflexion nette des choix stra- 

Entre ces deux faits, un point 
commun : le doute existentiel qui 
semble avoir saisi Jes responsables 
des Restos sur la raison d'être et 
sur les missions de Jeur associa- 
tion, confrontée à une pérennisa- 
tion de la misère dans le pays. 
Cette crise d'identité n'a pas per- 
turbé la vie d'une très grande 
majorité de centres de distribu- 
tions, souvent très éloignés des 
polémiques du siège. Il n'a pas 
non plus terni l'excellente image 
de l'association, au côté de 
laquelle vedettes et responsables 
politiques aiment à être vus, 
comme en témoignaîit encore, 
lundi soir, la course aux caméras 
du président de la République et 
du premier ministre lors du lance- 
ment officiel de la campagne. K 
s'est, pour l'instant, cristallisé au- 
tour d'un débat sur les actions 
d'insertion, et sur éette question : 
les Restos doivent-ils pex à peu 

τῇ 1e 2e ἮΙ 


‘12 fégère baisse de Phiver 1997: 1988 est due à des restrictions dans l'alde européenne, 


s'éloigner de leur nature originale 
pour.se rapprocher du modèle 
généraliste des grosses machines 
caritatives comme Je Secours 
.catholique ou ie Secours popu- 
laire ἢ 


« L'IDÉE D’INSERTION > 

L'insertion n'est pas un thème 
récent au sein des Restos. 
« Coluche disait dès le début qu'il 
Jaudrait aussi s'occuper un jour des 
petits boulots des gens», se sou- 
vient Francis Bour, l’un des quatre 
fondateurs venus épauler l'artiste 
-. σον : 


ravi ΠΡΟΤῚ 


ai ontobfigé ἃ réduire de quatürze à treize le nombre de semaines de campagne. Cet 
hiver, le nombre tütat de repas servis devrait être à nouveau supérieur à 60 millions. 


pour la première campagne. 
Ensuite, il y a eu la création du RMI, 
qui nous a obligés à nous demander 
si nous devions continuer alors que 
les besoins élémentaires des gens 
étaient mieux pris en charge. Π le 
fallait, en adaptant à notre manière 
l'idée alors nouvelle d'insertion. » 
Ce fut l’époque de l'invention des 
Relais du cœur, premier pas vers 
une prise en compte plus globale 
des difficultés du bénéficiaire, et 
non plus seulement de ses besoins 
alimentaires (fire ci-dessous). 
Depuis, l'extension du chôma; 


a. «mes Restos, sanç-les Relais, «c'est bancal». 


non indemnisé et de la précarité 
ont convaincu une partie des 
bénévoles qu'il fallait accélérer 
l'évolution vers l'insertion. Les 
expériences, aussi bien dans le 
domaine de l'emploi que dans 
celui du logement, se sont multi- 
pliées sous l'impulsion de Francis 
Bour. président, depuis janvier 
1997, de l'Association nationale 
d'insertion (ANI). filiale des Res- 
tos du cœur censée soutenir 
toutes les initiatives locales dans 
ce domai 


« LE PIÈGE DE L'ASSISTANCE » 

Maioritaire au sein de l'assem- 
blée générale qui a eu lieu le 
17 octobre, cette tendance ἃ 
obtenu le renouvellement de 
l'équipe dirigeante de l’associa- 
tion, désormais beaucoup plus 
favorable à ses thèses. Francis 
Bour, aujourd'hui presque octogé- 
paire, et ses amis ont soutenu la 
candidature de Véronique Colucci, 
l'ancienne femme de Coluche, 
élue présidente alors que Marie 
Dumas, autre membre du quatuor 
historique des origines, renonçait 
à briguer le poste qu’elle occupait 
depuis cinq ans. Dans la foulée, 
l'assemblée générale adoptait une 
résolution dans laquelle M. Bour 
voit le signe d'une « inflexion forte 
de la politique de l'association ». 

« Soit le bénéficiaire a honte de 
venir nous voir, et cela pose pro- 
blème, résume Jean Brodin, auteur 
du texte et membre de l'associa- 
tion d'insertion de Loire-Atlan- 
tique, soit il le vit bien et il est alors 


SUR CHAQUE TAGLE, ἢ ne manque ni les bis- 
cuits ni le lait et le sucre en poudre. I ne saurait 
être question d'échanger. un mot sans tasse 
fumante à portée de la main. Une fois ce préa- 
lable rempli. ἢ n'est toutefois plus question de 


REPORTAGE — 
À Elancourt (Yvelines), 
dans une salle, on se ravitaille. 
Dans Fautre, justé à côté, 
on s’épanche 


nourriture dans les conversations. Les hommes 
et les femmes qui franchissent la porte des Relais 
du cœur ont d’autres sujets à aborder : ils parlent 
loyer, travail, argent, enfants, divorce, dettes ou 


maladie. Certains sont venus uniquement pour 


ça, d'autres se sont arrêtés, après avoir rempli 
leur sac à la distribution alimentaire. 

A la Maison des droits de Fhomme d’Elancourt 
(Yvelines), les deux activités de l'association 
cohabitent dans Fharmonie. Dans une salle, on 
se ravitaille. Dans l’autre, juste à côté, on 
s'épanche L'un ne marche pas sans l'autre, l'un 
justifie l'autre, selon les deux responsables, 
Michelle Félix, pour les Restos, et Colette Lam- 
bert, pour les Relais. Entre les deux, la bonne 
emente est primordiale. Elle autorise les allers- 
retours entre les pièces. Elle permet d'éviter de 
couper ke fit des histoires qui se tire d'un côté et 
se dévide de l'autre. 

En cette prernière matinée de la campagne 


hivemale, mardi 15 décembre, les huit bénévoles 
de l'équipe des Relais donnent un coup de main 
à ceux de la distribution en remplissant les dos- 
siers des inscrits de dernière minute. Ce souci de 
repérage n'est jamais absent côté distribution. A 
l'entrée, Michelle Félix fait la bise aux habitués 
des campagnes précédentes, mais elle est parti- 
culièrement attentive aux nouveaux venus. 


LA GÊNE NOUVEAUX VENUS 

< Es sont parfois tellement gênés que si l'on ne 
vient pas vers eux tout de suite, ils repartent dare- 
dare et on ne les revoit plus. » Alors, Michelle tra- 
verse le hall et accompagne elle-même la per- 
sonne jusqu’à l'équipe des Relais. 

Là, se décline toute la gamme des détresses, 
des petites aux grandes. Tel homme vient de 
subir un dégât des eaux et craint de mal expi- 
quer à sa compagnie d'assurance. Kathy, la béné- 
vole, passe elle-même le coup de filet arrange un 
rendez-vous. Tel autre est venu pour se faire 
rédiger une lettre de motivation «17 est déter- 
miné à retrouver du travail, dit Marie-Françoise, il 
est prêt à déménager dans les Ardennes où se 
trouve l'entreprise. Maïs il a cinquante-deux ans. » 
L'âge sonne comme une condamnation sans 
appel des rêves de nouveaux départs. Entre- 
temps, Michelle a accompagné un homme qui 
s’est présenté sans papiers. Commence un 
décryptage de son cas, rendu laborieux par 
maniement bésitant de la langue. Colette Larn- 
bert est, elle, passée d'une demande adressée 
aux caisses d'allocation familiale par une jeune 


ke jvie depuis plnsi mois, à un entre- 


tien encore plus délicat avec un nouveau venu, 
inconnu des Restos, donnant des signes évidents 
de paranoïa. Dans ces cas, la bénévole sait 
qu'elle peut mettre à profit son expérience pro- 
fessionnelle de psychothérapeute. 

Son métier contribue aussi à lui permettre de 
mieux distinguer les limites de l'activité des 
Relais. « 1 n'est pas question de nous substituer 
aux assistantes sociales : elles ont la technique, 
nous avons le temps. D'ailleurs, elles nous envoient 
souvent des gens dont la situation est bloquée en 
espérant qu'un suivi plus long permettra de trouver 
une solution. » Réticents au début, les partenaires 
des Relais ont peu à peu compris quelle place 
pouvait occuper la structure dans le dispositif 
social Colette Lambert a ainsi développé un 
réseau de relations avec les organismes publics 
et les autres associations. « Les Restos m'ont pro- 
posé d'ouvrir notre propre formation contre l'illet- 
trisme ici. J'ai refusé : ἢ y a déjà une structure qui 
marche dans la Maison de droits de l'homme». 

La vraie limite se situe davantage du côté des 
effectifs. Les Relais, à La différence des Restos, 
restent ouverts toute l'année. « Tout le monde n'a 
pas le temps, et les capacités, à consacrer à une 
activité aussi prenante », dit Colette Lambert, qui, 
faute d'une équipe suffisamment étoffée. n'a pu 
monter de Relais à côté du nouveau centre de 
cité voisine de La Verrière. « Là-bas, j'ai l'impres- 
sion qu'il manque quelque chose, se désole cette 
dernière. Sans les Relais, c’est bancal. » 


Les dons aux associations chutent, sauf en faveur des démunis 


tombé dans le piège de l'assistance. 
Dans les deux cas, il y a atteinte à sa 
dignité. Pour sortir de cette spirale, 
il faudrait viser l'ohiectif d'une 
insertion pour tous. » En attendant, 
M. Brodin souhaiterait que les 
Restos sortent de leur tradition- 
nelle réserve pour apporter leur 
propre témoignage sur la misère 
en France, voire même pour parti- 
ciper à des actions revendicatives 
du type de celles du DAL ou des 
collectifs de chômeurs. 

«Je ne suis pas sùre que ce soit 
notre rûle, estime de son côté 
Marie Dumas, qui y décèle un 
risque pour l'œcuménisme poli- 
tique et confessionnel qui a tou- 
jours prévalu aux Restos. Plus 
profondément, l'ancienne prési- 
dente, qui a reçu de nombreux 
témoignages de soutien des 
départements, continue d’mcarner 
une ligne plus modérée face à 
l'insertion. Non qu'elle y soit hos- 
tile : « J'ai été parmi les premiers à 
prendre le virage en créant les 
Relais, dit-elle. Mais il ne faut pas 
pour autant prétendre pouvoir tout 
faire nous-mèmes en oubliant de 
tenir compte de ce qui existe déjà. 
D'accord pour tréer nos propres 
structures, mais uniquement là où 
les collectivités et les associations 
n'ont rien mis en place. » 

« Nous ne divergeons pas sur la 
nécessité de l'insertion, mais sur 
notre capacité à la mettre en pra- 
tique », assure l’ancien secrétaire 


formé sur le terrain en activisme 
néfaste à l'unité de l'association. 
« Dans presque tous les départe- 
ments où une association d'inser- 
tion indépendante ἃ vu le jour, cela 
ne s'est pas bien passé avec la struc- 
ture traditionnelle des Restos », 
constate M. Marescaux. 


TENSIONS 

L'un de ces six départements, le 
Rhône, vient d’aïlleurs de traver- 
ser une crise grave, symptoma- 
tique des tensions qui peuvent 
actuellement parcourir l'organisa- 
tion. L'association locale ἃ fini par 
se voir retirer son agrément par la 
nouvelle direction parisienne, 
parce qu'elle refusait de laisser le 
monopole de l'insertion à la struc- 
ture spécialement mise en place à 
Lyon. Le conflit a failli compro- 
mettre la distribution alimentaire, 
assurée in extrémis par une struc- 
ture mise en place au dernier 
moment. Ν 

Ajouté à d'autres incidents, il a 
enfin montré que la volonté de 
s'engager contre l'assistance pou- 
vait involontairement déboucher 
sur une remise en cause des prin- 
cipes de fonctionnement qui font 
l'originalité des Restos. Comme si 
l'ampleur de ja misère avait fini 
par faire douter certains membres 
des Restos de cette qualité qui 
guide l'association depuis sa créa- 
tion : la générosité. 


général, Philippe Marescaux. Le Jérôme Fenoglio 
volontarisme de Francis Bour dans avec Claude Francillon, 
à Lyon 


ce domaine s'est parfois trans- 


Une synthèse 
sans équivalent en 


. COLUCHE n'est pas seulement 
le fondateur des Restaurants du 
Cœur. Π a aussi laissé son nom ἃ 
une disposition fiscale permettant 
d'obtenir une réduction d'impôt 
pour les dons destinés aux associa- 
tions qui fournissent de la nouri- 
ture, des soîns ou un Jogement aux 
personnes en difficulté. Cet 
+ amendement Coluche » est l'une 
des principales causes de La faveur 
dont jouissent aujourd’hui les 
actions de lutte contre l'exclusion 
auprès des donateurs français. Ὁ 
Ce fait est particulièrement mis 
en évidence ρὰτ l'étude menée 
pour la Fondation de France par 
Jacques Malet, rapporteur à la 
‘Cour des comptes, sur les dons aux 
œuvres déclarés par les foyers 
français lors de Pannée.1996. Les 
associations qui ne Sont pas 
concernées par le dispositif 
« Coluche » y enregistrent une 
baisse des. dons de 1,44 Ὁ, après 


celle de 4% en 1995. Cette 
année-là, la chute des dons avait 
une explication technique : les 

et r'interniption de J'ache- 
minement du courrier. « C'est donc 
par rapport à une année particuliè- 
rement touchée: qu'une nouvelle 
haisse intervient en 1996 », CONState 
la Fondation de France, alors que 
Fexercice « aurait.dû ètre avantagé 
par les.nouvelles dispositions fiscales 
conteaues dans la loi du 24 juin 
1996 »:: À cette-date, la réduction 
d'impôt, hors  <dispositif 
Coluche », est en effet passée de 40 
à 50 % du montant des dons. 


ARCET SIDACTION 
Cette nouvelle baisse pent, 


une large part, être expliquée par le - 


scandale de l'ARC, dont l'ampleur 
avait été révélée en janvier 1996, La 


‘déroute du Sidaction-avait pu, 


ehsuite, alimenter La défiance du 
püblic-enveïs certaines associa- 


CS “ ει τὰ 


J. Fe. 
tions. Celle-ci s’était traduite par liards de francs. « Cette augmenta- 
une baisse de 20 % de la générosité tion masque la très grande difficulté 
des Français entre 1993 et 1996. que cormaissent et que vont proba- 

L'étude de la Fondation de  blement connaître les associations 
Fraoce souligne un autre fait: la qui ne sont pas concernées par le 
réorientation des dons vers les “dispositif Coluche” », note cepen- 
associations bénéficiant de dant la Fondation de France. 


Te amendement Coluche ». En 
augmentation constante depuis 
1990, ils ont en effet explosé en 
1996 : à peine supérieur à 50 mil- 
lions en 1990, leur montant était 
passé à plus de 400 millions six ans 
plus tard. Cette forte hausse peut 
s'expliquer en partie par La modif- 
cation de la réglementation fiscale 
intervenue en juin 1996 : la déduc- 
tion est alors passée de 50 à 60 %, et 
le plafond de 1 000 à 2 000 francs. 
L'explosion des dons aux asso- 
ciations agissant en faveur des per- 
sonnes démunies permet, au total, 
de faire augmenter la générosité 
fiscalement déclarée des Français 
de 2.6% en 1996, à près de 5 mi- 


Les donateurs connaissent les 
mêmes évolutions. Après une 
baisse de 10,6 % en 1995, ils étaient 
17% de moins l’année suivante à 
donner aux associations d'intérêt 
général ou d'utilité publique. En 
revanche, leur nombre a augmenté 
en 1996 de 44 % pour les organisa- 
tions d'aide aux personnes en diff- 
culté. De même, si la somme 
moyenne donnée par chaque foyer 
fiscal s'élève τ t chaque 
année, cetté hausse a profité 
presque trois fois plus aux dons 
Coluche qu'aux autres associa- 
tions. 


J.Fe. 
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TE done ὡς, 


Dans les rues de Toulouse, 2 500 jeunes 
demandent « justice pour la mort d'Habib » 


Des incidents ont à nouveau éclaté dans la soirée à la cité de la Reynerie 


Environ deux mille cinq cents jeunes ont manifes- 
té, mardi 15 décembre, à Toulouse, à la mémoire 


TOULOUSE 
de notre correspondant 
Après deux nuits d'émeute dans 
les quartiers périphériques de Tou- 
louse, les élèves du lycée polyvalent 
du Mirail ont défilé, mardi 15 dé- 
cembre, dans les rues de Toulouse à 
la mémoire d'Habib, qui y préparait 
un BEP de comptabilité avant d’être 


tué, dimanche, par un policier. En. 


tête du cortège, les jeunes filles, ha- 
billées de blanc -- la couleur du deuil 
islamique -- portent une banderole 
proclamant : « Trop de justice pour 
un vol de voiture, pas assez de justice 
pour la mort d'Habih », Une inscrip- 
tion en arabe ajoute : « H n'y ἃ que 
Dieu ». 

Encadrée par des professeurs, les 
cinq cents élèves gagnent à pied le 
centre-ville. Mi-procession, mi-pè- 
lerinage, le cortège fait un détour 
afin de revenir sur les lieux où le 
corps du jeune homme de dix-sept 
ans a été découvert. Des fleurs sont 
déposées sur le trottoir et des 
jeunes filles lisent des poèmes. Dans 
le cortège, l'un des frères de Habib, 
demande « le calme nécessaire au 
recueillement ». Sur la place du Ca- 
pitole, deux mille autres jeunes du 
Mirail, principalement des garçons, 
les attendent. Plus virulents, ils ap- 
posent sur les portes closes de l'hô- 
tel de ville des portraïts de La victime 
surmontés de l'inscription : « Πς ont 
tué Pipo ». 

Les responsables du mouvement 
répètent les consignes de calme à la 
masse de jeunes réunie sur la place 
centrale de Toulouse, « On n'est pas 
là pour détruire ou voler. Si on veut 
casser, on cassera du CRS ce soir à la 
cité », clame un jeune porte-parole, 
chaudement applaudi. « La police 
nous protège, mais qui nous protège 
de la police ? », peut-on lire sur une 


pellation, dans la nuit du samedi 12 au dimanche 
13 décembre. Des mcdents ont édaté dans la soi- 
d'Habib, tué par un brigadier au cours d'une inter: rée à la Reynerie, la dté où vivait Habib, et trois  Hberté sous contrôle 


NEEATON, PAS VE BANURE | 
LA «τέ Régopué DE LES 


pancarte brandie dans la foule. Les 
garçons qui attendent sur place 
suivent alors le cortège des lycéens 
tandis que les « grands frères Ὁ, qui 
arborent des autacollants jaunes 
imprimés par SOS-Racisme, as- 
surent un service d'ordre efficace. 
Prudemment, certains commer- 
çants du centre-ville baissent leur ri- 
deau à l'approche des jeunes mais 
aucun incident n'a lieu. 

A 16 heures, les manifestants dé- 
bouchent devant la préfecture. 
Alors qu'une délégation entre dans 
le bâtiment, la tension monte der- 
rière les barrières de sécurité. Profi- 
tant de l'absence des policiers re- 
tranchés derrière la lourde porte de 
la préfecture, un jeune se hisse sur 
la casemate de garde et brandit un 
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drapeau algérien. Les « grands 
frères » ont de plus en plus de mal à 
tenirles « petits ». 

La tension est à son maximum 
quand le père de Habib arrive en 
voiture devant la préfecture. Les 
jeunes veulent empêcher les photo- 
graphes de mitrailler le vieil homme 
derrière la vitre. « Un peu de res- 
pect », demandent-iks vigoureuse- 
ment. Une nouvelle fois, ce sont les 
filles qui détendent l'atmosphère en 
entonnant les chants qu'elles psal- 
modient depuis le début de l’après- 
midi. « Entendez-vous ces cris de 
haine, venant d'une cité massa- 
crée», chantent-elles. Elles 


Π διά ΜῈ 
omide ivoontaire le Eiacier à dé lis en 
judiciaire, 


ajoutent : « On veut du boulot, pas 
des balles dans le dos » où: « Justice 
pour Pipo ». 


Quand le père de Habib et la dé ᾿ 


gation sortent de la préfecture, la 
nuit est tombée et la plupart des 
manifestants sont rentrés. Rares se- 
roat donc les jeunes à entendre le 
père d’Habib lancer un nouvel ap- 
pel au caïme en affimant avoir reçu 
la « promesse que justice sera faite ». 
« De toute façon, même si le policier 
va en prison, il en ressortira rapide- 
ment », estime un jeune manifes- 
tant. Les plus révoltés accusent les 
jeunes de la délégation de s'être fait 
« rouler » lorsqu'ils annoncent 
avoir passé un « contrat moral » 
avec le préfet : un appel au calme 
dans la cité en échange de la pro- 
messe d’une enquête rapide et im- 


Vers 21 heures, de nouveaux inci- 
dents éclatent à la Reynerie. Un ga- 
rage automobile est incendié avec 
une voiture-bélier et des automobi- 
listes sont « caillassés » en passant 
devant le quartier. Ces attaques 
sont le fait d’une poignée d'iréduc- 
tibles qui se lancent dans un affron- 
tement avec les cinq compagnies de 
CRS mobilisées. Cet impression 
nant déploiement de forces se tra- 
duit pour la première fois par des in- 
terpellations. Trois jeunes sont 
arrêtés par les policiers casqués des 
brigades anti-criminalité de Tou- 
louse et de Marseille, qui ont investi 
les coursives où les jeunes se sont 
réfugiés. Des escadrons de gen- 
darmes mobiles ont également pris 
position dans les quartiers alentour. 


Stéphane Thépot 


Le policier auteur du coup de feu 
mortel, mis en examen pour homicide 
involontaire, a été remis en liberté 


MIS EN EXAMEN pour « honti- 
cide involontaire + par le juge d’ins- 
tuction Marie-Josée Sonneville du 
tribunal de grande instance de 
Toulouse (Haute-Garonne), le bri- 
gadier Henri Bois, auteur du coup 
de feu mortel qui a cofité la vie au 
jeune Habib, dix-sept ans, dans la 
nuit de samedi à dimanche (Le 
Monde du 16 décembre} a été re- 
mis en liberté, mardi 15 décembre, 
et placé sous contrôle judiciaire. 

ll lui est interdit de quitter son 
domicile situé à l'extérieur du dé- 
partement de la Haute-Garonne. 
Le policier a d'autre part été as- 
treint à verser une caution finan- 
cière de 10 000 francs. ἢ lui est aus- 
si interdit de porter ou de détenir 
une arme. Le brigadier Bois avait 
été suspendu provisoirement, lun- 
di 14 décembre, par le ministre de 
Pintérieur par intérim Jean-Jack 
Queyranne. Le policier auxiliaire, 
qui avait été également placé en 
garde à vue, après La découverte 
du corps d'Habib, a été remis en li- 
berté. Aucune charge n'a été rete- 
nue contre lui, auteur d’un tir de 
sommation en l'air. 

La décision de remise en liberté 
du brigadier Bois a été prise au 
terme d'un interrogatoire et d'un 
débat contradictoire menés pen- 
dant près de trois heures dans le 
cabinet du juge Sonneville. Défen- 
du par M® Stéphane Rossi-Lefèvre 
et Laurent Boguet, le policier a ré- 
pété la version qui avait été ia 
sienne devant les enquêteurs de 
l'Inspection générale de la police 
nationale (IGPN), dont le rapport 
a été remis au procureur de la Ré- 
publique de Toulouse Michel 
Bréard. Dans ses réquisitions, le 
magistrat du parquet n'avait pas 
demandé le placement en déten- 
tion provisoire du brigadier. 

Selon les défenseurs du policier, 
les premières conclusions de 
TIGPN semblent conforter la thèse 
d'un coup de feu accidentel. Les 
enquêteurs de la police des polices 
se sont rendus sur place et ont ef- 
fectué une reconstitution rapide, 
concluant que la version livrée par 
le brigadier était crédible. Le coup 
de feu mortel serait parti au mo- 
ment où Henri Bois tentait de se 
saisir du jeune Habib retranché 
dans la voiture volée à bord de 1a- 


{ 


quelle ἢ circalait avec un copain. 
Ce dernier s'était alors déjà enfui, 
poursuivi, en vain, par le policier- 
auxiliaire. 

Habib serait alors parvenu à se 
dégager. 11 aurait, à son tour, pris la 
fuite. La balle du revolver du bri- 
gadier Bois, de calibre 9 mm, qui 
l'a frappée, entrant par l'épaule 
droite et ressortant par l’aine 
gauche, n'a pas été immédiate- 
ment mortelle, Selon les constata- 
tions effectuées par les médecins 
Kgistes, le décès serait consécutif à 
lhémorragie provoquée par la 
blessure. Toujours selon ses défen- 
seurs, le policier. n'aurait pas eu 
conscience d’avoir tiré. Ce n’est 
qu’au moment où le corps d’Habib 
a été retrouvé par une passante, 
que 16 brigadier Bois aurait vérifié 
son arme et se serait rendu compte 
qu’il manquait une cartouche dans 
le barillet. 

Comment le bruit provoqué par 
un coup de feu «tiré à bout tou- 
chant », selon l'autopsie pratiquée 
sur le corps d'Habib, a-t- pu ne 
pas De entendu par l’auteur du 
tir? aveu même du procureur 
de la République, cela « peut pa- 
raître surprenant ». « Π est certain 
aussi qu'on comprend mal et qu'on 
ne s'explique pas pourquoi les inté- 
ressés n'ont pas indiqué tout de suite 

à l'officier de commandement qu'ils 
avaient fait usage de leurs armes à 
deux reprises », a ajouté Michel 
Bréard, qui a cependant précisé au 
Monde, mercredi 16 décembre, que 
«tous les éléments objectifs du dos- 
sier ne permettent pas de mettre en 
doute la version du policier ». 

L'ami d'Habib qui se trouvait 
avec lui à bord du véhicule au mo- 
ment des faits n’a pas encore été 
entendu par la justice. L'instruc- 
ton devra par ailleurs déterminer 
précisément ce qui s'est passé 
entre le moment du coup de feu et 
la découverte du corps. Selon cer- 
taines sources, deux polciers se- 
raient notamment revenus sur 
bläce. De son côté la famille d'Ha- 
bib a porté plainte, mardi 15 dé- 
cembre, avec constitution de par- 
tie civile pour «homicide 
volontaire et omission de porter se- 
Cours ». 


Pascal Ceaux 


Alain Orsoni ne s'est pas 
présenté devant ses juges 


Le dirigeant nationaliste corse est accusé . 


d'avoir refusé de verser des indemnités. - 


à deux gendarmes victimes d’un attentat 


EN NE SE PRÉSENTANT pas, 


mardi 15 décembré, devant la trei- 
zième chambre correctionnelle du 
tribunal de Paris, qui devait le ju-. 
ger pour « organisation frauduleuse 
d'insalvabili- 
té», le diri- 
geant du. 
Mouvement 
pour lPautono- 
mie (MPA), 
Alain Orsoni,. 
n'aura pas 
PROCÈS contribué : à: 
éclairer un dossier presque aussi 
vieux que le nationalisme corse. 


L'affaire n'aurait jamais vu le 
jour sans l'obstination dé deux 
gendarmes mobiles, Pascal Perrin 
et Christian Tornay, parties civiles 


au cours de ce procès. Le 14 mal ὁ 


1980, devant l’ainbassade d'Iran, à 
Paris, une voiture parvient à la 
hauteur des gendarmes en faction. 
Ses occupants mitraillent les 
forces de l'ordre et lancent un en- 


gin explosif. On relève quatre bles- . 


sés, dont deux graves, Pascal Per- 
Tin et Christian Tornay. L 
L'attentat est revendiqué par le 
Front de libération nationale de la 
Corse (FLNO), qui dénonce l'arrêt 
rendu, la veille, par la Cour de su- 
reté de PEtat à l'encontre de sept 


nationalistes corses. Α l'automme : 


1980, Alain Orsoni et Jeannick Leo- 


nelli sont incarcérés et inculpés. 


pour tentative d’homicide volon- 


taire. Un an et derni plus tard, le ᾿ 


juge d'instruction rend une ordon- 
nance de non-lieu : la loi du 2 mars 
1982 ἃ amnistié toutes les infrac- 
tions ayant un lien avec « la déter- 
mination du statut de la Corse ». 
Faute de pouvoir obtenir ὑπὸ 


condamnation péuale, les deux - 


gendarmes entament une procé- 


mation: judiciaire pour ‘organisa- 
tion d'insolvabilité qui sera déloca- 
lisée à Paris. Le juge d'instruction 


“rend ordormance de non-leù.en 


1996, mais les parties civiles font 
appel devant la chambre d’accusa- 


Ant Νεναεῖοα devant Le Ἐς 


crea, le Bit l'an 
focalisé sur la volonté présumée 


d’Alain Orsoni d'organiser sa . 


propre insolvabilité. L'enquête dé- 
montre que, entre 1980 et 1992, 
900 000 francs ont transité sur ses 
comptes, qu’il a acheté plusieurs 
véhicules et contracté plusieurs 
emprunts après des banques. Se- 
lon l’avocat des parties civiles, 


L'avocat d'Antoine: Nivaggioni, 
M'Jean-Félix Luciani, a indiqué 


dure civile-afin -d’obtexir répara- ‘une 


tion du préjudice. Le 25 février : : 


1987, les deux nationalistes corses 


sont condaninés à verser au titre‘ : 


du préjudice personnel 
80 000 francs à Pascal Perrin et 
50 000 francs à Christian Tornay: 


Jeannick Leonelli ayant disparu,-le, 
parquet, qui ne‘parvient pas à faire .. 


exécuter cette décision judiciaire, 
ouvre, le 25 join 1952, une infor- 


mént caché ses resources et 
constituerait unie forme d’aveu. 
‘Jugement le janvier : - 


La mobilisation étudiante 


s'est limitée à quelques universités 


A V'APPEL des syndicats UNEF- Ἢ 


ID, UNEF εἰ SUD-Etudiants, là 
journée nationale d’action du’ 
mardi 15 décembre s’est limitée à 


quelques universités qui restent . 


fortement mobilisées. Parmi les 
principaux motifs de cette contes- 


tation, les étudiants s’insurgent ἡ 
contre « la logique de privatisation . 


du rapport Attali», « l'absence de 


concertation » sur la réforme des - 


études et demandent la relance 
des discussions sur le plan social. 


A Pau, cinq mille étudiants ont ἢ 


Tanifesté pour protester égale- 


ments et des assemblées générales 
ont, par ailleurs,-été organisés à 
Grenoble, Bordeaux, Nice, Or- 
léans, Besançon. Cetté journée a, 
revanche, été uh.échec à Paris 


où, le défilé n’a réuni que deux : 


cents étudiants: Pour évoquer les 
inquiétudes exprimées dans ce 
mouvement, le ministère de Fédu- 
Cation nationale a prévu de -rece- 
voir, jeudi T7 décerdbre, une délé- 


ment contre les conditions - : 


d'études. Le conseil d'administra-" 
tion de cette université a récem- 
ment refusé de voter son budget 
Pour dénoncer l'insuffisance des 
créations de postes et des dota- 


tions budgétaires. D'autres défilés - 


ont rassemblé quatre mille étu- 
diants de l'université Renmes-N, en 
grève depuis jeudi 10 décembre, 
près de cinq cents à Albi (Tam) et 


ke thème : « À région riche universi=" 
té riche, à région pauvre université 
pauvre ». Dans cette villé, le cam-"' 


pus de Vanteaux (facultés de ΄. 


lettres et de droit et Sciences 
économiques), fermé jeudi dérnier 
« pour raison de'sécurité » après Ja 


- mise eu place de-piquets de grève, 
“’pourraît être rouvert à condition, 


précise Jean-Paul Lecertua, doyen 
de la faculté de lettres, que + les 


barrages de tables et de chaises -|° 


soient enlevés», De leur côté, les ᾿ 


étudiants de l'IUT de Brive (Cor- 
rèze) ont cessé les cours pOur pro- 


ester contre la non reconduction :: |‘ 


du contrat d'un documentalisté. 
La mobilisation reste effective 


dans les oniversités d'Amiens; tou- - 
jours occupée, et de Rouen. Une . 


manifestation, d'ampleur réglo- 


nale, est prévue jeudi 17-dé- :. 
cembre, à Lille. Des rassemble- ὦ 


gation de l’Intersyndicale des. 
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Près de 2 % des donneurs de sang 
sont infectés par un nouveau virus transmissible 


Le caractère pathogène de cette infection virale découverte en 1997 au Japon n'est pas établi 


PS 5€ « réjoüit » de la volonté 
de « dialogue » de M. Allègre 


LE B; j 

GeuREAU NATIONAL du Parti socialiste s'est « nfoui x, mardi 15 

asian engagement de Claude Allègre d'établir « un dialogue 

El dt avec les enseignants, Réagissant à l'article du ministre de 
τὶ nationale « Enseignants, je suis des vôtres ! » (Le Monde du 


avait révélé un malaise dans les rangs socialistes, le ministère de l'édu- 
had sostionale avait adressé, Le 10novembre, une note sur sa mé- 
nl ον res et aux membres du conse] national. Dans ce 
Pris ministère Soulignait qu'e ἢ n'a en tout cas jamais été question, 

À ‘esprit du Ministre, dé porter atteinte au corps enseignant ». « Si 
᾿ ‘année dernière certains mots, comme “absentéisme” ont blessé, vous 

UE savoir que le rapport de Finspection générale gui n'a pas été rendu 
Public était au-delà des propos mêmes de Claude Allègre ». « NOUS avons 


Lu doute besoin de nous faire mieux comprendre », assurait le minis- 


Trois adjoints du maire (FN) 
de Toulon ont été mis en examen 


GUY NACHIN, GÉRARD GAUTHIÉR ET JEAN MOURAT, adjoints 
Front natianal (EN) au maire de Toulon, ont été mis en examen, mardi 
15 décembre, et placés Sous contrôle judiciaire pour favoritisme et ten- 
tative de favoritisme dans le cadre de Pattribution par la muvicipalité 
du marché des cantines scolaires à la Société générale de restauration 
(SGR), en août 1997. Michel Bertrand, l'un des responsables de la SGR, 
a également été mis en examen pour recel et placé sous contrôle judi- 
claire au terme de sa garde à vue. Ce marché de 14 millions de francs 
aurait, selon une déclaration faite le 9 mars par Sauveur Catalano, an- 
cien président du SCT (club de faotball de Toulon), fait l'objet d'un 
versement de 8,5 millions de francs de pots-de-vin, ce que dément le 
maire, Jean-Marie Le Chevalier, qui apporte sa «iniale confiance à 
[585] trois adjoints et amis dont la lovauté est injustement mise en cause ». 
Le maire de Toulon ainsi que Robert Gaïa, conseiller municipal et dé- 
puté PS, ont également été entendus, iundi 14 décembre, comme té- 
moins dans le cadre de cette affaire qui fragilise un peu plus la majorité 
frontiste dont les dissensions nationales sont exacerbées par une crise 
interne depuis plusieurs mois — (Corresp.) 


Nouvelle incarcération dans le cadre 
de l'enquête sur les détournements 
de fonds à la mairie de Toulouse 


APRÈS LE DIRECTEUR ET LE TRÉSORIER du service social de la 
mairie dé Toulouse, un'troisième responsable, Jean-Chude Jéan-Dit- 
Cadet, secrétaire général.du syndicat FO des employés municipaux, a 
été mis en examen et écroué dans l'affaire de détournements de fonds 
municipäor (le. Monde dr 12 décembre). L'enquête ἃ établi que le ser- 
vice social, placé sous le contrôle du syndicat FO et présidé pendant 
quinze ans par le maire, Dominique Baudis, avant sa démission, en 
1997, faisaït l'objet de détournements depuis de nombreuses armées. 
Une première estimation évalue la fraude à environ 800 000 francs par 
an. Celle-ci pourrait dépasser au total 10 millions de francs au lieu des 
2,5 millions annoncés précédemment. Lors de la séance du conseil mu- 
nicipal de Toulouse, lundi 14 décembre, Dominique Baudis, rappelant 
que ce sont ses services qui ont découvert l'escroquerie et qu'il a im- 
médiatement porté plainte, a violemment réfuté les attaques de Fop- 
position socialiste qui le considèrent « politiquement responsable » dans 
cette affaire. -- {Corresp.) : 


Michel Codaccioni condamné 
à un mois de prison avec sursis 


LE TRIBUNAL correctionnel de Bastia ἃ condamné, mardi 15 dé- 


cembre, le journaliste Michel Codaccioni, auteur du livre « Corse, assas- Ὁ 


sinat d'un préfet » et son éditeur Guy Firroloni, à un mois de prison 
avec sursis et au versement d'un francs de dommages-intérêts an quo- 
tidien Libération et à un de ses journalistes, Guy Benhamou. Dans son 
livre, Michel Codaccioni avait écrit, ἃ tort, que Libération avait publié 
avant l'assassinat du préfet Claude Erignac, des textes émanant d'une 
organisation clandestine, Sampieru, contribuant de ce fait à une-entre- 
Dons un second ἢ le tribunal de Bastia a condamné Müchel 
Codaccioni ἃ 10 000 francs d'amende et au versement dun franc de 
dommages-intérêts à Libération et Guy Benhamou parce qu'il avait dé- 
veloppé la thèse exposée dans son livre au cours d’une émission de ra- 
dio. Lors de f'audience, le 8 décembre, M. Codaccioni avait renouvelé 
ses excuses à l'égard de Libération et reconnu « avoir commis une er- 
reur ». ; 


DÉPÊCHES εἰς ᾿ 


des sports afin de s'expliquer sur les documents racistes et fascistes re- 
çus par un ancien scout de Fréjus (Var). «Il lui sera signifié une inspec- 
tion générale de son association », ἃ ajouté le ministre de l'intérieur. 
Jean-Jack Queyranne, lors de la séance de questions à l'Assemblée na- 
jonale. ς ἢ 
M JUSTICE 2 le tribunal correctionnel 46 ὙΠ rater 
Rhône) a condamné, mardi 15 décembre, à un mois de prison avec 
ps et 2 000 francs d'amende un restaurateur d'Odenas qui avait dis- 
tribué à ses clients le texte d'une chanson raciste. Le In, PRÉ 
« Arobe la main, pour mcer sous le », = 
SON tué chanson n d'Yves Duteil. Le 26 octobre, le tribunal correc- 
tionnel d’Albertville avait condamné à deux mois de prison avec sursis 
un maçon savoyard qui avait adressé par fax, à plusieurs personnes, 
roème chanson. ᾿ 
M POLLUTION: niveau 2 de pollution au dioxyde de soufre re (502) 
a été atteint à Lyon, mardi 15 décembre, pour la deuxième. journée 
décienchant la procédure d'information de la population. 


consécutive, déc μ᾽ 
Provenant pri nt des émissions industrielles, la pollution a 
dépassé 300 par mètre cube d'air dans le « couloir de la 


Microgramumes 
chimie », au sud de l'agglomér 


. + 
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προ πο κε ρον aires ἐὺ 


Dans une étude, le professeur Christian Bréchot 
. condut que près de 2 % des donneurs de sang 
français sont infectés par un nouveau virus, le 


UNE ÉTUDE récemment conduite 
par l'équipe du professeur Christian 
Bréchot (unité 370 de Pinserm, hôpital 
Necker, Paris) établit que près de 2% 
des donneurs de sang français sont 
aujourd'hui infectés par un nouveau 
Cette situation pourrait, si le caractère 

de cette infection virale se 
confrmait, conduire à court ou 
moyen terme à La mise en place d'un 
dépistage systématique et à l'exclu- 
sion du don du sang des personnes in- 


fectées  . 

Baptisé TTV (Transfusion transmit- 
ted virus), ce nouvel agent viral ἃ été 
découvert en 1997 au Japon, où des 
études ὀρ έτη ont démorr 
tré qu'il est très répandu dans la popu- 
lation. ἢ avaït, la première fois, été 
identifié chez'un malade souffrant 
d'une hépatite post-transfusionneile 
et chez lequel les marqueurs virolo- 
giques avaient conclu à l'absence des 
agents virologiques connus. On saït 
aujourd'hui que le TFV est doté d'un 
patrimoine génétique composé d’une 
seule chaine d'ADN, farmée de 
3700 unités. Ce problème sanitaire 
n'est pas circonsait au Japon, où 10 % 
— voire plus, selon de récentes 


études -- de dormeurs de sang sont n- 
fectés. 


Π y a quelques mois, une série de 
publications de l'hebdomadaire médi- 
cal britannique The Lancet établissait 
que le TTV était retrouvé en Ecosse, 
chez les donneurs de sang, dans une 
proportion de deux pour mille ainsi 
que chez des hémophiles traités avec 
des produits dérivés du sang et chez 


TTY (fransfusion transmitted virus), transmis- 
stble par voie sanguine. Le caractère pathogène 
de cette infection virale découverte en 1997 au 


(Le Monde du 29 juillet}. L'étude 
conduite par k professeur Bréchot et 
son équipe fournit les premiers résut- 
tats de cette veille sanitaire. Portant 
sur près de 900 personnes, ce travail 
montre que 2% des donneurs sont 
porteurs du TTV, cette proportion 
étant généralement nettement plus 
élevée chez les malades souffrant de 
maladies hépatiques, Cette prapor- 


« Les observations dont nous disposons 
peuvent nous laisser supposer que l'infection 
par le ΤΙΝ n'est pas hautement pathogène. 
Mais il nous faut être prudents » 


certaines personnes souffrant d'infec- 
tions hépatiques aiguës d'origine in- 
déterminée. Conscient des risques po- 
tentiels de cette situation, le 
professeur Joël Ménard, directeur sé- 
néral de la santé, a réuni en urgence un 
groupe de spécialistes et, en liaison 
avec les autorités sanitaires de plu- 
sieurs pays, décidé de mettre en place 
une « reille scientifique permanente » 


tion est également très forte chez les 
personnes déjà infectées par le virus 
de l'hépatite Β ou celui de l'hépatite C 
sans que l'on puisse en conclure que 
de telles co-infections correspondent 
à une plus grande sévérité des lésions 
hépatiques. Des facteurs de risque ont 
aussi pu être mis en évidence, qu'il 
s'agisse de l'origine géographique - le 
risque est doublé « chez les sujets arigi- 


Japon n'est pas confirmé, mais le directeur géné- 
ral de la santé, Joël Ménard, a décidé de mettre 
en place une « veille scientifique permanente ». 


naïires du bassin méditerranéen »-, de 
l'homosexualité ou du traitement par 
des produits pharmaceutiques dérivés 
du sang 

« La somme des observations dont 
nous disposons ayiourd'hui peut nous 
laisser supposer que l'infection par le 
TV n'est pas hautement pathogène, a 
expliqué au Monde le professeur 
Christian Bréchot. Mais il nous fut être 
Prudents, compte tenu de la très forte 
prévalence de cette infection dans la po- 
Pulation générale et, surtout, de la 
grande variabilité génétique de de virus, 
qui laisse craindre que certaines souches 
pourraient être plus dangereuses que 
d'autres. » Selon le professeur Bré- 
chot, des études complémentaires 
sont nécessaires avant de conclure à la 
nécessité d'un dépistage systématique 
(ἃ l'heure actuelle aucun test n'est 
commercialisé) ou à l'exclusion du 
don du sang des personnes infectées. 
Les responsables du futur « Institut 
national de veille sanitaire » devront 
certainement prendre prochainement 
une décision dans ce domaine. ἢ] ne 
pourront le faire qu'au terme d'un dé- 
ποδὶ cakcul bénéfice-risque. 


Jean-Yves Nau 
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tion de Mégève pour y accueillir 
jusqu'à mille enfants de déportés, 
fusillés, disparus, ainsi que des en- 
fants revenus de déportation, 
avant de reprendre son métier 
d'instituteur. Le titre de « Juste » 
lui fut décerné, ainsi qu'à son 
épouse à titre posthume, par Israël 
en 1997. A la retraîte, il présidait 
une association pour handicapés. 


NOMINATION 


ACADÉMIE DES SCIENCES 

Guy Ourisson, spécialiste de 
chimie organique, a été élu pré- 
sident de l'Académie des sciences, 
en remplacement de Jacques- 
Louis Lions, dont le mandat de 
deux ans arrive à expiration fin dé- 
cémbre. μὲ nouveau vice-pré- 
sident, élu pour la même période 
(en remplacement de Guy Ouris- 
son), sera Hubert Curien, ancien 
ministre de la recherche. 

ΝΕ te 26 mars 1926 à Boulogne-Billan- 
court (Hauts-de-Selne), Guy Qurisson est an- 
cien élève de l'Ecole normale superieure, 
agtégé de physique 11950), diplômé de l'uni- 
versité Harvard (1952) et docteur ès sciences 
{1954}. En 1958, [ est nommé professeur à La 
faculté des sciences de Strasboure, dirige 
l'institut de chimie de Strasbourg de 1969 à 
1971, avant d'y présider, jusqu'en 1975, l'uni- 
versité Louis-Pasteur, à la fondation de la- 
quelle ἢ avait participé. 3 occupe ensuite la 
fonction de directeur général des enseigne- 
ments supérieurs et de La recherche au minis- 
tère de l'éducation nationale L1981-1982). 
Entre 1985 et 1989, 1 est directeur de l'institut 
de chimie des substances naturelles de Gif- 
Sur-Yvette, L'œuvre scientifique de Guy Qu- 
Fissôn, élu membre de l'Académie 
des nr en 1981, est consacrée à La 


Sébanique appilquée à La biologie et à 


survenu le ΠῚ décembre 1998. 


Les obsèques auront lieu à Londres, le 
21 décembre, 


50 Markham Sureet, 
Londres SW3. 
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quaire-vingt-cinquième année. 

Une messe sera célébrée le 
17 décembre, à 14h 30, en l'église 
Sainte-Thérèse. à Montpellier. 

Cet avis tie lieu de faire-part. 


107. avenue de Lodève, 
14000 Montpellier. 
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cembre, suivie de l'inhoration, le même 
jour, à Grenoble. 


Ils rappelle à votre pleux souvenir 
Paul KAMPF, 


son époux, 
mont pour la France, le 24 février 1945, 
Nicole KAMPF, 


Les familles Koreicho, Alvarez, Chich, 
ont La tristesse d'annoncer le décès de 


M. Wisdimir KOREICHO, 
survenu le 13 décembre 1998, dans sa 
soixante-dix-septième année, 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
17 décembre, à 11 30. au cimetière 
orthodoxe de Sai 


tue Léo-Lagrange (Essonne). 


« Le Palaïs + Le Guédénian, 
49150 Bangé. 


— Colene Lyonnet, née Dam. 
Denis Lyonnel. 
Jean-Maur Lyonnet et Mireille 
Bertrand, ᾿ 
Bertille Lyonnet et Louis Desmurs, 
Manon Lyonnet et Fernando Yabar, 
ont Li tristesse de faire part du décès du 


docteur Joseph LYONNET, 
le ΕΒ décembre 1998. 
L'absoute et l'incinération ont eu lieu 
dans l'intimité famüliale. - 


Corcelle, 
71250 Sigy-e-ChateL. 


14 beures, au cimetière de Salernes (Var). Fax: 01.42.17.21.36 
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- L'intelligence économique au service de l'emploi 


Une association créée par la Datar veut monter une cellule de veille, destinée à scruter les mouvements internationaux. 


van (ΕΝ) - ἀπε 88 
sociation loi de 1901 qui veut 
< Promouvoir la France à l'étran- 
£tr »— a exposé sa nouvelle straté- 
gie lors d'un colloque interne, inti- 
tulé «l'intelligence économique 
appliquée aux investissements inter- 
nationaux », Pour-se doter de 
moyens de prospection plus eff- 
caces, [ΕΝ veut mettre en place 
une cellule de veille, un départe- 
ment aux aguets qui scrute tous les 
mouvements internationaux, afin 
d'éviter de se faire surprendre. 
IFN, créée en 1992 à l'initiative 
de la direction à l'aménagement 
du territoire et à l'action régionale 
{Datar), et présidée par Henri 
Martre, ancien président d’Aero- 
spatiale, veut accroître le nombre 
d'implantations d’entreprises 


sur le territoire, L'enjeu 


ESPAGNE 


BELGIQUE - 


SUISSE 


241. Les Eäts-Dris sont en tôle des τι 


est de taille: ces imvestissements 
ont généré plus de 24 000 emplois 
en 1997 (Le Monde du 26 février). 
Le chiffre est en augmentation 
constante depuis cinq ans : 10 % 
par an. : ΤᾺΝ 
Récemment, Electrocompo- 
nents, une société britannique, a 
crée 400 emplois à Beauvais (Oise). 
La société franco-italienne SGS 
Thomson Microelectronics, avec 
sa nouvelle usine de semi-conduc- 
teurs à Crolles (Isère), devrait per- 
mettre la création de 1 200 emplois 


pour un investissement de 6 mi- 
Hands de francs. Les 4 000 sociétés 
à Capitaux majoritairement étran- 
gers actives dans l'Hexagone re- 
présentent désormais 24% de 
l'emploi et 33% des exportations 
du pays! 


ΠΌΡΕ CONCURRENCE 

Une soixantaine de salariés de la 
Datar, en poste à l'étranger dans 
des Mnvest In France agencies, Pros- 
pectent les investisseurs poten- 
tiels. La concurrence est rude : de 


nombreux pays sont sur les rangs. 
Les Etats-Unis sont le premier pays 
d'accueil des investissements 
mondiaux (564 milliards de dollars 
de stock) et les principaux Etats 
américains possèdent leur propre 
réseau mondial d'agences pour 
augmenter ce flux entrant. La 
France est, selon le Word Invest- 
ment Report des Nations unies, en 
troisième.position (162 milliards de 
dollars) après la Grande-Bretagne 
(244 milliards), et juste devant son 
voisin d'outre-Rhin, l'Allemagne. 


:Salives, en Côte-d'Or, paradis fiscal du CEA 


DIJON 
de ñotre correspondante . 
Alain Houpert ἃ découvert le pot aux roses en 
1995, lorsqu'il a été élu maire de Salives, dans le 


nord de là Côte d'Or : Pun'des plus gros emblôyeurs |" 


du département {1 200 salariés), implanté sur un 
terrain de six cents.hectares, dont deux cents cou- 
verts, n’a jamais payé d'impôts locaux. Sans doute 
la singularité de Pentreprise, installée depuis qua- 
rante ans dans cette commune de deux cents habi- 
tants, lui at-elle valu ce privilège passé sous silence 
par les maires successifs et les services fiscaux. |! 
s'agit, en effet, de l’un des quatre centres d’études 
de la direction des applications militaires du 
Commissariat à l'énergie atomique (CEA). Etablis- 
sement public de recherche, le CEA de Valduc s’es- 
time légitimement non redevable des taxes fon- 
cières et professionnelles, à l’instar d’autres 
organismes publics de recherche. 

Attelé au dossier depuis trois ans, Alaîn Houpert 
a fini par trouver {a faille. La recherche dans le do- 
maine du nucléaire militaire n'est plus la seule vo- 
cation du centre. D’année en année, il a développé 
une activité industrielle. 1{ afimente aujourd’hui les 
têtes des missiles des forces océaniques et aé- 
riennes stratégiques. Il effectue aussi du transfert 
technologique pour fes-PME. Or « [ες activités de 
construction, de fabrication ou de refonte de matériel 
nucléaire exercées par l'Etat dans ces établissements 
industriels sont imposables à la taxe profession- 
nelle », précise article 1447 bis du code général des 


impôts. « 1! y a aussi une jurisprudence du Conseil 
d'Etat en date du 3 décembre 1975 », renchérit 
Με Alexandre Misset, l’avocat de la commune. 
L'institut franco-germanique de recherche de 
Saint-Louis (Haut-Rhin), qui'exérçait parallèlemént 
des travaux sur des matériels d'armement et des 
missions pour Pindustrie, s’est ainsi vu assujetti à 
Pimpôt. 

« On étudie l'affaire », se contente-t-on de dire au 
CEA, qui reconnaît la complexité de son statut. Re- 
levant de la tutelle du ministère de l’industrie, il re- 
çoit des crédits de plusieurs ministères. De leur c@- 
té, les services fiscaux de la Côte-d'Or ont à 
plusieurs reprises essayé d'exercer leurs préroga- 
tives et se sant vu dernièrement fournir, comme 
seul document permettant le calcul de Pimpôt fon- 
cier, le plan de la cantine ! 

Avant d'engager une action auprès du tribunal 
administratif de Dijon, Alain Houpert espère bien 
parvenir à un accord à l'amiable. Même si cela 
pourrait créer un précédent fâcheux vis-à-vis des 
trois autres centres du CEA. « J'irai jusqu'au bout, 
car il est normal que, subissant des contraintes sur 
notre environnement, nous ayons des compensa- 
tions », souligne le maire, qui espère bien, avec 
cette manne, entretenir son école, construire des 
fogements sociaux et arnéliorer {le cadre de vie de 
ses concitoyens résidant dans un bien joli village 
médiéval. 


Chris Maisiat 


Un Ciadt «moderne et solidaire » 


HORMIS la garde des sceaux 
et le ministre de l'intérieur, tou- 
jours convalescent, l'ensemble 
du gouvernement ἃ assisté an 
comité interministériel d'aména- 
gement et de développement du 
territoire, (Ciadt) mardi 15 dé- 
cernbre à J'hôtel Matignon. Réu- 
nion de «haute tenue », «sans 
aspérités », aux dires des té- 
moins. Seul intermède : Lionel 
Jospin, documents à l'appui, a te- 


* nu à récuser tout recoupement 


entre la géographie des projets 
financés par le Ciadt et l'implan- 
tation électorale des membres du 
gouvernement. {Le Monde du 
16 décembre) 

Cela n’a pas empèché Serge Le- 
peltier, maire RPR de Bourges 
éCher) de regretter que «/a 
Franche-Comté, terre de Domi- 
rique Voynet, de Pierre Moscovici 
et de Jecna-Pierre Chevènement 
lait} été, réellement mieux ser- 
rie », Les territoires situés entre 
Saëne et Rhin se taïlent, de fait, 
la part du lion (1 milliard), sur un 
montant total d'1, 8 milliards de 
francs pour Les « régions défavari- 
sées », S'y ajoutent 800 millions 
pour des mesures de « développe- 
ment intégré » (aménagement du 
port du Havre, aire métropoli- 
taine de Marseille.) et la re- 
conversion des sites de Giat in- 


dustrie à Tarbes, Roanne ou 
Bourges. Le Ciadt est présenté 
comme une entreprise de réduc- 
tion de la fracture territoriale. 

Cette année, le premier mi- 
nistre a insisté davantage sur 
cette ambition en récusant la 
pertinence de l'opposition villes- 
campagnes, « débat stérile » qui 
n'a plus de rapport avec la « vraie 
modernité », a-t-il dit. « Moderne 
εἰ solidaire », tels sont les adjec- 
tifs repris par le chef du gouver- 
pement pour qualifier le futur 
réaménagement des services pu- 
blics. Dessein du gouvernement : 
faire évoluer les mentalités des 
usagers de la Poste, des hôpitaux 
ou des maternités, pour que la 
disparition des guichets ne soit 
plus vécue comme un abandon 
par l'Etat. 

Le gouvernement à en effet 
présenté les modalité d’une 
vague de fermetures, mais aussi 
de réouverture dans certaines 
banlieues de sérvice publics (Le 
Monde du 15 décembre). Lionel 
Jospin a consacré une grande 
partie du Ciadt ἃ préciser les 
conditions d'un redéploiement 
en bon ordre. « Nous voulons 
échapper au syndrome Decaze- 
ville », résumaïit un participant. 

Ces derniers mois, le chef-lieu 
de canton aveyronnais s'est vu 


menacé de perdre sa maternité, 
sa gendarmerie, son agence Edf 
et même celle de France Tele- 
com... Le regroupement jugé iné- 
luctable ne doit pas se faire dans 
l'anarchie. Les préfets de dépar- 
tement auront un droit de veto 
suspensif pour éviter la concomi- 
tance de la disparition de plu- 
Sieurs services dans une même 
ville ou dans une mème zone. Les 
communes touchées seront ai- 
dées par les fonds de ja Datar 
pour «faire venir de nouvelles ac- 
tivités sur le site » Le gouverne- 
ment encouragera les expé- 
riences de Points publics ou de 
Maisons de services publics. 

Autre grand débat du Ciadt: 
les contrats de plan. Ces docu- 
ments qui lieront l’Etat et les ré- 
gions de 2000 à 2006 verront le 
périmètre de leur application 
élargi aux transports urbains. au- 
toroutes ou grands travaux. Mais 
les engagements financiers de 
l'Etat n’augmenteront pas : entre 
80 et 100 milliards de francs sur 
sept ans. M. Jospin. a demandé à 
la Datar une mission d’évalua- 
tion de l'impact en terme de 
création d'emplois des projets 
que les régions souhaiteraient 
voir co-financés par l'Etat. 


Béatrice Jerë 


arr] 


Denis δ Nord-Pae-de-Calsis, les principauni projets sûntt belges 25%) et allemande {15 30). En Rhône-Alpes, l'Haño est le 
investisseur [5 implantations étrangères en PACA (38 56] et fe-de-France (42 96). 


Cette manne est si importante 
pour les nations que les nésocia- 
tions finales s'effectuent souvent 
« au sommet » : ainsi, en 1997, To- 
ny Blair et Jacques Chirac sont-ils 
tous les deux montés au créneau 
pour attirer le projet industriel du 
japonais Toyota, qui cherchait un 
site d'implantation européen et a 
choisi finalement Valenciennes 
(Nord). 

Dans ce contexte concurrentiel 
aigu, le défi, pour les Etats, est 
d’être le plus rapide. « Nous devons 
anticiper pour savoir quand une en- 
treprise est susceptible d'investir en 
Europe » précise Michel Viger, se- 
crétaire général d'IFN. Une infor- 
mation stratégique pour les agents 
de la Datar qui peuvent ainsi 
contacter rapidemment l'entre- 
prise intéressée pour qu'elle donne 
sa préférence à la France. 


nt Ouest ἃ Orléans τοὺ 


τς Santiago Calatave.srchitecke. 


Objectif: attirer plus efficacement les programmes industriels étrangers en France 


IFN, qui regroupe des agences 
régionales de développement 
économique, mais également de 
grandes entreprises parmi Îes- 
quelles EDF, Elf, le CEA, Aerospa- 
tiale, ἃ fait appel à ses membres. 
Certains de ces groupes ont aîdé 
IFN en acceptant de détacher des 
experts en intelligence écono- 
mique de leur propre organisa- 
tion. Ainsi, Jean-Pierre Bernat, 
veilleur chez Elf et coauteur d'un 
ouvrage qui vient de paraître, L'In- 
telligence économique: mode 
d'emploïaux éditions ADBS. 
« EDF » a, quant à elle, détaché 
également « plusieurs cadres », se- 
lon Michel Viger, 

Depuis septembre, ces experts 
regroupés dans une task force 
cherchent tout d'abord à définir 
les moyens à mettre en place par 
IFN, afin de mieux connaître le 
marché des investissements en 
Europe - estimé à environ 2 500 
projets. Ces spécialistes sont éga- 
lement en train d'imaginer un ou- 
til capable de mieux « cibler les ac- 
tions de prospection v. Us finalisent 
lé projet d'un «système expert », 
un programme informatique 
complexe qui serait capable de dé- 
duire les tendances d'investisse- 
ment des entreprises à partir 
d'une somme d'informations et de 
« signaux faibles » récoltés dans le 
monde. Cet outil d'aide à la déci- 
sion serait une première en 
France, 

Le colloque de Poitiers a permis 
de présenter cette démarche aux 
différents membres de l'organisa- 
tion. I reste maintenant à l'IFN à 
mettre en pratique les recomman- 
dations de ces spécialistes, dont 
les travaux s’achèveront au pre- 
mier trimestre 1999. 


Laure Belot 


Une nouvelle 
association 
pour Les régions 


L'ASSOCIATION des régions de 
France (ARF) ἃ été constituée, mar- 
di 15 décembre, à Paris. Elle prend 
le relais de l'Association des prési- 
dents de conseils régionaux 
(APCR}, qui n'a pas survécu aux 
élections régionales. En effet, les 
présidents socialistes de consell ré- 
gional socialistes refusaient de sié- 
ger avec les quatre présidents élus 
avec les voix du Front national 
Üean-Pierre Soisson en Bourgogne, 
Charles Millon en Rhône-Alpes, 
Jacques Blanc en Languedoc-Rous- 
sillon et Charles Baur en Picardie). 
Après plusieurs mois de tractations, 
un compromis à finalement été 
trouvé. L'ARF ne compte comme 
membres fondateurs et comme ad- 
ministrateurs que les vinet-deux ré- 
gions dont le président a été élu 
sans l'appoint de l'extrême droite, 
même si toutes les régions auront 
accès au travail et aux informations 
de la nouvelle association. 

L'AFR est présidée par Jean- 
Pierre Raffarin, président (DL) de 
Poitou-Charentes, dont le mandat 
<ourt jusqu’en octobre 2001. Michel 
Sapin, président (PS) de la région 
Centre, en est le premier vice-pré- 
sident. Droite et gauche se par- 
tagent à égalité les postes de res- 
ponsabilité. 


DÉPÊCHE 

M SALSIGNES : l'étude épidémia- 
logique menée par le Réseau natio- 
nal de santé publique (RNSP) dans 
les vingt et un villages entourant 
l'ancienne mine d'or de Salsignes, 
qui vient d'être rendue publique 
par la préfecture de l'Aube, ἃ mis 
en évidence une surmortalité par 
cancer respiratoire chez les 
hommes de plus de soixante ans et 
une surexposition à l'arsenic qui a 
touché cinq personnes dont trois 
enfants (Le Monde du 7 avril). 
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ES jeunes filles 
«arrivées 
comme des cré- 
mières, qui re- 
partent comme 
des stars». 
L'élection de 
Miss France à 
tout du «conte 
de fées moderne ». Tant bien que 
mal, ses organisateurs tentent 
d'en entretenir l'illusion. Minuit 
approchait, samedi 12 décembre à 
FOpéra de Nancy, lorsqu'une 
Cendrillon tahitienne, étudiante 
en DEUG et porteuse de jean, se 
métamorphosa en reine de beau- 
té, parée d'une robe de soirée 
scintillante « offerte par Cymbe- 
line, l'un des leaders européens de 
la robe de mariée », fleurie par le 
« coiffeur-visagiste Saint-Algue », 
chaussée de souliers de verre 
a Corine », Quelques jours aupa- 
ravant, nous avions parcouru le 
royaume enchanteur du concours 
Miss France. Il était une fois. 
Sa Majesté Audimat, dont le 
royaume est riche de douze mil- 
lions de sujets. Un peu plus de la 
moitié des téléspectateurs 
(56.5 %) ont suivi sur TF 1 l'élec- 
tion de Miss France 1999, pro- 
gramme de près de deux heures 
et demie, lesté de quatre inter- 
mèdes publicitaires. Ils ont même 
été 300 000 à décrocher leur télé- 
phone pour prendre part au vote. 
Avec un public similaire, l'élec- 
tion de l'année dernière avait réa- 
lisé la troisième plus grosse au- 
dience de 1997 «derrière un 
épisode de « Navarro " et un jaur- 
nal de 20 heures. Mais les deux ti- 
raient profit d'un contexte de grève 
sur le service public. Dans la réali- 
té, nous étions donc bien la plus 
grosse audience de l'année », in- 
siste Xavier de Fontenay, direc- 
teur de la société Miss France. 
Une bonne fée, qui se flatte de 
pouvoir, d'un coup de baguette 
magique, transformer la provin- 
ciale la plus godiche en égérie des 
médias. Geneviève de Fontenay, 
66 ans, figée dans la tenue -tail- 
leur noir et blanc, capeline vissée 
sur la tête en toutes cir- 
constances - comme dans le pro- 
pos, d'un conservatisme gouail- 
leur. Fière d'ètre reconnue en 
tous lieux, elle estime avoir géné- 
ré un «phénomène de société»: 
« Quatorze millions de téléspecta- 
teurs, an est pour, on est contre, 
mais c'est un fait, et un fait qui ré- 
siste au temps ! » Cette ancienne 
esthéticienne, mannequin chez 
Balenciaga dans les années 50, 
épousa la cause de Miss France 
en même temps que feu Louis de 
Fontenay. En 1946, ce dernier 
avait pris la relève de Maurice 
de Waleffe, journaliste mondain 
organisateur, au début des an- 
nées 20, de la première élection 
d'une «+ reine de nus provinces». 
Geneviève de Fontenay parle 
des Miss, «ses filles +, avec 
grande tendresse, s'émeut volon- 
tiers en caressant de la main son 
foulard Cartier, offert par l'une 
d'entre elles: « Elles viennent 
souvent de petites communes. 
Grâce à l'élection, comme le paus- 
sin qui sort de l'œuf, elles gagnent 
en assurance, apprennent à se pré- 
senter, à se maquiller, à danser. Ce 
sont de petites vedettes quand elles 
rentrent chez elles ! De toute façon. 
elles n'ont rien à perdre, car il n'v a 
rien de dégradant à défiler pour 
nous. D'ailleurs, les milieux fémi- 
nistes ne nous ont jamais vraiment 
attaqués.v 
Sous toutes ses formes, là mo- 
dernité inquiète Mr: de Fontenay. 
Sentiment dont elle ne se prive 
pas de faire part aux hommes po- 
Ι litiques. « Députés. sénateurs, j'en 
vois des tas dans les galas de Miss 
en régions, où ils aiment bien venir 
se montrer parce qu'il y a toujours 
1 000-7 500 électeurs. + Arrêter 
de discourir, se mettre à faire en- 
fin quelque chose, voilà le conseil 
que leur donne Geneviève de 
Fontenay, « parce que les filles 
sont très angoissées par leur inser- 
tion professionnelle ». 

« À quoi ça sert de faire des 
études pour finir caissière ? Pour 
s'entendre dire "Baisse ta culotte 
qu'on cause”? » L'enseignement 
n'est plus ce qu'il était. Les Miss 
=. font des fautes d'orthographe. 

L'euro, dont elle raye la mention 
τι bas de ses relevés de comptes, 
ἘΞ ordinateurs, tout cela « νὰ 


-. 


HORIZONS 
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Organisée depuis 
la Libération, l'élection 


de Miss France est devenue 
l'un des spectacles les plus 
regardés à la télévision. 

Loin de refléter l'évolution 


de la société, ce concours 
préserve un univers de rêve 
et un espoir de promotion 


pour une élue 


méticuleusement 


conditionnée 


nous mener au malheur ». Et que 
dire de l'élégance française quand 
on voit « le dépoitraillé de certains 
défilés ! Et ces coiffures de toutes 
les couleurs ! ». 

Le concours Miss France, c'est 
l'antithèse de tout cela. Le bon 
goût, la réserve, l'élégance, Les 
«jeunes filles de bonne famille ». 
La France éternelle. « La vraie 
France, celle des provinces, du 
Tour de France, du Salon de l'agri- 
culture, des petits hôtels de pro- 
vince où l'on est si bien reçu, celle 
du clergé, qui est très proche de 
nous, celle du folklore, du terroir, 
de la tradition qu'on tente de 
maintenir face à l'Europe qui va 
tout niveler par le bas, qui fera 
mème disparaître les fromages du 
Larzac. » Voilà, selon elle, le fon- 
dement de l'engouement popu- 
laire pour l'élection. « On corres- 
pond à ce que les Françuis veulent 
conserver. On apaise leurs peurs.» 

Investie de ce rûle de sauve- 
garde des valeurs nationales, 
Miss France, tout autant que pour 
son tour de poitrine et la lon- 
gueur de ses jambes, doit être 
élue « pour sa dimension morale et 
intellectuelle ». Traduisez: « C'est 
quelqu'un qui sait écrire sans faire 
de fautes, pour pouvoir dédicacer 
les livres d'or. Ce n'est pus une de- 
lurée : cellesà, on les repère tout 
de suite. Et c'est quelqu'un de hien 
dans sa tète, pour assumer son 
rôle. » Dans un questionnaire, les 
postulantes au titre de Miss 
France se sont vu demander cette 


« 
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année quel était le comble de la 
misère. L’une d'elles à répondu : 
« Etre élue Miss France. » 

La princesse du Velay. Cette 
réponse provocatrice émane 
d'elle : Sabine Laval, Miss Pays du 
Velay. une jeune femme de 19 ans 
qui achève son BTS de secrétariat 
trilingue. Les organisateurs n'ont 
pas apprécié. « Quand j'ai passé 
l'entretien au bout duquel douze 
jeunes filles sont présélectionnées, 
je me suis fait engueuler. On m'a 
dit : "Vous, Pays du Velay, ça va al- 
ler vite". J'ai répondu : “Bonjour, 
mon nom est Sabine Laval." Per- 
sonne n'a cherché à comprendre 
pourquoi j'avais écrit ça... » Sa- 
bine Laval aurait voulu avoir le 
temps de dire qu'elle n'aurait 
+ pas le courage de sacrifier toute 
vie privée, d'appartenir à tout le 
monde. Je n'ai plus 16 ans. Etre 
“montrée” me gène maintenant ». 

Qu'allait-elle donc faire dans 
cette galère? + Tout ça est parti 
d'une petite élection dans ma ville, 
au Puy-en-Velay. C'était pour 
m'amuser, le témps d'une soiree. 
Puis je me suis laissé entraîner par 
le côté strass et paillettes. La beau- 
té est tellement médiatisée que les 
jeunes filles ont le sentiment que 
c'est la seule façon de s'affirmer. Et 
puis, il y avait lout ce phénomène 
autour de Miss France. J'avais en- 
vie de voir comment ça se pas- 
saiL » 

Sabine ἃ vu, « pris de la maiuri- 
té», enterré son adolescence. 
« Maïs j'aurais pu m'épargner ça. 
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"ENQUÊTE 


Il était une fois, la France des Miss 


NDS RE ES ES 
Trois semaines de compétition pen- 
dant lesquelles on est jugées en 
permanence, conditionnées, cou- 
pées du monde extérieur, pour ren- 
trer dans le moule Miss France, ou- 
blier qu'on est des jeunes filles 
modernes. Même s'ils s'acharnent 
à dire que ce n'est pas le cas, on 


_fait de nous des femmes-objets, des . 


potiches, c'est malsain. » 

Le royaume. Où que puisse 
porter le regard de la nouvelle 
Miss France, ce ne sont que foires 
commerciales ou agricoles, Sa- 
lons, fêtes des fleurs, inaugura- 
tions de supermarchés... Le pre- 
mier cachet de la nouvelle Miss 
France, Maréva Galanter ? Un 
chèque de 15 000 francs pour se 
montrer sur le stand Pirelli, au 
Salon du meuble. Son emploi du 
temps sera constitué à 80% de 
manifestations organisées dans 
des petites communes «parce 
qu'un déplacement de Miss ne 


coûte pas cher », explique Gene-. 


viève de Fontenay. Comptez 
2 500-3 000 francs l’apparition, 
qui s'avère donc généralement 
fort rentable pour les associa- 
tions de commerçants et autres 


n'est qu’un mauvais moment à 
passer. « La première fois où j'ai 
défilé en maillot de bain, j'ai eu 
l'impression d'être un morceau de 
viande. Mais on s'habitue. On se 
dit qu'on a les collants, les chaus- 
sures, qu'on est habillées. ici, de- 
puis trois semaines, on nous re- 
prend du matin au soir quand on 
n'est pas assez maquillée, quand 
on ne se tient pas assez droite, 
quand on parte trop fort. On est 


prisonnière d'une image, celle de” 


Miss France, la femme parfaite que 
les hommes aimeraient avoir.à la 
maison. » 

Le carrosse. André, chauffeur 
de taxi nancéien : « Remarquez, 
c'est des belles filles. Mais elles sont 
pas naturelles. Elles se tiennent 
toutes droites. Pour moi, c'est pas 
ça, la femme. Vous êtes sûre que 
vous préférez pas parler du cente- 


naire de l'école de Nancy, de l'art 


nouveau, Majorelle, tout ça. ἢ» 

La « chaperonne ». C'est ainsi 
que se fait appeler par les postu- 
lantes Geneviève Leblanc, sexa- 
génaire à chignon et foulard. 
pomponnant. «Pendant les trois 
semaines de préparation de l'élec- 
tion, je prends les Miss en main du 
matin au soir. Nous les réveillons, 
nous les couchons, nous les conso- 
lons. » Elles « sont boutciées », 
mangent, cheveux attachés, dans 
une salle réservée, à laquelle les 
danseurs n’ont pas accès; ne 
peuvent ni recevoir dans jeur 
chambre, ni sortir de l'hôtel. Les 
lignes téléphoniques des 
chambres ont été bloquées. La ci- 
garette et le Coca-Cola non allégé 
sont proscrits. Quand elles tra- 


« Trois semaines de compétition 
pendant lesquelles on est jugées 


en permanence, conditionnées, coupées 


du monde extérieur, pour entrer 
dans le moule Miss France, oublier 
qu'on est des jeunes filles modernes » 


présidents de Salons. « Une Miss, 
c'est pas Claudia Schiffer, résume 
M de Fontenay. C'est une vedette 
à la portée des Français. » 

La princesse de Normandie 
πὲ se voyait pas nôn plus jouer la 
reine des cœurs pendant un an. 
< Faut quand mème un moral 
d'acier pour accepter les photos 
avec les vaches... » 51 Emilie Duvi- 
vier s'est présentée, c'est, dit-elle, 
uniquement pour les rencontres 
professionnelles. Au Salon de 
l'auto de Viré, par exemple, elle a 
a fait la jolie fille» sur les voi- 
tures, mais en a profité pour dis- 
cuter avec les animateurs de Viré- 
FM. «On joue un peu notre vie. 
Celle qui est élue Miss France de- 
vient top-modèle, pas secrétaire.» 
Jouér les « poupées », dès lors, 


\. 


versent la rue entre l'hôtel et 
l'Opéra. deux personnes ouvrent 
et ferment la marche. Geneviève 
Leblanc, pour häter le lever ou la 
sortie dés toilettes, agite une clo- 
chette. « J'essaie que tout cela soit 
drôle.» Α ᾿ 

Les prétendants transis. Tous 
les jours, Vincent, Anthony, jere- 
my, 15 ans, en troisième au lycée 
technique, ont fait le pied de grue 
à la sortie de l'Opéra de Nancy. 
« On vient se rincer l'œil » 

Le prince charmant. Le rêve 
de ces demoiselles, c'est la noto- 


riété et ses retombées financières. . 


Geneviève de Fontenay estime à 
400 000 ou 500 000 francs.les 
gains empochés dans l'année par 
Miss France. « Cette élection, c'est 


un moyen d'ascension sociale . 


FA Rs 


? . + 


- dans une émission télévisée, être 


τ ont pour seule perspective 


- supérieur à celui d'une étape du 


“* ans, qu'on'a travaillé, ἐπ des 


τ un peu çrüel. » 


comme les études n'en offrent 
plus. » 

La princesse déchue. Sophie 
Thalmann, Miss France 1998, a 
fait beaucoup parler d'elle, col 
lectionnant «unes» de maga- 
zines et émissions télévisées. Dès 
son élection, la Miss Lorraine 
avait eu le mérite de dépoussiérer 
la fonction. A la question : « Pour- 
quoi souhaitez-vous être Miss 
France ? », posée par un Jean- 
Pierre Foucault plus inspiré que 
jamais, elle avait eu l'audace de 
ne pas répondre : « Pour les ren- 
conires, les voyages, la chance de 
représenter ma région», mais 
avait osé un « Pour prendre votre 
place » rigolard. Il était grand 
temps, néanmoins, que son règne 
s'achève, Mr de Fontenay 
n'ayant guère apprécié qu'elle se 
montre en jean au Stade de 
France, et surtout qu’elle déplore, 


parfois prise pour une «pute de 
luxe»... 

Le maître de ballet. C’est 
Pierre Rambert, metteur en scène 
du Lido, qui a chorégraphié le 
spectacle du 12 décembre. « Ces 
filles.essaient de passer de l'autre 
côté de la télé, avec le secret espoir 
- d'y rester. L'enjeu est énorme pour 
la plupart: s'extraire d'un milieu, 
se prouver qu'on peut faire quel- 
que chose de différent. Elles ne se 
posent pas la question du ringard, 
et il faut les comprendre. A lon- 
gueur de temps, on leur montre des 
mannequins à la télé alors qu'elles 
‘un petit 
boulot de vendeuse au fin fond de 
la Corrèe. De quel droit dirait-on 
"les pauvres filles”? Parce qu'un 
concours de beauté, c’est moins 
chic qu'une ligne de coke aux 
Bains-Douches ? » 
‘La princesse du Hainaut. 
« C'est une chance, dans.une vie. 
d'être Miss, pour découvrir les mé- 
dias, le show-biz. En tant que 
commun des mortels, c'est pas pos- 
ble ᾿ ὩΣ . . ere " 

Le bo: André Rossi- 
not, maire (UDF/rad) de Nancy, a 
fait voter une subvention de 
400 000 francs en conseil munici- 
pal pour que sa ville accueille 
l'élection de Miss France, dont 
« l'impact promotionnel est bien 


Tour de Frdñce, qui coûte au moins 
1 million. de francs ». Le nom de la 
ville comme celui de son maire 
ont été cités quatre ou cinq fois à 
l'antenne. Η 

Les servantes. identiquement 
vètues d’une blouse acrylique à 
rayures vertes, Sabine 'et Véro- 
nique, femmes de ménage le jour, 
ouvreuses le soir à l'Opéra de 
Nancy, ne sout pas jalouses. 
«C'est facile d'être belles à leur 
δε! On leur fait miroiter des 
choses, mais après, ça doit être 
drôlement dur, pour celles qui 
perdent. La robe qu'on leur offre, 
“elles rentreront pas dedans éternel- 
lement. 11 faudrait tenir compte 
d'autre chose que de la beauté, de 
leur vie au quotidien. Est-ce 
qu'elles donneräient un verre de 
chocolat chaud'à un SDF ? Une 
femme, c'est un ensemble. Là, on 
vend du rève, Qu'est-ce qu'on est, 
nous, .par rapport aux hommes, 
quand on a cinguante-soixante 


P>æ ῖ : 

Le miroir, Gilles Amado, réali- 
sateur de l'émission pour la cin- 
quième fois, ne s'étonne pas du 
«carton d'audience » répété, 
même s'il juge le principe de 
l'élection quelque peu suranné. 
< Chaque jeune fille représente une 
région. Elle a passé l'étape commu- 
nale, cantonale, régionale. Donc 
on supporte "la petite montée à Pa- 
ris" et, si elle est. éliminée avant la 
Jin de l'émission, celle d’une région 
"pas loin dé chez nous”. C'est In- 
tervilles. Comme ces filles viennent 
de la province, elles sont un rêve 
accessible, démocratique. Dans les 
Jamilles, on se dit "T'es pas plus 
mal qu'elles. Pourquoi tu le ferais .- 
pass | : 

La garde. Un policier municipal 
en faction devant l'Opéra de .... 
Nancy. Cette élection, il en pense . 
quoi? « Si je garde le -képi, je dis 
que c'est très bien. Si je Fenlève..je 
réfléchis. Et je dis que c'est un jeu 


Pascale Krémer 6. 
Dessin Thiérry Dalby ᾿ξ È à 


nières d'être et de s'affinner juif jf à 
fin du siècle et, à coup sûr, 
deux générations. 


D'un côté, on a:une méthode. 


«dure », modems, médiatique, aff- 


er y ἃ de fortes 
qu'ils proviennent de collections 
juives pilées. "ὁ  -" 


plus « diasporique ». Certains porte- 
parole de la communauté juive, 
traumatisés par la mémoire vive 
d'une catastrophe que beaucoup 
sont encore en âge d'avoir connue, 
sont soucieux jusqu'à l'obsession 
d'éviter que l'opinion publique ne 
retombe dans les vieux stéréotypes 
qui associent les juifs à Pargent. Ce 
risque doit sans doute être pris au 
sérieux. Mais un tel pessimisme his- 
torique sur l'état des moeurs et des 
esprits est, notons-le, largement ins- 
trumentalisé par les adversaires des 
restitutions : avocats, lobbyistes de 
tout poil, soutiens divers et.autres 
«task-forces » dont banques, assu- 
rances, ministères, Etats ou musées 
incriminés s'assurent à grands frais 
les services. . τς 
SE PRIVER DE ΜΟΎ. 

Or tout laisse à penser que Fänti- 


De PE RO PET 


natio- 
nale consultative des droits de 
Thomme (CNCDH)- laissent de . 


prudence. 

elle est à la baisse depuis le début 
des anmées 90. La greffe négation- 
niste n'a pas «pris», comme on 
pouvait sy attendre au début des 


années 80, et ni le procès de Maurice 
Papon ni les mystères qui ont entou- 
ré affaire de la profanation du ci- 
metière de Carpentras n'ont relancé 
l'antisémitisme. populaire. Tout au 
comraire, un récent, réalisé 
par la Sofres à la demande du CRIF 
{Le Monde du 27 novembre), montre 
- Que 51% des personnes interrogées 
approuvent Les démarches entre- 
prises par des institutions juives en 


pleur. Une lenteur qui donne en tout 
cas la fächeuse impression qu'on est 
en train de «jouer la montre ». La 
France est-elle la Suisse ? Croit-on 
sérieusement qu'en rangs serrés 
Topinion publique française s'ap- 
prête à faire front derrière ses 
RS 
fussent- int depuis 
New Yort:? La question des spolia- 
tions est d'autant moins à même de 
ranimer le antisémite qu'il 
s'agit en réalité d'un problème hu- 
manitaire et moral 


dont les revendications sont légi- 
times, dès lors qu'il est question de 
Ja Shoah, n'est-ce pas celle de cette 
organisation, créé en 1936 pour op- 
poser au nazisme sur la scène imter- 
prement juive ? Son représentant à 
Genève, Gethart Riegner, ne fut-il 
pes, en 1942, le premier à avoir tenté 
avertir le Vatican, les Alliés et les 
Etats-Unis qu'un génocide était en 
cours de .perpétration sur les 
communautés juives avec lesquelles 
il était Pun des rares à avoir maïnte- 
nu Je contact? L'un de ses-fonda- 
teurs, Nabum.Golkmarm, ne fut-il 
pes, à l'orée des années 50, Partisan 
de cette tentative inédite de répara- 


sure de faire des propositions 
concrètes. Ses choix méthodolo- 
giques de départ (évaluer 

té de la spoliation via la mise en 
avant des restitutions) trahissent 
une approche défensive du dossier. 
Elle paraît plus viser à redorer le bla- 


son de T'Etat ou de quelques bureau- 
craties qu’elle ne manifeste la volon- 
té politique de résoudre cette 
question pendante dans les meil- 
leurs délais. Pourquoi, sinon à n'ac- 
corder aucune confiance à la mé- 
thode de recherche par 
échantillonage et sondage, seule ca- 
pable de häter La production rapide 
de résultats fiables ? L’exhaustivité, 
utile à la connaissance historiogra- 
phique et tributaire de ses rythmes, 
sert-elle ici la justice ? 

Face à une cause humanitaire, la 
de générosité. La, on voit la France, 
sous prétexte d'indépendance, don- 
ner une image racornie d'elle- 
même, quand elle refuse, par 
exemple, que l'or restant entre les 
mains de la commission tripartite 
soit redistribué en fonction du 
normbre de survivants de la Shoah 
dans le monde. 

Quand aucun inventaire n'est ac- 
tivement entrepris pour déterminer 
l'origine des MNR, problème margi- 
nal mais symbolique, alors que ce 
tabou a été levé depuis plusieurs an- 
nées déjà par Hector FeBciano, dont 
ke travail laisse bel et bien penser 
que ces 2 000 tableaux, aujourd’hui 
détenus « à titre précaire » par 
FEtat, proviennent des rapines na- 
zies chez les collectionneurs juifs. 

Quand la délégation française à 
‘Washington évacue d’un revers de la 
main la proposition de mise aux en- 


Violences urbaines: 
Furgence 
d'un autre regard 
Suite de la première page 


Au cœur de l'incompréhension, 
figure la difficulté à apprébender 
une jeunesse qui 56 caractérise 
par ses paradoxes. Qui vit repliée 
Sur elle-même tout en rêvant d'un 
‘avenir, qui cherche ses marques 
tout en refusant les repères tradi- 
tionnels, qui se consume POur 


‘exister 


La logique voudrait τς ᾿φϑι 
prennent à plus nantis. Dans 
fañts, les jeunes des cités qui font 
parier d'eux brâûlent des voitures 
appartenant à leurs voisins, se 
tuent à coups de couteau, entre 
enx, dans le cadre de rivalités ter- 
ritoriales, détruisent les équipe- 
ments.censés être à leur service. 
C'est à leur propre monde. qu’ils 
s'attaquent, comme s'ils étaient 
aspirés dans un processus d'auto- 
destmction. 


Leur « acharmement » - ROUX TE- 
prendre le terme de Dominique 
Baudis- contre les services pu- 
bfcs dit bien leur éloi, ent du 
« public ». Détruiraient-ils les 
écoles s'ils avaient le sentiment 
que l'école est faite pour _ ? 
S'atagueraient-ils aux moyens de 
transport s'ils n'avaient pas Tim- 
pression d’être confinés à vie dans 


leurs cités? Des services publics 
qui subsistent dans les quartiers 
difficiles, ils n’ont de relation 
qu'avec Fun: la police, à laquelle 
ils sont liés par un puissant senti- 
ment de haîne. 

Deux mondes se côtoient sans 
se connaître, L'éloignement n'est 
ni géographique ni culturel. Les 
cités jouxtent les pavillons, les 
pratiques, les envies, y sont les 
mêmes. Si l'on fête plus l'Aïd dans 
les premières que dans les se- 
conds, le rêve des jeunes des cités 
est des plus « petits-bourgeois » : 
avoir, un jour, une maison, une 
femme, des enfants, une voiture. 
En attendant, ils portent des 
marques comme Lacoste ou 
Ralph Lauren, symboles à leurs 
yeuz de la réussite. 


SURENCHÈRE MÉDIATIQUE 

Et pour rappeler qu'ils existent, 
Ὡς se prêtent de temps à autre à la 
surenchère médiatique. Comme 
Pan dernier à Strasboure, lorsque 
les voitures brâlaïient au moment 
du réveillon. Comme cette fois à 
Toulouse, où ils veulent faire sa- 
voir que l'un d'eux est mort à la 
suite d’une bavure. « Si on n'avait 


.pas-fait tout ça, vous ne seriez pas 


venus et vous m'auriez même pas 
parlé de cette affaire », affirmait 
dimanche un jeune Toulousain. 
L'éloignement n'est donc pas 
tant dans l'idéal social que dans le 
regard que les uns portent sur les 
autres. Les policiers sur les jeunes, 
les jeunes sur les policiers, les élus 
et les enseignants Sur « les parents 
démissionnaires », les parents sur 


----τ 


«les politiques corrompus », le ci- 
toyea sur les bandes de jeunes qui 
suscitent la peur. «Dans votre 
monde », disent les jeunes des ci- 
tés lorsqu'ils parlent au journa- 
liste. 2 


Leur monde à eux n'existe que 
Torsqu’il est violent. Et plus il est 
violent, plus Il fait peur, plus le 
fossé qui le sépare du reste de la 
société s'élargit. Comme le dit un 
ancien délinquant reconverti dans 
le travail social: « Les banlieues 
n'ont pas besoin de milliards, mais 
d'un autre regard. » É 

L'action publique doit rapide- 
ment s'investir dans ce change- 
ment de regard. En formant des 
professionnels qui, sur le terrain, 
forgeront des passerelles entre 
«les deux mondes », serviront 
d’interlocuteurs à ces jeunes qui 
n’en ont pas. En aïdant les travail- 
leurs sociaux, les agents des ser- 
vices publics, à s'adapter au pu- 
δὲς des quartiers déshérités. En 
soutenant plus franchement les 
individus qui, çà et là, portent à 
bout de bras des projets, in- 
novent, font de leur cité un labo- 
tatoire social | 

Leurs initiatives, aussi isolées 
que salutaires, ne doivent leur 
survie qu’à des bricolagés finan- 
ciers; ἃ d'habiles montages de 
subventions de l'Etat, du conseil 
généra}, de la mairie, de l'Europe, 
de fondätions. Souvent lancées 
sous forme associative, elles 
servent: de fusibles. En atteudant 
l'explosion. A 


‘. Marie-Pierre Subtil 


chères des MNR - afin de les vendre 
au meilleur prix - δὲ celle de verse- 
ment du produit de la vente à un 
fonds de compensation destiné au 
victimes de la Shoah dans le monde. 
Quand on ne fait pas même droit 
à la demande du CRIF - pourtant 
restreinte à un cadre « national » -, 
qui consiste à demander à l'Etat, s’il 
veut acquérir des œuvres qui, 
somme toute, ne lui appartiennent 
pas, d'en reverser, après évaluation, 
l'équivalent à une fondation de la 
mémoire de la Shoah visant à 
combatire tout les racismes. 
Quand on voit les avocats de 
l'Etat plaider devant les tribunaux 
que des ventes forcées étaient lé- 
gales, cette légalité füt-elle celle de 
1941, 42, 43 ou 44, et que le caractère 
ro ion est du coup probléma- 


cette question comme un problème 
international et en cessant de la can- 
tonner, en vain, dans un cadre exdu- 
sivement français, la France prête- 
rait moins le flanc aux critiques 
américaines et montrerait dans les 
faits la générosité que, pour le mo- 
ment, les Anglo-Saxons, et peut-être 
demain Jes Russes, sont les seuls à 


RECTIFICATIFS 
ARCHITECTURE 


C'est par erreur que nous avons 
indiqué la présence dans le jury du 
prix de l'architecture du Moniteur 


travaux publics). D'autre part, c'est 
bien l'architecte Catherine Dormoy 
qui a construit les logements pour 
étudiants d'Ivry, l'un des lauréats 
mentionnés par Le jury de L'Equerre 
d'argent. 


TRANSMUSICALES 

Dans le dernier paragraphe de 
Fentretien avec le chanteur Philippe 
Pascal (Le Monde du 2 décembre), il 
fallait lire : « Ces vingtièmes Transmu- 
sicales n'invitent pas le fantôme de 
Phikppe Pascal» et non pas: « Ces 
vingtièmes Transmusicales n'invitent 
que le fantôme de Philippe Pascal ». 


CANNABIS 

Une erreur de traduction à modifié 
le sens du compte-rendu d'un édito- 
rial du Lancet sur le cannabis 
(Le Monde du 17 novembre). L'heb- 
domadaire scientifique a plaidé non 
pas pour une « indulgence modérée » 
à égard du cannabis, mais considéré 
que «le fait de prendre plaisir à en 
consommer de façon modérée a peu 
d'effets néfastes sur la santé ». 
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ÉDITORIAL 


Les leçons d'un rapport 


A FRANCE n'a pas été 
capable d'empêcher le 
génocide rwandais . A 
Hire le rapport de la 
mission d'information de l'As- 
semblée nationale, cela n'a rien 
de surprenant. Car, même si Fon 
péut regretter que ses membres 
n'aient pas poussé plus loin leurs 
investigations dans la recherche 
des responsabilités, ἢ faut bien 
constater que le lourd héritage - 
de De Gaulle à Mitterrand -- de la 
politique africaine de la France 
conduisait à l'impuissance où à 
raveuglement. Comme ce sont 
toutes les institutions qui gèrent 
la politique de la France en 
Afrique qui se sant révélées dé- 
falllantes, on mesure, à la lecture 
du rapport, Sa responsabilité 
dans les drames d’un continent 
où elle fut une puissance colo- 
niale et a longtemps gardé des 
ambitions néocoloniaies. 

C'est dire l'intérêt et Pimpor- 
tance de ce travail parlementaire. 
Pour la première fois en France, 
des‘députés ont emplété sur ce 
qui, de tout temps, a été le do- 
maine réservé de la présidence, 
tradition qui a été encore renfor- 
cée et codifiée par Ja Constitution 
gaullienne de 1958. Et ils Font fait 
sans complaisance. Des commis- 
sions d’enquéte ont certes déjà 
dénoncé des dysfonctionnement 
de l'Etat. Mais lorsqu'il est arrivé 
à des commissions parlemen- 
taires d'émettre des critiques sur 
Paction de Pexécutif, celles-ci sur- 
venaient après une alternance, ce 
qui permettait à la nouvelle ma- 
Jorité de s’en prendre à la précé- 
dente. Rien de semblable cette 
fois. Car la principale accusée 
mise en cause par fe rapport, 
cest bien la cellule africaine de 
l'Elysée, sous la présidence de 


François Mitterrand. Les erreurs 
commises par celui-ci lors du 
sommet franco-africain de La 
Baule, au printemps 1990, sont 
aussi soulignées, à une époqne 
où le président de la mission d'in- 
formation, Paul Quilès, était 
membre du gouvernement 

Le constat est une chose. Pro- 
poser des solutions pour tenter 
éviter le renouvellement des er- 
reurs en est une autre. La mission 
le fait avec netteté en réclamant 
la « transparence et {a cohérence » 
dans la gestion des crises inter- 
nationales. Mais cela suppose un 
changement d'attitude des mili- 
taires, des diplomates et des gou- 
vernants qui est loind d'être ac- 
quis. Cela impose surtout une 
association des parlementaires 
et, partant, une volonté politique 
réformatrice. Constitutionneile- 
ment, ceux-ci ne disposent, en La 
matière, que du droit de déclarer 
la guerre. 

Comme le propose la mission, 
ce serait Ja moindre des choses 
que le Parlement soit informé des 
accords de défense signés par la 
France qui peuvent entraîner une 
intervention de ses troupes. I 58- 
rait aussi normal qu'il soit associé 
à toute décision d'opération mib- 
taire. On objecte la nécessaire 
confidentialité. Mais pourquoi les 
élus du peuple ne seraient-is pas 
capables de La respecter, comme 
k font ceux des autres grandes 
démocraties occidentales ? Modi- 
fier la Constitution en ce sens est 
mme nécessité pour en finir avec 
ce secret présidentiel, digne de 
pratiques monarchiques, qui en- 
toure depuis trop longtemps, en 
France, les prolongements mili- 
taires de {a dfplomatie et, plus 
précisément, la politique fran- 
çaise dans le pré-carré africain. 
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L y A 50 ANS, DANS £e Monde 


Washington et la guerre froide 


SI LES NÉGOCIATIONS qui 
concernent le projet de l'Union oc- 
cidentale -- dont tout le monde au 
demeurant connaît les principes 
directeurs - sont secrètes, les 
conceptions générales de politique 
étrangère des Etats-Unis, elles, ne 
le sont pas du tout. Washington 
considère que ja guerre froide 
vient à peine de commencer. Ce 
principe posé, les stratèges de la 
guerre froide -- autrement dit les 
experts du National Security 
Council -- raisonnent devant la 
mappemonde politique en ternes 
militaires, évaluent les chances de 
succès d'une bataille diplomatique 
en fonction des forces dont ils dis- 
posent effectivement et de leur 
puissance encore en gestation. 

C'est sur l'Europe occidentale 
que se projette le véritable effort 
américain. Dès la conclusion du 
pacte atlantique, le président de- 
mandera au Congrès l'allocation 


de fonds spéciaux pour réaliser le 
programme du prêt-baïl de paix. ἢ 
n'est plus question de répartir les 
crédits d'assistance entre le plus 
grand nombre possible de puis- 
sances amies, mais de les distri- 
buer à celles d'entre elles qui pour- 
ront en faire le meilleur usage : 
c'est au degré d'efficacité que l'on 
accordera ces crédits militaires. 

Ainsi, en attirant dans leur or- 
bite toutes les nations désireuses 
de s'opposer au communisme, en 
cuirassant l'Europe de l'Ouest, les 
Etats-Unis entreprennent le « bor- 
nage » politique de la sphère d'in- 
fluence soviétique. Washington 
croit, en définitive, que le Kremlin, 
plutôt que d’en arriver à l'épreuve 
de force, accéptera un jour ou 
l'autre de faire enfin une vraie 
paix. 


Maurice Ferro 
(17 décembre 1945.) 
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Non, Claude Allègre, l'Amérique n'est pas le modèle “déal 


par Marc Fumaroli 


EU de ministres de 
l'éducation nationale 
ont eu l'ambition et la 
chance qui sont vôtres, 

cher Claude Allègre. Peu d'entre eux 
ont eu votre liberté d'esprit et de 
manœuvre. De surcroît, vous dispo- 
sez de temps. 

Votre ambition est d'attacher 
votre nom à une éducation natio- 
nale mieux organisée, répondant 
mieux aux besoins de la société 
française, et préparant mieux les 
jeunes générations à la compétition 
économique et scientifique. Vous 
êtes prèt à prendre de gros risques 
pour y parvenir Cela mérite notre 
estime. Cela vous vaudra aussi mon 
entière franchise, 

L'identité française, désorientée, 
demande à l'éducation nationale de 
la rassurer et même de {a re- 
construire. C'est le sens profond 
que l'on peut dégager en définitive 
des récentes manifestations de col- 
légiens, de lycéens, de professeurs, 
dont chacun a d'abord interprété 
l'oracle selon ses préjugés. L'ins- 
truction publique (soutenue na- 
guère par des structures sociales et 
familiales beaucoup moins effritées 
qu'aujourd'hui} a en effet habitué 
les Français à pourvoir chaque nou- 


la vie nationale. Ce moule, qu'on 
peut dire traditionnel, depuis plus 
d'un siècle, a été en quarante ans si 
profondément bousculé et malme- 


né qu'il peut sembler aujourd’hui 
infertile. C'est tout de mème dans 
l'éducation nationale que notre dé- 
sarroi place encore son espérance. 
L'emprise de l'école française sur 
les jeunes esprits a d'autant plus di- 
minué que toute une gamme de 
« styles de vie », parés de toutes les 
séductions jeunes par le grand 
commerce et les médias, rivalise 
avec l'école pour imposer contre 
elle ses stéréotypes de comporte- 


Aussi peut-on bien dire de l'institu- 

teur et du professeur ce que Réguy 

disait avant 1914 des pères de fa- 

mille: ce sont les aventuriers de 
notre temps. 

Mais ce sont des héros et des hé- 
roïnes harassés, parfois maltraïtés. 
115 ont à prendre, pour eux-mêmes 
et pour les enfants qui leur sont 
confiés, le chemin à rebours de tout 
ce qui fait courir l'époque : argent et 
plaisirs faciles, notoriété à peu de 
frais, kitsch et strass: c'est sur eux 
Qué repose, beaucoup plus pesam- 
ment et dangereusement qu'au 
temps des «hussards de la Répu- 
blique », toute la responsabilité 
dont la société française s'est dé- 
chargée sur eux sans les récompen- 
ser ni les honorer beaucoup: on 
leur demande rien de moins que 


d'initier les enfants à quelque chose 
qui, de près ou de loin, pent les in- 
troduire à la vie en société et à 
l'étude. Vous vous êtes, à juste titre, 
préoccupé publiquement des ques 
tions de sécurité, de 

d'instruction civique dans les es 
blissements scolaires. 


L'identité française 
demande 

à l'éducation 
nationale 

de {a rassurer 

et même ὦ 

de la reconstruire 


Je ne suis pas seul, néanmoins, à re- 
gretter la brusquerie avec laquelle ἢ 
vous est arrivé de reprocher aux 
maîtres leur absentéisme, ou leur 
fuite dans le cocon syndical. D est 
dommage aussi pour vos propres 
desseins que vous ayez hurnilié et 
inquiété les professeurs des « pré 
pas » aux grandes écoles, l'une des 
trop rares formules de l'enseigne- 
ment français actuel qui soient in- 
tenses et fécondes. 

En ces deux occasions, vous avez 
parlé et agi en chef, et non pas en 


MÊME À CELUI QUE ? 
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ses propres valeurs. Pour réussir 


De ne mn 
cumulées être 


imposiez soudain et partout, 
comme certains textes officiels 


grammes, la réduction drastique des 
options au bac- 
calauréat à une préparées au 


LCR: 


5 


re 


Odéon, 18, rue de. ἜΝ Comédie, 75006 PB 
Place des Victoires, 52, rue Croix des Potits Champs. 7 


le depuis 1e longtemps dans le se- 
condaire, serait pratiquement pas- 
APE CPR Un 


-sou propre dépérissement.. Pour 
Pinstant, on ne voit pas encore bien 
clairement comment vous entendez 


ponsabilités, la reconstruction 
d'é et de re- 
cherche plus motivées et auto- 


magne, 5} 88. Sas, et et sur le: 


d'éducation qui avait porté 
dès Allemands à la tête de la sdence 


(et donc des techniques et de l'- 


᾿ Vous avez les yeux fixés sur 


Aux Etats-Unis, les high schools - 
dessein d'instruction. 


n'ont aucun 
C'est seulement dans les collèges 
que l'undergraduate américain 


€ mm dns οὔτ 


let et de Fécrire français. Ce n'est 
pas seulement en ridicufisant (à bon 
robes Difus μ 


carroée, εἰ exercée très ἰδὲ. Dès qie 
cette conscience exercée faibtit, 


k 
ἂν 1 τ 
méditées . 


mère, le latin, et même sur la. 
mère de son vocabulaire. 


de la syntaxe et de la précision ἡ 
nuanoée du vocabréeire pOOpreE ἃ τὰ 
nôtre. Elles leur tion. 
seulement à parler et écrire en . 
connaissance de cause leur propre . 
langue. Qui a des notions de latin. Ὁ 

peut pratiquer facilement Fitalien, - 
Fespatnol, a langue doc, le come 
techniques, 


L'ünivers médiatique. 
etson jeunisme. . | 
travaillent 

ἃ [8. mondialisation 
par le bas: - - 


vous iritez contre les procès di 
tention. Je π' εἴ. pa voulu en 


pédagogiques de - 
ND dominante 
matuxément sophistiquée des πε: 


be ce et ét pain php τος 


retour à la bonne vieille rédaction εἰ ταὶς 
mathéme- ὦ 


ds 


Ses περ Tiallen te. 
. téraire : ἢ ὁπ une conscience 


seur au Collège he pate) 
de Fac nie : 


Par Jean Picq 
E quinquennat serait-il 


τς 0 passe de devenir la 
nouvelle forme de pen- 


constitutionnelle ? Π n'est pas de 
semaine en effet où des hommes 
politiques de tous bords et d'émi- 


Pour justifier le choix du quin- 
quennat, on invoque les argu- 
ments de la modernité - je septen- 
nat est un vestige du XIXe siècle —, 
de l'efficacité --ἢ rendraït impro- 
babie ia cohabitation présentée 
comme la cause de tous nos 
maux — et de la normalité —la ptu-. 
part des chefs de gouvernement en 
Europe sont désignés pour cinq 
ans. AuCun de ces arguments 
n'emporte vraiment.la conviction. 
Plus fondamentalement encore, le 
Gunquennat marquerait une rup- 
ture de la tradition républicaine : 
celle du régime parlementaire. 

Sept ans est sans doute trop 
long si on se situe dans une confi- 
guration où le président ne se 
contente pas de présider mais veut 
aussi gouverner Mais selon l'ar- 
ticle 5 de La Constitution qui définit 
ses missions, le président de la Ré- 
publique n'est pas là pour gouver- 
ner mais pour veiller « par 50n ar- 
bitrage » au bon fonctionnement 
des institutions, c’est-à-dire pour 

La présidentialisation de nos ins- 
titutions a fait oublier cette -exi- 
gence, la cohabitation a permis de 
la retrouver. Or, sept ans n'est pas 
trop long pour an président arbitre 
qui tire de la durée de son mandat 
l'autorité et l'horizon qui lui-sont 
nécessaires pour agi. L'adoption 
du quinquennat ratifierait une lec- 
ture présidentialiste de nos institu- 
tions dont il n’est pas sûr qu’elle 
ait la faveur de nos concitoyens. . 

Rien ne garantit non plus que la. 
concordance des temps présiden- 
tiel et parlementaire, autre objectif 
recherché per le‘ quinquennat, ren- 
draît le gouvernement du-pays 
plus efficace. .Cette-concordance 


formes que le pays attend. Enfin, 
on négäge de rappeler que la du- 
rée de cinq ans est celle des homo- 
logues de notre premier ministre 
qui peut, lui aussi, gouverner pen- 
dant les cinq ans d'une législature 
s'i dispose d'une majorité stable. 

Hannah Arendt a souligné le 
rôle de « l'autorité » par rapport au 
pouvoir pour la stabilité des insti- 
tutions politiques. Le détenteur de 
Pautorité est là pour modérer ceux : 
qui exercent le pouvoir et assurer 
la continuité des institutions. Son 
registre est celui du temps long, 
celui nécessaire POUr « penser » 
l'avenir et la cohésion de la 
communauté nationale face aux 
mouvements du monde. 

Sous la V< République, c’est 16 
président qui détient l'autorité et 
le premier ministre qui exerce le 

ir, Et l'autorité présidentielle 


dré et des s orientations 
a ro ire le plus 
souvent en une formule générique 
«rassembleuse » qui ne constitue 
pas un e de gouverne- 
ment mais une ligne pour la 
France et les Français : « l'ouver- 
ture dans la continuité » en 1969, le 
«changement sans risque » en 
1974, la « force tranquille » en 1981 
ou «la fracture sociale ».en 1995. 
Et ce sont les premiers ministres 
nommés qui présentent ensuite 
leurs programmes de gouverné- 


Plaidoyer 
pour le septennat 


sée ‘unique en matière 


3 


devient plus confante et 
. hiérarchique quand la majorité 

Pen entaire a la même orienta- 

on : ᾿ 

Dans le premier cas, le président 
nomme mais ne choisit pas vrai- 
ment un premier rainistre qui lai 
est imposé par la majorité parle- 
mwentaire sortie des urnes. Placé en 
position d’observateur critique, ἢ 
préside et ne peut l'empêcher de 

Dans ἸΕ second cas, 15 président 
choisit et peut, s'il le souhaite, 
Changer le premier ministre. Un in- 
telligent partage des rôles doit 
s'établir alors, le premier ministre 
pouvant poncipe compter sur 
un soutien présidentiel en cas de 
difficulté. 


La présidentialisation du régime, 
qui s’est imposée à partir de 1972, 
ἃ faussé le jugement sur les condi- 
tions de bon fonctionnement de 
nos institutions. La Ve République 
fonctionne bien quand k président 
préside et le gouvernement gou- 
verne. L'expérience a montré que 
les meilleurs gouvernements 
étaient ceux conduits par un pre- 
mier ministre fort, c’est-à-dire ca- 
pable de proposer et de mettre 
œuvre un programme de gouver- 
nement χ 

Cest pourquoi la cohabitation, 
méme dans sa version dure, est 
populaire. Les Français ont bien 
compris en effet qu'elle n'interdi- 
sait pas le gouvernement du pays 

. et sont satisfaits par une nouvelle 
forme de séparation des pouvoirs, 
inédite chez nous, qui contraint le 
titulaire du pouvoir à la prudence 
politique. 


Le président pourraït 
se consacrer 
à ce qui est 


- pour. lui l'essentiel : 


le renforcement 

de l'Etat de droit, 

le maintien 

de la cohésion 
sociale, 

la place 

de la France 

dans le concert 
européen et mondial 


Mais comment alors empêcher à 
avenir le retour à la présidentiali- 
sation ? Une formule paraît s’im- 
poser, qui avait, semble-t-il, les fa- 
veurs de deux anciens premiers 
ministres de plein exercice, Ray- 
mond Barre et Pierre Bérégovoy : 
celle du septennat nOn renouve- 
lsble. Elle inciterait le président à 
garder du recul par rapport à la vie 
du gouvernement pour se cOnsa- 
crer à ce qui est pour lui l'essen- 
tiel: le renforcement de PEtat de 
droit, le maintien de la cohésion 
sociale, la place de la France dans 
le concert et mondial Li- 
béré de la perspective de devoir 
préparer la prochaine élection pré- 
sidentielle, dégagé des tâches, peu 
conformes à son statut, de chef de 
Ja majorité voire du parti domi- 
nant, il serait alors pleinement le 
chef de l'Etat jugé par l'histoire sur 
sa manière d'exercer l'autorité et 
non sur ses résultats à court terme 
comme homme de pouvoic 

L'adoption du quinquennat 
nous ferait évoluer vers un régime 
présidentiel et abandonner une 
tradition parlementaire qui est 
celle de tous nos partenaires de 
l'Union européenne. Si on juge 
une Constitution sur sa capacité à 
durer et à s'adapter aux situations 
les plus diverses, celle de la Ve Ré- 
publique a fait ses preuves. Pour- 
quoi faudrait-il retrouver nos mau- 
vaises habitudes et changer te 
nouvelle fois de régime politique 
alors que ce dernier n’est pas pour 
grand-chose dans les retards 


d'adaptation de la France à la. . 


isation? 
PRE 
Jean Picq est professeur asso- 
cié à l'institut d'études politiques 
de Paris. 


par Guy Burgel 


AI été durant neuf ans 
chercheur au CNRS. Je 
suis depuis près de vingt- 
cinq ans professeur des 
Universités. Je dirige un 
de ces gros laboratoires associés à 
Université - une cinquantaine de 
chercheurs et d'enseignants-cher- 
cheurs regroupés dans. une Unité 
mixte de recherche {UMR} - que 
le ministre de l'éducation natio- 
nale veut promouvoir en priorité. 
Enfin, ma formation de recherche, 
qui avait été récemment dotée 
d'un des cent postes de profes- 
seur réservés à des chercheurs, 
doit étre comptée, si j’ai bien 
compris Claude Allègre, parmi les 
soixante ou soixante-dix qui n'ont 
pas trouvé l'heureux élu. Toutes 
ces expériences ne m'autorisent 
pas à énoncer le dogme, mais 
m'incitent à quelques réflexions. 
Le débat actuel entre Université 
et CNRS est largement mythifié, 
car il repose sur une conception 
abstraite de structures, dont l'une 
viserait à la formation des 
hommes et à la transmission des 
savoirs, et l'autre à l'élaboration, 
à l'évaluation des connaissances 
et à l'éclosion de l’innovation. Po- 
sée en ces termes, la distinction 
n'est ni univoque ni illégitime. 
Tout dépend du moment de lhis- 
toire, de la volonté politique. et 
surtout de l'appréciation réelle de 
la vie des institutions. Le CNRS 
p'est pas seulement -- principale- 
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ment ?- ce cocon démocratique, 
où proliférerait l'éclosion des ta- 
lents et de la créativité, à l'abri 
des tumultes de la quotidienneté 
universitaire. C'est aussi une 
rente de situation pour certains 
Chercheurs tranquilles, que l'on a 
écœurés de l'Université, quelques 
ingénieurs sans vocation, que l’on 
ἃ parfois dévoyés, un corps d'ad- 
ministratifs indispensables, mais 
que l’on craint souvent, faute 
d'avoir su convaincre. 


Nulle communauté 
ne peut vivre 

sous la menace, 

ou l'incitation 
constante 

de la nouveauté, 

si bonne soit-elle 


Ajoutons rapidement l'alour- 
dissement bureaucratique d'une 
gestion qui finit par dévorer l'es- 
sentiel de la tâche des cadres de la 
maison - le plus beau fleuron 
étant l'informatisation de toute là 
vie des laboratoires, par le pro- 
gramme Labintel -, l'éloignement 
de directions scientifiques - cela 


ne tient ni aux hommes ni aux 
femmes -, qui pensent touiours, 
parce que leur équipe s'est étor- 
fée, commander les destinées des 
disciplines, quand elles se font dé- 
sormais en majorité en dehors du 
CNRS. voire du service public, le 
parlementarisme, enfin. du Comi- 
té national, qui peut apparaitre 
quelquefois comme une carica- 
ture de démocratie, avec 565 
clans, ses règlements de comptes, 
d'autant plus inévitables que la 
communauté des chercheurs s'est 
fermée. 

L'Université n'est pas mieux lo- 
tie. Le rajeunissement du corps 
enseignant à heureusement ac- 
compagné la déferlante des effec- 
tifs étudiants. Mais ces forces 
neuves ont été immédiatement 
étouffées par deux maux qui 
rongent l'enseignement supérieur 
français : le changement erratique 
incessant, l'accumulation impra- 
ductive des täches. 

Nulle communauté ne peut 
vivre sous la menace, ou l'incita- 
tion constante de la nouveauté, si 
bonne sait-elle. Ce n'est pas là 
conservatisme, mais conviction 
que le fruit de l'investissement 
demande du temps et de la conti- 
nuité. Par ailleurs, exiger de ses 
enseignants-chercheurs, et des 
meilleurs, qu'ils enseignent, 
cherchent, trouvent et gèrent, 
avec la même fougue et une effi- 
cacité égale, relève de la gageure 
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ce Université. CNRS : un débat mythifié 


ou de l’imposture. Il faudrait allé- 
ger, alterner, diversifier les car- 
rières, intéresser - et pas seule- 
ment inciter- à la mobilité, 
quand on ἃ alourdi, unifié, rigidi- 
fé. 

Enfin, la pratique de l'autono- 
mie des établissements n'a pas 
conduit à corriger les effets dé- 
vastateurs des politiques natio- 
nales: trois conseils pour une 
mème université, un président, 
impuissant Ou soumis aux 
conionctures de majorités de cir- 
constance et à la pression d'une 
administration débordée, peuvent 
difficilement être ie garant d’une 
institution novatrice et salvatrice. 

Bref, le ministre n'aurait pas 
forcément tort et les défenseurs 
du CNRS actuel pas nécessaire- 
ment raison, si les réalités 
n'étaient pas présentées de façon 
parfois un peu trop complaisante. 
Dans l'état actuel, il est à craindre 
que l'intégration plus étroite 
entre le CNRS et l'Université soit 
à l'égal de l'association de 
l'aveugle et du paralytique : elle 
ne rendra ni la vue à l'un ni l'agili- 
té à l'autre. 


Guy Burgel est professeur de 
géographie à l'université Paris-X - 
Nanterre et directeur du Labora- 
toire des arganisatiens urhaines : 
espaces, sociétés, temporalités 
(Louest}-CNRS. 
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Le 


DÉRÉGLEMENTATION 1e 


péen est 


marché du téléphone euro, 


ouvert à la concurrence depuis le 
15 janvier 1998. En France, cette dé- 
réglementation a déjà eu des effets 


groupes 


concrets. @ UNE CINQUANTAINE de 
nouveaux acteurs, y compris des 
d'hypermarchés, ont obte- 
nu des licences d'exploitation dans le 
domaine du téléphone fixe, où 


ENTREPRISES 
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s'exerçait jusque-là le monopole de 
France Télécom. @ LEUR CHIFFRE 
D'AFFAIRES reste modeste car le dé- 
ploiement des nouveaux venus a pris 
du temps. Pour eux, c'est l’année 


1999 qui risque d'être décisive. @LES 
TARIFS des communications ont 
d'ores et déjà baissé, tant pour les 
particuliers que pour les entreprises. 
Seule exception: la téléphonie lo- 


cale, où aucun Tor n'est venu 
défier France Télécom. ΜΕ," 
qui voulait entrer dans la téléphonie 
fixe face à l'opérateur public et ἃ Ce- 
getel, a fini par renoncer": : 


La concurrence dans le téléphone a entraîné une baisse des factures 


Un an après l'ouverture complète du marché français, cinquante opérateurs de téléphone fixe proposent leurs services 
Même si leur chiffre d'affaires reste modeste, leur présence ἃ réduit les prix de 5,5 Ὁ à 10,8 % 


L'ANNÉE 1998 s'achève, et avec 
elle l'an 1 de la libéralisation du télé- 
phone. C'est-à-dire la fin du mono- 
pole, plus que centenaire, de France 
Télécom sur les communications 
passées depuis les postes fixes. 
L'heure est aux premiers constats. 

@ La concurrence est tangible. 
Cinquante licences d'opérateurs ont 
été délivrées par l'Autorité de régu- 
lation des télécommunications 
KART). Et les nouveaux acteurs font 
du chiffre d'affaires: près de 
450 millions de francs attendus par 
Siris : 228 millions chez Omnicom : 
autour de 200 millions chez Colt et 
RSL Com; « quelques centaines de 
millions » pour le service grand pu- 
bik, le 7, et « 700 millions » pour les 
services aux entreprises chez Cege- 
tel. 
Φ Ses effets encore limités. Les 
nouveaux entrants représenteront 
<au moins 3% du marché », selon 
Jean-Michel Hubert, président de 
l'ART. Sans doute moins selon 
François Maire, PDG de Siris : « Les 
ventes des nouveaux venus se Situe- 
raïent à 3 milliards de francs (moitié 
pour Cegetel et nous) sur un marché 
du téléphone fixe de 155 milliards. » 
En Allemagne, les nouveaux en- 
trants auraient gagné de 15% à 
30% du marché. « Les effets de la 
concurrence restent faibles », admet 
M- Hubert. 

@ Les prévisions ne sont pas 
toujours tenues. Quelques sociétés 
seront «en retrait par rapport à 
leurs prévisions », constate Didier 
Pouillot, de l'Institut de l'audiovi- 
suel et des télécommunications en 
Europe (Idate): Omnicom, par 
exemple, ou Cegetel, dont l'activité 
entreprises « tablait sur 1 milliard », 
reconnaît Philippe Germond, le di- 
recteur général. Les ventes ont mal- 
gré tout triplé et les prises de 
commandes dépassent « 3 mil- 
liardsv, Le 7aura vendu 
600 000 lignes (plus de 1,1 ligne par 
abonné} pour un objectif de 
600 000 clients. 


TROIS QUESTIONS ἃ... 
RENÉ RUSSO 


René Russo, vous êtes vice-pré- 

sident de Bouygues Télécom. 
Est-ce par manque de moyens que 
votre groupe a renoncé à s'atta- 
quer au téléphone fixe ? Ou en rai- 
son des pressions de Vincent Bollo- 
ré, qui était votre actionnaire ? 

Ce ne sont pas uniquement des 
considérations financières qui nous 
ont conduits à réviser notre straté- 
gie. Martin Bouygues a toujours dit 
qu'il trouverait j'argent pour un 
projet rentable. M. Bolloré nous a 
peut-être conduits à nous poser 
plus vite certaines questions. Mais, 
avec ou sans lui, le cours des choses 
n'aurait pas varié, Nous avons pris 
date sur le téléphone fixe en 1996. 
Nous voulions ne pas passer à côté 


@La mise en place est lente. 
Les nouveaux acteurs « viennent à 
peine, pour les premiers, de terminer 
leur déploiement », fait valoir 
M. Hubert « Au premier semestre, 
nous avons été seuls face au grand 
public », rappelle M. Germond. 
« La plupart des acteurs n'étaient 
pas prèts », juge Claude Olier, di- 
recteur général de Colt, qui, 
comme Cegetel, Siris, WorkdCom- 
MC, était déjà présent sur les ser- 
vices d'entreprises, partiellement 
libéralisés avant 1998. L'investisse- 
ment étant lourd, « if faudrait 
beuucoup de riches, et tout le monde 
ne l'est pas», relève M. Maire. 
C'est ainsi que Bouygues a renon- 
cé. 

© La concurrence progressive. 
« On a privilégié une concurrence 
progressive », rappelle M. Olier. 
Pour Edmond Cohen, PDG de 


Western Telecom, «si l'on avait 
voulu favoriser » la concurrence, on 
aurait, entre autres, « opté pour 
une déclaration de changement 
d'opérateur par le consommateur ». 
<< A ne s'agit pas de casser un sys- 
tème qui marche bien », avait pré- 
venu, fin 1997, Christian Pierret, le 
secrétaire d'État à l'industrie. 

© Les cibles sont limitées. Les 
offres se focalisent sur le télé- 
phone interurbain et international, 
«soit un tiers du marché», note 
Bernard Dupré, de l'Association 
des utilisateurs du téléphone 
{Afutt). Le téléphone local reste 
l'apanage de France Télécom. Dé- 
ployer des réseaux jusqu'aux 
abonnés coûte cher. Quelques-uns 
l'ont fait. [15 visent majoritaire- 
ment les entreprises, cible pre- 
mière de la concurrence. «Le 
grand public n'a pas vraiment vu la 


concurrence », avance M. Dupré. 
Or «c’est un marché de 90 milliards 
de francs, contre 65 mülliards pour 
les entreprises », note M. Maire. 

© La dientèle change difficile- 
ment ses habitudes. Les entre- 
prises se montrent « conserva- 
trices », note M. Dupré. « Elles vont 
par étapes, testent sur une offre ré- 
duite avant de faire plus. Cela ne se 
fait pas en un an », analyse Domi- 
nique Lancrenon, directeur général 
de WoridCom-MCI. « Le niveau de 
qualité de France Télécom a créé 
une attente », ajoute M. Olier. Sans 
compter que «/a seule raison de 
changer c'est une bonne écono- 
mie », relève M. Cohen. 

@ France Télécom 56 montre 
réactif sur les tarifs. France Télé- 
com a baïssé ses tarifs dès 1997. 
C'est là l'effet principal de la 
concurrence : en 1998, les factures 


moyennes des ménages et des en- 
treprises auront baissé de 5,5 % et 
10,8% selon l'ART. « Mais là où il 
n'y pas concurrence, Paccès local, il 
n'y pas eu baisse », insiste M. Ger- 
mond. « Abonnement et appels lo- 
caux, qui pèsent lourd dans la fac- 
ture d'une bonne part de la 
population, risquent d'augmenter en 
1999 », déplore l'Afutt. 

@ L'accusation d'abus de posi- 
tion dominante persiste. « France 
Télécom s'est battu sur le marché 
des grandes entreprises, a eu une 
Jorce de réaction mal anticipée », 
juge M. Pouillot Aux yeux de ses 
rivaux, cette réactivité devient par- 
fois « abus de position dominante ». 
M. Cohen cite «les risfournes abu- 
sives + auprès des entreprises et les 
« retards sur l'interconnexdion ». Les 
premières sont en COurs d'examen. 
par le Conseil de la concurrence. 


LES PREMIÈRES sollicitations 
de la concurrence dans le télé- 
phone fixe n'ont pas, tant s'en faut, 
détourné les Français du téléphone 
mobile. En 1998, comme en 1997, le 
nombre de détenteurs de portables 
aura encore doublé : I avoisinera 
11 millions à la fin de l'année. Long- 
temps moqués pour leur retard, les 
Français ont « plongé » avec l'ari- 
vée, mi-1996, de Bouygues Télé- 
com. Ce dernier -- qui a renoncé à 
s'engager dans le téléphone fixe 
notamment en raison de cet essor 
des mobiles - a bousculé les habi- 
tudes d’Itinéris (France Télécom) et 
de SFR (groupe Cegetel). Forfaits, 
« packs » comprenant un terminal 
et un forfait. les offres se sont 
muitipliées, et les prix ont été tirés 
vers lé bas. 

France Télécom ἃ maintenu sa 
position de numéro un (51% du 
parc, 48% des ventes). Mais La ba- 
taille est rude. Tous les arguments 


d'une opportunité éventuelle, et 
étudier en détail si cela pouvait 
être rentable. Nous nous sommes 
alliés à Telecom Italia fin 1996. 


2 Que s'est-il passé en 1998 pour 
que vous renonciez ? 

Fin 1997, nous avons constaté le 
décollage du mobile en France, 
ainsi qu'une révision des prévisions 
partout dans le monde sur les taux 
d'équipement : on ne partait plus 
de plafond à 33 %, mais à 60-65 %, 
et donc d'une perspective de subs- 
titution du fixe par le mobile, {l est 
aussi apparu que les mobiles al- 
laient pouvoir véhiculer des don- 
nées, du multimédia. Côté réseaux 
fixes, on évoquait le remplacement 
des architectures classiques de 
transport de la voix par des infras- 
tructures de transport de données 
utilisant le protocole internet. Dans 
ces conditions, un investissement 
dans les réseaux fixes pouvaït-il 
être rentable? D'autant que 
France Télécom a baissé ses tarifs 
publics longue distance, mais main- 
tenu élevé le prix de l‘inter- 
connexion à ses réseaux. Ce qui ἃ 
beaucoup réduit la possibilité de 
pratiquer des tarifs publics infé- 
rieurs aux siens. Au mieux, nous 8 
rions atteint l'équilibre dans l'act® 
viré longue distance. Nous avons 
estimé ne pas devoir investir sur 
deux fronts. Surtout qu'il nous fat 
lait accélérer le développement du 
mobile (couverture de 90% de la 
population avec sept ans d'avance 
sur le cahier des charges). De plus, 
nous risquions de nous conçurren- 
cer nous-mêmes. 


Comment, avec une licence 

pour le mobile, pourrez-vous 
offrir un service assimilable à du 
fixe à domicile ? 

I y a des barrières réglemen- 
taires à lever. Nous avons commen- 
cé à discuter avec l'Autorité de ré- 
gulation. Nous avons aussi débuté 
des tests. 


recueillis 
Ῥρε Le Coeur 


Π A 


semblent bons pour marquer des 
points. Ainsi en va-t-il de la ques- 
tion du prix d’un appel établi de- 
puis un poste fixe vers un mobile. 
France Télécom a répété ces der- 
niers mois qu'il convient - pour le 
bien du consommateur -- d’abais- 
ser ce prix, qui est supérieur à celui 
d'un appel sortant d'un mobile. 
« Est-ce nous qui fixons les tarifs 
d'itinéris ? A-t-on les moyens de les 
empêcher de pratiquer des tarifs 
plus bas ? Non », répond René Rus- 
so, vice-président de Bouygues Té- 
lécom, qui rappelle que, « durant 
quatre mois l'an passé, nous avons 
baissé ces tarifs et personne ne nous 
a suivis », Pour Philippe Germond, 
directeur général de Cegetel, « il 
n'y a pas urgence ». 

Fort de sa position dans le télé- 
phone fixe, France Télécom est 
soupçonné de chercher à handica- 
per ses concurrents. Çar ce tarif dit 
entrant pèse lourd dans l'économie 


qui ne se dément pas 


des opérateurs mobiles, qui en 
fixent le niveau et s'en servent pour 
financer leur dévelopement. Sur 
3 francs perçus par France Télécom 
pour l'utilisation du réseau fixe lors 
de la première minute de commu- 
nication, « environ 2 francs » sont 
versés à l'opérateur mobile, selon 
l'Autorité de régulation des télé- 
communications (ART). Jean-Mi- 
chel Hubert, le président de l'ART, 
a annoncé, fin novembre, vouloir 
réunir France Télécom, Cegetel et 
Bouygues sur ce sujet, Notant que 
la France « ne figure pas » parmi les 
pays où le prix de l'appel entrant 
«est le plus élevé», mais que lon 
« peut penser qu'il a vocation à bais- 
ser », M. Hubert veut être « attentif 
à ce que ces évolutions ne faussent ni 
la dynamique du marché, favorable 
au consommateur, ni l'équité de la 
CONCUITENCE ». 


Ph. L.C. 


@ Les conditions d'utilisation. 
des réseaux sont mal définies. 
L'interconnexion POSE Un -Pro- 
bième plus lourd. La redevance 
pour l'utilisation des réseaux de 
France Télécom détermine les 
marges possibles des nouveaux 
concurrents. Son niveau pour:1999 - 
n'est toujours pas connu. L'ART a 
demandé à France Télécom, qui 
voulait modifier les règles et ac- 
croître les tarifs, de revoir sa copie. 
« L'État, son actionnaire majüri- 
taire, a fait le choix de ἴα concur- 
rence. France Télécom, opérateur 
dominant, ne devrait donc pas me- 
ner des actions déloyales. pouvant 
mettre hors de combat la concur- 
rence avant même que celle-ci 
n'existe », dénonce René Russo, 
vice-président de Bouygues .Télé- 
com. : 

@L'État apparaît comme 
«juge et arbitre ». « C'est à F'ART 


et au. ministère de l'industrie de . 


Jaire en sorte que la concurrence 
prenne position», considère 
M.Germond, qui dénonce, 
comme M. Russo, un « dysfonc- 
tionnement » concernant les tarifs 
de France Télécom : plusieurs avis 
de FART n'ont pas été sui- 
vis par le ministère, responsable 
de l'homologation. M. Germond 
prône une « délégation totale » à 
l'ART. « Sans privatisation de 
France Télécam, il sera difjicile d'en 
sortir », assure M. Maire, pour qui, 
sinon, le gouvernement restera 
«juge et arbitre ». «1 ne peut pas 
vendre des actions France Télécom 
eten mème temps prendre des déci- 
sions qui pourraient peser sur la va-: 
teur de l'entreprise. » * : 
‘Nombre de nouveaux acteurs 
veulent désormais croire que la 
concurrence prendra sa véritable 
consistante en 1999. « Surtout pour 
les particuliers », note Jean-Pierre 
Le Rudulier, directeur de la 
communication d'Ommicom. 


-Ph.E. Ὁ. 


VENTE RÉUSSIE d'une seconde tranche 
d'actions, pertes de parts de marché limitées, 
bénéfices maintenus à 15 milliards de 
francs. Le tableau aurait pu être plus noir 
pour France Télécom au terme d'une année 
1998 qui a marqué la perte de son monopole. 
Pour autant, «il ne faudrait pas oublier de re- 
garder les conditions dans lesquelles ces résul- 
tats ont ëté obtenus », relève Alain Gauthe- 
ron, secrétaire général de la fédération des 
salariés du secteur des activités postales et 
de télécommunications CGT. «1 y a eu dé- 
graissage : 21 700 départs, 9 300 embauches en 
trois ans », relève Pierre Khalfa, de la fédéra- 
tion SUD, qui rappelle que France Télécom a 


Climat social dégradé à France Télécom 


traites. 


accéléré les départs à travers des prére- 


Pour les syndicats, cette baisse des effec- 
tifs, avec ses risques de pertes de compé- 
tences, a aussi pesé sur les conditions de tra- 
vail, qui se seraient parallèlement dégradées 
sous le coup des réorganisations d’activités 
(création de branches par grands métiers). 
«1 y a eu des restructurations de services et 
des redéploiements de salariés, avec des pas- 
sages de métiers techniques vers le commer- 
cial, des changements de lieux de travail et lo- 
calement on ne prend pas assez de soin pour 
accompagner ces changements, donner une vi- 
sibilité », indique Roland Raskopf, chargé des 


télécommunications à la fédération FO-PTT. 


Relevant aussi une pression accrue à la 


productivité dans le commercial, M. Gauthe- 
ron explique que l« on a des gens qui ont at- 
teint la limite du supportable ». Ce qui se tra- 
duit par «une multiplication des confits. 
depuis septembre », indique M. Khalfa. κ Ce 
ne sont pas des mouvements nationaux, mais 
sporadiques, concentrés sur un lieu, un mé- 
tier », souligne M. Raskopf. Mais ἢ prévient : 
« On auraît tort de les négliger. Ils révèlent un 
climat social qui n'est pas’ bon. » Les autres 
syndicats ne disent pas autre chose. 


Ph. LC. 


La grande distribution ἃ fait une entrée en scène remarquée 


LA PERSPECTIVE de l’ouver- 
ture à la concurrence du télé- 
phone ne les avait pas rendus 
démonstratifs. Pourtant, en en- 
trant en 1998 sur ce marché, les 
géants de la grande distribution 
que sont Auchan, Carrefour et 
Pinault-Printemps-Redoute 
(PPR) ont créé «la surprise », 
comme le relève Dominique Lan- 
crenon, directeur général de 
WorldCom-MCI. Auchan s'est 
associé au belge Belgacom pour 
proposer des services aux por- 
teurs de sa carte Accord. Carre- 
four vend, depuis fin novembre, 
des cartes téléphoniques pré- 
payées, Omnicom lui apportant 
les capacités de communication. 
PPR est allé plus loin: sa filiale 
Kertel ἃ reçu une licence d'opé- 
rateur. Elle offre des cartes pré- 
payées (200 000 vendues à fin 
novembre). Achetant du trafic 
téléphonique à différents opéra- 
teurs, elle entend aussi proposer 
des services sans abonnement, 
utilisables sur poste fixe. 

Cette irruption de la grande 
distribution n'est pas neutre. 
Pour les consommateurs, elle 
peut « banaliser» la concur- 
rence, relève Bernard Dupré, de 


“ 
Ω 


l'Association française des utili- 
sateurs du téléphone (Afutt). 
Aux opérateurs, outre la possibi- 
lité de «remplir et rentabiliser 
n0S tuyaux », comme le note 
M. Lancrenon, elle offre surtout 
«un effet de levier, avec sa 
connaissance des clients», selon 
Jean-Pierre Le Rudulier, direc- 
teur de la communication d'Om- 
nicom. « Ce qui importe, c'est 
comment atteindre le client», 
confirme Xavier Brugere, direc- 


teur du marketing de RSL Com, 
qui travaille avec Metro. 

La grande distribution pourrait 
faire de l'ombre à certains opéra- 
teurs. Plutôt aux nouveaux « qux 
prétentions généralistes, comme 
Cegetel (et son 7) par exemple », à 
en croire Didier Pouillot, respon- 
sable des analyses industrielles à 
l'Institut européen de l'audiovi- 
suel et des télécommunications 
(date). « France Télécom dispose 
d'une marge de manœuvre. Les 


Les cartes téléphoniques en plein essor 


Un produit ἃ le vent en poupe: la carte téléphônique, prépayée, 
ou postpayée, qui permet d'établir un appel en composant an nu- 
méro d'accès, un code et le numéro de l'interlocuteur. Les nouveaux 
opérateurs la vendent (en direct, via des distributeurs) comme 
moyen simple de tester la concurrence. Des sociétés comme Total, 
Benetton ou American Express en font un outil de fidélisation dans 
des offres multiservices, voire un support de promotion gratuit. 

Selon Intercall, leader du marché, 12 millions à 15 millions de 
cartes (hors Télécartes de France Télécom) auront été vendues en 
1998. Cet essor a son revers. Dés abus ont été constatés. « On ne sait 


Pas combien cela coûte réellement. 


1 faut très vite rassurer les gens », 


demande PAssociation des utilisateurs du téléphone (Afutt). Alors 
que PART a fait savoir qu'elle n'acceptera pas « une baisse de qualité, 
ou une moindre protection du consomunateur », Ténor, association qui 
rénnit des acteurs des télécommunications, a établi un code de 


bonne conduite. 


La 


: Ὄ 


offres de ἴα grande distribution, 
centrées sur Îles communications 
longue distance, particulièrement 
internationales, n'intéressent en- 
core qu'une clientèle ciblée », 
analyse M. Pouillot. Mais cela 
pourrait changer «au fur.et à 
mesure que les services offerts se- 
ront plus larges ». AL, te 
Du côté des consommateurs, 
on «se demande si le téléphone a 
vocation à être vendu comme un 
produit comme un autre, car ily a 
des exdgences de qualité», sou- 
ligne M. Dupré. La politique de 
«coups », dont est coutumière la - 
grande distribution, fait planer. 
vne incertitude ‘sur la pérennité 
de ses engagements. C'est.pour 
cela, mais aussi parce que France 
Télécom a envisagé de s'associer 
avec la grande distribution, que. 
Jean-Michel Hubert, le président 
de PAutorité de régulation des 
télécommunications: (ART}, Δ 
promis de recadrer les relations 
opérateurs-distributeurs. Afin 
d'éviter «quelques glissements. 
dans le rôle ‘de chacun, en parti- 
culier dans la responsabilité de. 
l'opérateur vis-à-vis des clients »:. 


PRE. C- 


a Dès le lendemain de sa sortie du capital de 


D 


# 


Après son échec dans Bouygues, Vincent Bolloré 


à 


Ϊ Ce diridemis a été 
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repart à l'assaut d’une nouvelle proie 


Vincent Bolloré ἃ acheté des actions Pa est 


thé, ἢ détient 15 


avoir acquis 10,5% du Capital: (et 
8,66% des droits de vote) du 


groupe de cinéma, détenu par Jé- 
rôme Seydoux, dans «le cadre du 
réemploi d’une partie de ses liquidi- 
tés ». Mardi, ἢ s'est encore renfor- 
cé, faisant flamber 16 titre de 9,9 %, 
à 3516 francs. Sa participation 


dans le groupe atteint 15%, etîla 


de monter jusqu’à 20 %. 
« Ce qui lui permettrait de consok- 
der les résultats de Pathé dans les 
comptes de son groupe », explique 
le porte-parole de son groupe. 

M. Bolloré n’a pas jugé néces- 
saire d'avertir Jérôme Seydoux de 
son arrivée dans Pathé. La situa- 
tion du propriétaire du groupe ci- 
nématographique est, toutefois, 
bien moins fragile que celle de 
Bouygues : le capital de Pathé est 
verrouillé. M. Seydoux détient, 
avec sa famille 28,9 %, du capital et 
44,5 ἃ, des droñs de vote. Le seul 
autre actionnaire connu est le: 
groupe bancaire suisse UBS. Fort 
de cette position. le groupe Pathé a 
déclaré, mardi, qu'il ne ferait au- 
cun commentaire avant de 


semaines pour faire savoir 51] veut 
lancer une OPA, augmenter sa par- 
ticipation ou en rester là. 

Que veut faire M. Bolloré ἢ Effa- 
cer lécher de Bouygues, comme le 


sugeèrent certains observateurs ? 
Sans doute. Π a commencé à ache- 
ter des actions Pathé dès le 15 dé- 
cembre, deux jours après avoir 
vendu sa participation dans le 
groupe de BTP à François Pinaalt. 
Dans le groupe Bolloré, lexplica- 
tion, reprenant les arguments déjà 
présentés jors de l'entrée dans 
Bouygues, se veut plus simple : 
« Avec la vente des titres Bouygues, 
Vincent Bolioré a plus de 4 milliards 
de francs disponibles. Plutôt que de 
Placer sur le marché monétaire, où 
les taux sont très bas, mieux vaut in- 
vestir dans un placement rentable 
dans une société mal valorisée 
comme Pathé » ᾿ 


Le capital de Pathé 
est verrouillé. 

M. Seydoux détient, 
avec sa famille 

28,9 , du capital 
et 44,5 % des droits 
de vote 


Depuis la prise de contrôle de 
Rivaud, M. Bolloré a régulièrement 
ces « problèmes» de placements 
de trésorerie. Bien que le groupe 

. fôt supposé mal à point lors de son 
arrivée, le patron breton a réussi à 
débourser 1,5 milliard de francs 
pour combler les pertes de.la 


tonne de parvenir au seuil de 20 %. Son placement 
% du À à Ἶ comme un investissement finander 
groupe d8-dnéra et ambi. Mais ne cache pas son intérêt pour ἢ communica- 


banque Rivaud et payer sa quote- 
part dans la compagnie aérienne 
Air Liberté, sans vendre un actif. 
Par la suite, il s'est empressé de cé- 
der diverses participations du 
groupe (Simmonds, Bertin, Géné- 
rale des eaux), des biens immobi- 
liers, une partie des plantations en 
Malaisie. Les actionnaires minori- 
taires ont été désintéressés en tou- 
chant 2,5 milliards de francs. 
M. Bolloré, lui, a « hérité » de près 
de 6 milliards de francs d'actifs et 
près de 2 milliards de trésorerie, 
Diverses cessions en cours ou pro- 
grammées devraient lui permettre 
de toucher 2 milliards supplémen- 
taires dans les mois à venir. 

M. Bolloré dit ne pas avoir be- 
soin de cet argent pour investir et 
développer ses activités indus- 
trielles. Bâti à coups d'OPA et de 
rachats audacieux au cours des an- 
nées 80, son groupe est présent 
dans de nombreux métiers (pa- 
piers fins et spéciaux, transports 
maritimes et manutention por- 
tuaire,. tabac, énergie). Mais 
M. Bolloré n'a qu'une stratégie de 
niches, S’il investit dans le papier, 
activité historique de la famille, il 
se montre plus prudent dans le 
transport maritime. Depuis le ra- 
chat de Delmas-Vieljeux en 1992, il 
n’a acheté aucun bateau || vient, 
ea revanche, de céder une nouvelle 
desserte - Australie, Nouvelle-Zé- 
lande£ôte ouest des Etats-Unis. 
Bien que très rentable, celle-ci ne 
correspondait pas aux orientations 
du groupe, qui mise tout sur 
l'Afrique. Quant aux plantations 
d’hévéas ou de palmiers à huile, la 


tion. Jérôme Seydoux, 
draits de vote chez Pathé, attend 
intentions du patron breton. 


qui contrôle 44,5% des 
connaître les 


gestion en est confiée à Hubert Fa- 
bri, qui détient la partie belge de 
Rivaud : M. Bolioré se contente 
d'en ἔσε actionnaire. 

L'entrée du patron breton dans 
Pathé est-elle un de ses nouveaux 
coups financiers ou un investisse- 
ment à terme dans la communica- 
tion, secteur plus πο glamour » que 
le transport ? Tout en démentant 
avoir eu un intérêt particulier pour 
TF1 lorsqu'il était actionnaire de 
Bouygues, un de ses proches re- 
connaît que M. Bolloré ἃ un cer- 
tain attrait pour cette activité. 
« C'est un métier d'avenir, où des re- 
configurations majeures devraient 
intervenir dans les prochaines an- 
nées. Pathé, avec ses salles de ciné- 
ma, son catalogue de films, ses par- 
ticipations dans BSkyB et 
CanalSatellite se trouve en position 
d'être un partenaire important dans 
cette redistribution ». Fort de l'ex- 
périence Bouygues, M. Boiloré 
semble, toutefois, décidé à adopter 
une approche moins agressive. 51} 
reste deux ans, ἢ bénéficiera des 
droits de vote double, ce qui lui 
donnerait plus de poids pour peser 
sur la direction du groupe. 

Mais Jérôme Seydoux, introduit 
de longue date dans ce métier et 
bénéficiant de fortes alliances, n'a 
sans doute aucune envie d'avoir un 
partenaire pour discuter sa straté- 
gie. En position de force, il a les 
moyens de réagir. Pour l'instant, il 
observe, en essayant de déceler les 
intentions de son actionnaire non 
voulu. 


Martine Orange 


Les 35 heures pourraient créer 4 000 emplois à Air France 


DÉMISSION bruyante de Chris- 
tian Blanc, grève des pilotes au 
moment du Mondial: Air France 
n'a pas été, jusqu'ici, le bon élève 
dont pouvait rêver ke gouverne- 


ment Jospin 


Mais .les 
choses pour- 
3S HEURES  Vores. La 
compagnie nationale négocie ac- 
tuellement un accord sur les 
35 heures qui pourrait bien faire f- 
gure d'exemple pour le ministre de 
l'emploi et de la solidarité: 

Mardi 15 décembre, lors d’une 
séance de négociations, la direc- 
tion a proposé aux syrnlicats des 
35 000 personnels au soi que la ré- 
duction du temps de travail se tra- 
duise par la création de « plus de 
4 000 » emplois en trois ans. Un re- 
cord : au 18 novembre, la loi Aubry 
avait permis de créer ou de préser- 
ver 7 985 emplois dans 701 entre- 
prises, essentiellement des PME. 

. Compte tenu des temps partiels, le 
projet d'Air France pourrait même 
se traduire par 5 000 embauches. 
Des propositions plus que géné- 
reuses: « La durée hebdomadaire 
de travail effectif est actuellement 
de 37 heures en mayenne », précise 
la direction, qui relève cependant 
la grande diversité des situations 
en fonction des catégories de sala- 
riés. Réduction des temps partiels 
non volontaires et des contrats à 
durée déterminée sont également 


- à Fordre du jour 


Ἐῶ contrepartie, Jean-Cyril Spi- 
netta, PDG d'Air France, souhaite 
obtenir de ses personnels au 50] 


munérations ont augmenté de 
104 % en 1997 et 1998 si Pon tient 
comptè des avañcements et de 
l'ancienneté. I est aujourd'hui 
hors de question de continuer au 


sivement- dans les secteyrs et les 
fonctions en contact direct avec le 
cfient », selon le proïet de la direc- 
tion, qui étudiera la possibilité 
d'obtenir les aides publiques pré- 


Tensions dans les négociations par branches 


Plusieurs branches éprouvent des difficultés à boucler leurs négo- 
ciations sur les 35 heures. Dans la grande distribution, la Fédération 
des entreprises du commerce et de la distribution (ΕΓ), patronat) a 
annonté, mardi 15 décembre, le report de la séance de signature de 
son projet accord sur les 35 heures, prévue mercredi, sans donner 
davantage de précisions. En faît, seule FO semblait favorable à ce 
texte. La CFTC y est opposée en raison de Pouverture dominicale des 


commerces. 


Dans Phabillement, le patronat a dû annuler ia séance de signa- 
ture prévue lundÿ 14 décembre de son texte sur les 35 heures, aucun 
syndicat ne semblant prêt pour l'instant à le parapher. Enfin, dans 
les banques AFB, les fédérations CFDT, CGT et FO ont demandé, 
mardi, « le retrait définitif » du texte sur les 35 heures proposé par le 
patronat. La dernière séance de négociations s'était terminée ven- 
dredi soir sur un texte suscitant l'insatisfaction de Pensemble des 


syndicats. 


même rythme, alors que l'entre- 
prise vient de s'engager à réaliser 3 
milliards de francs d'économies 
Sur trois ans. 

Dans ce contexte, la direction 
souhaîte réaliser un accord cadre 
global, qui traite des 35 heures, 
mais aussi des rémunérations et de 
l'emploi, ef qui serait valable sur 
trois ans, comme l'accord qui vient 
d'être condu avec les pilotes. Ob- 
jectif: que celui-ci soit bouclé mi- 
janvier, afin qu'interviennent en- 
suite des accords par secteur d’ac- 
tivité et que le dispositif mtégral 
puisse être mis en œuvre à la 
mi-1999, Les élections profession 
nelles de mars rendront le climat 
social peu propice à des compro- 
mis sociaux à partir de janvier. 

« La. croissance des effectifs se fe- 
ra prioritairement -- mais non exclu- 


‘SOCIETE DE LA 


Daniek Depuen. 


ΤῚΣ avenue Kiéber 75116 Paris. 


L'Assemblée Générale de lu Société de la Tour Eifiel s'est tenue Le 
9 déveruhre 4498 et a approuvé les comptes de l'exercice 1997. publiés au 
Butictin des Annonces Légales Obligatoires du 5 mai 1998 ct certifiés par les 
Commissaires aux comptes. ainsi que les résolutions qui lui étaient soumises. 
Elle a décidé la distribution d'an dividende de F 6 par action. assorti d'un 
ἀνοῖν fiscal de F à, identique à celui distribué au litre de l'exercice précédent. 
mis en paiement ke 15 décembre 1998. 

‘| L'Amenibiée a égalemént ratifié la cooptation de Monsieur Jean-Louis Bazy 
canwme Admmiurarur au pose lvissé vacant par la émission de Monsieur 


.Enfa. f'Amemblée a ratifié le changement de siège social désormais au 


TOUR EIFFEL 


Verne 


vues selon certaines conditions en 
cas d'embauches en contrepartie 
de la réduction du temps de tra- 
vail. La loi prévoit que le passage 
aux 35 heures donnera lieu à des 
aïdes publiques s'ü génère des em- 
plois, à condition que la hausse 
des effectifs dépasse les 6 %. 


La réduction du temps de travail 
se fera selon plusieurs modalités : 
«35 heures de travail effectif. re- 
parties sur quatre, cinq ou six jours 
ouvrables », « une amplitude va- 
riable des jours de travail », « une 
modulation organisée sur tout ou 
partie de l'année ». Ces jours de re- 
pos pourront aussi être intégrés 
dans un compte-épargne temps ou 
en partie consacrés à la formation 
professionnelle. Le personnel 
d'encadrement se verra attribuer 
des «jours de repos acquis sur la 
base de 0,5 jour par semaine tra- 
vaillée et qui pourront être pris par 
journée entière et cumulés jusqu'à 
trois maximum ». 

La direction n'a pas abordé, 
mardi, le problème des salaires et 
fera de nouvelles propositions à ce 
sujet lors de la prochaine réunion, 
prévue mardi 22 décembre. Deux 
autres rendez-vous ont été pris 
entre direction et syndicats les 6 et 
7 janvier. À l'heure où les banques 
travaillent sur la valorisation de la 
compagnie en vue de la prochaine 
ouverture de son capital, les diri- 
geants espèrent que le coût de cet 
accord pourrait étre compensé par 
la paix sociale qu'il devrait favori- 
ser. 


Virginie Malingre 
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La Deutsche Bank filialise 
134 milliards de francs 
de participations industrielles 


Le règne de la banque-industrie prend fin 


LA FINANCE allemande prend 
un très net virage anglo-saxon. En 
passe de devenir le prernier groupe 
bancaire mondial, grâce à l'acquisi- 
tion de la banque américaine Ban- 
kers Trust (BT), la Deutsche Bank a 
annoncé, mardi 15 décembre, 
qu'elle allait réorganiser son porte- 
feuille d'actifs industriels, en lo- 
geant ses participations dans des 
filiales autonomes, sociétés en 
commandite. L'objectif du pré- 
sident du directoire de la première 
banque allemande, Rolf-Ernst 
Breuer, est de « gérer activement le 
portefeuille de participations indus- 
trielles v de son établissement. 
L'opération de transfert sera fisca- 
lement neutre pour la banque. 

La Deutsche Bank met ainsi fin à 
une longue tradition de banque-in- 
dustrie, donnant priorité aux inté- 
rêts de ses actionnaires sur ceux de 
l'économie ou de l'industrie alle- 
mandes. Elle tente de répondre aux 
attentes des marchés. Outre-Rhin, 
les grandes banques commerciales 
et les assureurs détiennent toutes 
des participations historiques dans 
les groupes industriels et fmanciers 
dont elles étaient proches. Ces par- 
ticipations recèlent d'énormes 
plus-values, qualifiées de « réserves 
cachées » des établissements finan- 
ciers allemands. 

La -plupart souhaitent au- 
jourd'hui alléger ces portefeuilles 
et utiliser le produit de la cession 
de ces titres pour se renforcer dans 
leurs métiers de base - la Deutsche 
Bank espère ainsi financer une par- 
tie de l'acquisition de BT -, mais se 
heurtent à une très lourde fiscalité. 
Elles doivent donc recourir à des 
montages complexes. 

Au total, selon un porte-parole 


de la Deutsche Bank, ses participa- 
tions ont une valeur sur le marché 
de 40 milliards de deutschemarks 
{134 milliards de francs), dont le 
groupe automobile DaimierChrys- 
ler (12%, soit 18 milliards de 
deutschemarks au cours actuel}, le 
numéro un européen de l’assu- 
rance Allianz (9.4 %), le réassureur 
Munich Ré (10%), le motoriste 
Deutz AG (49%), le fabricant de 
pneus Continental AG (9%), le 
groupe de BTP Philipp Holzmann 
(25 %)— 


CRÉDIFBAIL IMMOBILIER 

Cette réorganisation n'émousse 
pas l'appétit de conquête en Eu- 
rope. Après avoir décidé d'acheter 
le Crédit lyonnais Belgium, la 
banque vient d'annoncer la créa- 
tion d'une nouvelle entité à Paris, 
DIL France, spécialisée dans le cré- 
dit-bail immobilier. « Le marché 
français du crédit-bait immobilier, le 
deuxième en Europe, s’est fortement 
concentré : aujourd'hui les filiales 
des quatre grandes banques de dé- 
pôt se partagent ce marché », dont 
la Deutsche Bank aimerait prendre 
sa part. Il représentait 17 milliards 
de francs fin 1997 et la banque alle- 
mande « a pour ambition de consti- 
tuer un encours de plusieurs mil- 
liards ». Elle ἃ nommé Alain 
Juliard, président du directoire de 
DIL France, qui comptera dans son 
conseil de surveillance Claude 
Heurteux, président du conseil en 
immobilier Auguste Thouard, 
Marc-Olivier Laurent, associé-gé- 
rant de la Banque Rothschild et 
Olivier Poupart-Lafarse, directeur 
général de Bouyguës. 


Sophie Fay 


La communication financière 
des assureurs s'améliore 


MÊME SI leurs comptes de- 
meurent complexes, les assureurs 
n'en améliorent pas moins leur 
communication financière. C'est 
l'un des enseignements de la on- 
zième édition de l'étude sur «les 
sociétés d'assurances et la commu- 
nication financière », réalisée par le 
cabinet CCAS (Cauvin Angleys 
Saint-Pierre), désormais intégré 
dans KPMG et rebaptisé KPMG 
audit. Les assureurs voient égale- 
ment leur rentabilité s'améliorer, 
dans un contexte de concentration 
accélérée du paysage, qui a vu le 
rachat des AGF par Allianz, La fu- 
sion des britanniques Commercial 
Union et General Accident, de Zu- 
rich et des activités financières de 
BAT, le rachat du GAN par Grou- 
para... 

Alors que les profits des assu- 
reurs du Vieux Continent pro- 
gressent, les compagnies fran- 
çaises se tiennent en retrait. Sur 
l'échantillon des dix groupes rete- 
nus pour leur comparaison à 
l'échelon européen, deux des trois 
premiers groupes mixtes français 
réalisent des ratios de résultat sur 
capitaux propres inférieurs à 10% 
(respectivement 6 % et 1,4% pour 
les AGF et le GAN). Seul AXA af- 
fiche un rendement de 10,1%, à 
comparer à Allianz (11,5 %)}, Gene- 
ral (9.2 %), Zurich (14,3 36), Fortis 
(13 4), etc. 

Dans l'Hexagone, KPMG-CCAS, 
qui a passé au crible les trente pre- 
miers groupes français (représen- 
tant 90% du marché), souligne 
que les résultats nets se sont amé- 
liorés en 1997, notamment en as- 
surance-vie. À l'inverse, les 
comptes techniques non vie sont 
en baisse pour presque tous les as- 
sureurs français. Certains ont 
plongé dans le rouge. Les diffé- 
rences sont notables d'une société 
à l'autre. Par exemple, les frais 
d'acquisition et d'administration 
s'échelonnent de 7,17 % pour la 
MAIF, 8,8 % pour la Matmut, à 
32% pour Commercial Union 
France, 30% pour la Scor (qui ñ- 
gure pour la prernière fois dans 
cette étude), 26% pour Le 
Continent... 

Autre différence de poids, la 
part des éléments exceptionnels, 
qui se chiffrent parfois en cen- 
taines de millions de francs, voire 


La τ 


plus, et ont donc un impact impot- 
tant sur le résultat, varie largement 
d'un groupe à l’autre, ce qui rend 
difficlles les comparaisons. Enfin, 
«les principaux groupes semblent 
avoir pris la mesure des risques liés 
au passage à l'euro et ont constitué 
des provisions », explique Mireille 
Dardbalon, coauteur de l'étude, 
mais des informations plus pré- 
cises seront données en 1999. 


BONS ÉLÈVES 

Sous l'effet conjugué de la pres- 
sion des marchés, des autorités de 
contrôle, des commissaires aux 
comptes... l'information financière 
est meilleure, les groupes français 
étant meilleurs élèves que leurs 
homologues européens. «Ce 
constat s'inscrit dans un contexte 
d'évolution des référentiels 
comptables européens », explique 
Francine Morelli, directeur associé 
de KPMG. « Sous l'influence des 
places boursières américaines, les 
normes US CGaap (normes 
comptables américaines) tendent à 
devenir une référence », poursuit le 
rapport. 

Enfin, KPMG note la constitu- 
tion de groupes aux structures de 
plus en plus complexes. La notion 
de consolidation est en constante 
évolution chez les assureurs, en 
raison des liens étroits avec la 
banque d’une part, et de l'appari- 
tion d'autre part d'institutions de 
prévoyance et de mutuelles rele- 
vant du code de la mutualité dans 
les groupes. Afin de combiner les 
comptes d'entités de différents 
secteurs, l'étude préconise de rem- 
plir «simultanément » deux cri- 
tères : des liens de réassurance im- 
portants et durables et une 
direction commune. Pour l'exer- 
cice 1997, la MAAF et la Maoif ont 
innové en intégrant dans leurs 
comptes consolidés des mutuelles 
régies par le code de la mutualité. 
Ainsi MAAF Assurances intègre 
globalèment MAAF Santé 
{complémentaire santé) et Force et 
Santé (épargne et prévoyance). 
Quant à la Macif, elle intègre pour 
la première fois la Smacif, La ré- 
glementation dans ce domaine est 
en pleine évolution, et ne manque- 
ra pas de faire grincer des dents. 


Pascale Santi 
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Canal Plus s'impose en leader de la télévision à péage en Italie 


Après la RAI, d'autres investisseurs italiens devraient entrer au capital de la chaîne payante Telepiù dont le groupe français 


ROME 
de notre envoyé spécial 

Michel Thoulouze ἃ rempli sa 
mission. Avec la signature, mardi 
15 décembre à Rome, d'un proto- 
cole d'accord avec la RAI, le di- 
recteur général de Canal Plus 
chargé de l'international a levé 
nombre des incertitudes qui pe- 
saient sur le développement de la 
chaîne cryptée à l'étranger. De- 
puis la fusion avec le groupe sud- 
africain NetHold, les analystes fi- 
nanciers pointaient les risques de 
ce lourd investissement. Désor- 
mais la voie paraît plus dégagée. 

Selon les termes de l'accord, la 
télévision publique italienne 
s'engage à prendre au moins 5 Ὁ 
du capital de Telepiü, aujourd'hui 
contrôlée à 90 % par Canal Plus et 
à 10% par la Fininvest de Silvio 
Berlusconi. Faute de moyens fi- 
nanciers suffisants, la RAI s'ac- 
quittera de son droit d'entrée 
avec l'apport de six chaînes thé- 
matiques. Ces programmes se- 
ront repris sur le service de base 
de la plateforme numérique Di- 
più. Les chaines publiques dé- 
tiennent aussi une option pour 
acquérir 5% supplémentaires 
dans un délai de trois ans. « Cette 
part sera payée en cash », précise 
Marc-André Feffer, vice-pré- 
sident de Canal Plus. 

Outre sa participation. la RAI a 
obtenu un mandat de trois mois 
pour proposer l'entrée d'investis- 


seurs italiens dans le capital de 
Telepii. Wind, opérateur de télé- 
phone, détenu en commun par 
Deutsche Telekom et France Té- 
lécom, Enel, compagnie d'électri- 
cité, et l'IRI, la Caisse des dépôts 
italienne, pourraient prendre 
place dans le tour de table. Leur 
participation, ajoutée à celle de la 
télévision publique, « sera limitée 
à 45% du capital», précise 
M. Feffer. Les partenaires italiens 
de Canal Plus « auront la passibi- 
lité de nouer un pacte d'action- 
naires », ajoute-t-il. 

La chaîne cryptée devrait rester 
le premier actionnaire avec 45 Ὁ 
des parts et conserver le rôle 
d’opérateur. Α terme. Telepiù de- 
vrait disposer, selon M. Thou- 
louze, de « deux groupes d'action- 


naires équilibrés avec 45% 
chacun, où personne n'aura la 
majorité ». Pour se préserver d'un 
renversement d'alliances, Canal 
Plus a obtenu que les décisions 
stratégiques soient prises à la 
« majorité qualifiée » d’au moins 
65 % des parts. 


LÉGITIMITÉ ITALIENNE 

Avec cet accord, Canal Plus 
réalise aussi une bonne opération 
financière. Selon M. Feffer, «le 
montant versé par les nouveaux 
entrants sera au moins égal au prix 
payé par Canal Plus à son entrée 
dans Telepin auquel s'ajoutent les 
pertes ». Selon lui, cela valorise la 
chaîne cryptée italienne à plus de 
19 milliards de francs. En clair, 
Canal Plus devrait percevoir près 


Refroidissement entre Telecom Italia et Rupert Murdoch 


Les quelque cent cinquante actionnaires de Telecom Italia ont 
participé à une assemblée générale de plus de huit heures, mardi 
15 décembre à Turin, marquée selon certains d’entre eux par « une 
atmosphère surréelle », par la volonté de s’en tenir à l'ordre du jour 
et « d'éviter ainsi des choix dant on pourait se repentir ensuite ». 


C’est sans doute la raison pour 


laquelle l'administrateur délégué 


de Telecom Itakla, Franco Bernabe, ne s’est pas exprimé sur un ac- 
cord éventuel avec Rupert Murdoci Toutefois, des administra- 
teurs confialent que le choix de cette « voie du silence » pouvait st- 
gnifier « un refroidissement » de sa part vis-à-vis des propositions 
du magnat de la presse australo-américain d'entrer à 70% dans 
Stream, la plate-forme numérique concurrente de celle de Tele- 


più, que détient le groupe de 
compte que 50 000 abonnés. 


Le SJTI enquête sur la nomination 
d'Hervé Bourges à [5] de Lille 


LE SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE de l'information (STTT) qui 
dépend du premier ministre, étudie [ἃ faisabilité juridique de la nomi- 
nation d'Hervé Bourges, président du Conseïl supérieur de l'audiovi- 
suel (CSA) à la présidence du conseil d'administration de l'Ecole supé- 
rieure de journalisme de Lille (Le Monde du 8 décembre 1998). Les 
statuts de membre du CSA sont « incompatibles avec tout mandat élec- 
tif, tout emploi public et toute autre activité professionnelle ». De plus, 
les sages ne peuvent « exercer des fonctions, recevoir d'honoraires ni dé- 
tenir d'intérêts dans une entreprise de l'audiovisuel, du cinéma, de l'édi- 
tion, de la presse, de la publicité ou des télécommunications ». 

Au CSA, on affirme que les fonctions d'Hervé Bourges au CSA et à 
[Ἐ5] de Lille sont compatibles puisqu'il s'agit de formation et d'activi- 
tés bénévoles pour une association de loi de 1901. Pour le SJTTI, prési- 
der un organisme de formation n'est pas la même chose que prodi- 
guer une prestation de formation. Francis Brun-Buisson, chef du SJTI, 
a été l'un des candidats malheureux à la présidence de Radio-France. 


L'hebdomadaire « The European » 


cesse sa parution 


L'HEBDOMADAIRE BRITANNIQUE « THE EUROPEAN » ἃ dit adieu 
à ses lecteurs, cette semaine, au terme de huit années d’une existence 
difficile. Créé en mai 1990 par Robert Maxwell, ce journal avait subi 
plusieurs évolutions de sa ligne éditoriale, passant d'un playdoyer pro- 
européen à une orientation eurosceptique. 

1 avait été racheté, en 1992, après la mort de Maxwell, par les frères 
David et Frederik Barclay. En six ans, ce journal ἃ perdu près de 
70 millions de livres (655 millions de francs), sans jamais parvenir à se 
redresser en dépit de changements successifs de formule, de format et 
d'une valse des rédacteurs en chef. Depuis le passage à un format ta- 
bloïd en mai 1997, l'accent avait été mis sur l'économie avec pour cible 
prioritaire les « décideurs ». Mais cette évolution n'avait pas permis 
d'enrayer la chute du tirage tombé à 30 000 exemplaires. - {AFP.) 


télécommunications, et qui ne 


de 4 milliards de francs. Mais une 
‘bonne part sera réinvestie dans le 
développement de Telepii. Outre 
cet accord capitalistique, Canal 
Plus et là ΚΑῚ sont convenus de 
distribuer ensemble hots d'Italie 
les droits du championnat italien 
de football et de coopérer sur le 
cméma. 

Vigoureusement relancée par 
Canal Plus, Telepiù rassemble 
plus d'un millions de décodeurs 
installés (942 000 abonnés à Tele- 
più et 455 000 à Dipiù. À la fin de 
1998, d’après les estimations de 
Michel Thoulouze, la plate-forme 
devrait rassembler 500 000 abon- 
nés numériques. En plus de ce 
portefeuille rebondi, la venue de 
la RAI donne à Canal Plus «une 
légitimité italienne qu'elle n'avait 
pas jusque-là », reconnaît M. Fef- 
fer. 

De fait, en accordant à la télé- 
vision publique la permission de 
s'allier avec une chaîne privée 
française, la classe politique ita- 
lienne semble avoir (αἴ: le choix 
de Canal Plus contre Murdoch. 
Pour ne pas briser ce consensus, 
la chaîne cryptée ne veut pas pa- 
raître bloquer toute possibilité de 
concurrence. Déjà fort de ses 
contrats avec sept clubs de foot- 
ball italiens, M. Thoulouze ἃ indi- 
qué que Telepiü «ne voulait pas 
acquérir 100 % du marché du foot- 
bail en Italie ». Mais, a-t-il préci- 
sé, « seulement 50 % à 60 % ». 


restera à terme l'opérateur et l'actionnaire de référence avec 45 % du capital 


Pour l'heure, l'avènement 
d'une concurrence menée par 
Rupert Murdoch reste une me- 
nace « virtuelle », a ironisé le di- 
recteur général, L'entrée maintes 
fois annoncée du magnat austra- 
lo-américain dans le capital de 
Stream, filiale câble de Telecom 
Italia, n’est toujours pas effec- 
tive. Selon un spécialiste, « Téle- 
com Italia recherche d'autres par- 
tenaires italiens car il ne peut 
céder la majorité à Murdoch sans 
être accusé de brader Stream à des 
intérêts étrangers. » 

Mieux, l'opérateur de télé- 
phone pourrait reprendre ses dis- 
cussions avec la RAÏ pour entrer, 
à la place de Wind, dans le tour 
de table de Telepiù. Désormais 
« sécurisé» après l'accord avec les 
chaînes publiques italiennes, 
M.Thoulouze veut stabiliser le 
tour de table de Telepiù. La ren- 
tabilité est à ce prix. Les diri- 
geants de Canal Plus prévoient 
l'équilibre d’exploitation pour 
l'an 2000. 

Après l'Italie, l'Espagne, autre 
foyer de difficultés pour Canal 
Plus, pourrait trouver une solu- 
tion au conflit entre les deux opé- 
rateurs concurrents. Canal Satè- 
lite digital et Via Digital ont 
repris leurs négociations pour 
aboutir à une fusion des deux 
bouquets. ᾿ 


Guy Dutheil 


Le PDG de l'AFP est de plus en plus critiqué ὦ 


À DEUX MOIS de l'expiration de son mandat, le 
président de l'Agence France Presse (AFP), Jean Miot, 
doit faire face à un flot de critiques. Son « plan de res- 


tructuration et de développement », validé par le cabi- . 


net Mazars, qui passe par 199 départs de salariés de 
plus de 57 ans et l'embauche de 235 jeunes, ἃ du mal à 
convaincre (Le Monde du 8 décembre). La grogne 
monte chez les syndicats et les administrateurs. Les 
représentants du Syndicat de la presse parisienne 
{SPP) n'ont pas voulu assister, mardi 15 décembre, à 
la réunion de préparation du prochain conseil, re- 
poussé une nouvelle fois en janvier. Ÿ 

« Nous irons à mon rythme », a affirmé au Monde, 
Jean Miot qui ne cache pas avoir besoin de temps 
pour « faire un travail de pédagogie » et expliquer son 
plan, «une machine qui n'est pas simple à financer ». 
Un euphémisme pour dire que les représentants de 
l'Etat au conseil refusent d'entériner le projet de bud- 
get en déficit de 137 millions de francs en 1999. Sans 
compter que Bercy a prévenu l'AFP que le délai de 
grâce accordé pour rembourser un prêt de l'Etat de 
90 millions de francs serait le dernier. 

« Quel que soit le bruit que l'on fait autour » de son 


plan, le président défend le triple caractère « mondial, . 


indépendant et généraliste » de l'AFP tout en sauhai- 
tant renforcer lé multimédia, le sport, l'économie et la 
diffusion d’information en anglais. ἢ n'a pourtant pas 
écarté l'hypothèse de la fermeture de certains bu- 
reaux aux Etats-Unis. « Cela fera partie des choses né- 
gociées avec les organisations syndicales », a-t-il dit. Un 
comité d'entreprise est prévu jeudi 17 décembre. 
« Dans ce plan, il ne faut pas voir que des départs », a- 
t-D affirmé, en rappelant qu'une centaine de FNE 
avaient déjà été entérinés depuis trois ans. 

Dans ce contexte houleux, Daniel Houri, président 
de la commission financière de l'AFP a envoyé, le 
25 novembre, à Jean Miot un rapport d’une rare sévé- 
rité sur les comptes de l'année écoulée. « L'exercice 


1997 s'achève avec un résultat légèrement excédentaire. 
En fait, l'agence est au strict équilibre et sa marge de 
manœuvre ne s'accroit pas, au contraire », affirme 
M. Houri, membre de la Cour des comptes. Si le 
chiffre d'affaires augmente de 4,6%, «compte tenu 
des augmentations de tarif comme de l'effet de change 
favorable et du fort développement des marchés de Fin- 


. formation, on doit considérer que cette faible pragres- 


sion" s'apparente à une stagnation ». Plus optimiste, le 


PDG de l'AFP s’'enorgueillit d'avoir augmenté le vo- . 


lume d'affaires de « 220 millions en trois ans». . 


PHOTO ET SPORT EN POINTE ; Γ 

La commission financière relève encore -« {a.pré- 
Pondérance des ressources tirées de la convention géné- 
rale avec l'Etat » et incite l’agence « à poursuivre son 
effort de recherche et de fidélisation de la clientèle hors 
média ». « En l'absence de comptabilité analytique ex- 
haustive, la réflexion stratégique sur la nature, le déve- 
loppement et la commercialisation des nouveaux pro- 
duits est fortement handicapée », souligne M. Hovri. ἢ 
accorde en revanche de bonnes notes au service pho- 
to et reconnaît « la progression remarquable + du ser- 
vice sport. à ἢ Fe 

L'augmentation des charges d'exploitation (44%) 
s'explique par un accroissement des frais de person- 
nel, qui sont « peu en rapport avec la croissance de la 
production de l'agence ». Par ailleurs, la commission 
afficme que «le montant des capitaux propres de 
l'agence est inférieur de moitié à l'équivalent du capital 
social, circonstance juridiquement sans conséquence en 
raison du statut de l'AFP mais qui, dans le cadre du 
droit commun, imposerait des mesures de recapitalisa- 
tion ». Ce nouvel audit s'ajoute à celui, très sévère, 
que l'inspection générale des finances avait dressé 
l'été dernier sur la gestion de l'AFP : 


Nicole Vulser 


approfondies afir d'élargir leur co. 


laboration et permettre à Hachette - 


de renforcer sa participation dans le 
- Ruisconi », ont indiqué, mar- 


di 15 décembre, les deux groupes, . 


M Alex Taylor cesse ses fonctions 
de directeur des programmes de 
Radio France Internationale 


cependant à assurer les revues de la 


presse internationale sur RFI et 


France Inter. 
B La cour d'appel de Besançon a 
confirmé, mardi 15 décembre, là 


condamnation en première ins- : 


tance à 15 000 francs d'amende de 
Jean-Philippe Allenbach, pour avoir 
rediffusé sans autorisation du 


M ΝῊ] se dit intéressée par les t6- 
lévisions locales. Dans un entre- 
tien aux Echos du mercredi 16 dé- 
cembre, Jean-Paul Baudecroux, 
PDG du groupe NRJ précise : « La 
télévision locale ne vivra en France 
que si elle peut concurrencer ΤῈ 1 à 
20 heures. » D prône « {a diffusion 
d'un programme en syndication en 
complément du programme local ». 
πὶ Société enropéenne de sa- 
tellites (SES), l'exploitant des satel- 
Iites de réception directe Astra, in- 
gre ses activités multimédias en 


rebapti- 
.sé SES Multimédia SA. La SES ἃ 


également signé lundi 14 décembre 
ue contrat de fourniture d'un sys- 
tème dé Communication par satel- 
lite intéractif Οὐδ τὶ mais avec Nor- 
tel Networks. - + 


MPRESSE: la cour d'appel de- 


Montpellier a rejeté, mardi 15 dé- 
cembre, l’action. en référé. de 
Claude Bujon, l'ancien président de 
Midi Libre..Ce dernier, qui avait été 
évincé, le 24 octobre, au profit de 
José Frèches, estimait « légale» La 
décision du conseil d’administra- 


‘æ L'édition espagnole de Puris- 


Match cesse sa publication neuf 
mois après son lancement, a an- 
noncé lundi 14 décembre, Hachette 
Fiïippachi L'éditeur s'était fixé un 
objectif de diffusion de 
100 000 exemplaires, maïs les 
ventes de Paris-Match en Espagne 
étaient cinq fois moiruires au cOUrS 


survelBance d'Accor, feraient par- 
tie d'un tour de table qui serait can- 
didat au rachat du Nouvel Econo-. 
miste. Hs s'ajoutent à plusieurs: 
autres prétendants à l'acquistion 
du bimensuel économique, parmi: 
lesquels Dassault, Bemard Arnault 
(La Tribune) et L'Expansion (CEP- 
Havas), qui dément toutefois s’in- 

à son concurrent. DEC 
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Φ SEB: fes salariés de Téfal. 
du groupe ἡ 
d'électroménager, se sont mis en 


grève mardi 15 décembre, après θ᾽. 


rs δε Ἰεῦσ ἀπεῖξη PDG, Paul 
de La direction géné 
À [ΕἸ direct gén! es 


PIERRE FABRE : le ᾿ 
laboratoire pharmaceutique 
devait informer, mercredi 

16 décembre, le comité 
d'entreprise d'un Projet de 
restructuration portant.sur la 


Suppression dé 200 à 250 emplois 


sur 2 600. 

© PEUGEOT : le coûstructeur 
yougoslave Zastava et 
Automobiles Peugeot, fillale de 
PSA, ont signé une lettre 


d'intention pour l'assemblage de . 


80 000 Peugeot 106 par an en 
Yougoslavie d'ici trois ans. 


© CHEVRON : le pétrolier 
américain a annoncé, mardi 

15 décembre, um plan de 
réduction des coûts d’exploîtation 
de quelque 500 milfions de dollars 
en 1999, prévoyant la suppression 
d’un millier d'emplois. 

© PHILIPS : le groupe 
néerlandais a refnsé de 
commenter, mercredi 

16 décembre, la rumeur boursière 
selon laquelle il s'apprête à 
s’allier à General Instruments, 
principal fabricant américain 
d'équipements pour la télévision 
par câble. ᾿ 


SERVICES 


© BOLLORÉ : Fhomme : 
d'affaires breton ἃ acquis 15 %. 
du capital du groupe de 
communication Pathé (fire p. 19). 


@ CGM: Jacques Saadé a été 
mis en examen le 27 novembre 
pour « abus de biens sociaux » par 
le juge d'instruction Bernard 
Augonnet, du tribunal de 
Nanterre. Le président de la 
Compagnie générale maritime . 
(CGM), nrivatisée en octobre ‘ 
1996, et de la Compagnie ε: 
maritime d'affrètement (CMA), 
repreneur dé Τὰ CGM, ét *: 
d'avoir utilisé ta 
trésorerie de la CGM pour ᾿᾿ 
renfiouer Ja CMA (Lé Monde des 
13 et 14 décembre). - 


© EDF-GDE : Le conseil 
supérieur de l'électricité et du 
gaz a approuvé, mardi 

15 décembre, un projet de décret 
autorisant les deux entreprises'à 
créer des emplois à temps partiel 
et à mettré en place un système 
de primes individuelles. 


français, 
britannique Go Ahead et au 
suédois BK Tag, va exploiter Jes 
chemins de fer de la banlieue de 
Stockholm pendant cinq ans. 


© NORBERT 
DENTRESSANGLE : le 
transporteur rontier français a 
racheté la société allemande 
Thier, spécialisée dans le a 
transport de produits en vrac, qui 
emploie 150 personnes et réalise 
130 millions de francs de chiffre 
d'affaires. ὃ - 


participations industrielles (lire p. 
19}. : 


@ CITIGROUP : le premier 
groupe de services financiers 
mondial ἃ annoncé la 

Σ ion de 10 400 emplois, au 
Heu-des 8 000 attendus, sait 6 % 
de'sa main-d'œuvre totale. 
Φ CAISSES D'ÉPARGNE : la 

je crganisée mardi 

"45 décembre par l'intersyndicale 
CFDT-CGT-Syndicat unifié contre 
le projet de réforme du statut des 
salariés. et par FO et la CFE-CGC 
sur d’autres revendications, a été 
suivie par moins de 33 % des 
39 400 agents, selon La direction. 


nn 
AFFAIRES 


# 


MERCREDI 15 DÉCEMBRE, l'in- 
. dicé CAC 40 de la Bourse de Paris 
était en hausse de 0,88 % à 3 705.76 
points, à la mi-séance, mercredi 
15 décembre. La vive reprise de 
Wal Street, et la fermeté du dollar, 
- à 5,56 francs, ont contribué au re- 
gain d'optimisme des opérateurs. 
L'action Rémy-Cointreau a pour- 
suivi son envolée et a gagné à nou- 
veau 4%. Le titre LVMH, qui avait 
chuté à la suite de rumeurs de ra- 
chat de Sanofi Béauté, a repris 


- 3,1%. L'action Pathé ἃ gagné 1,8%, 


“après que Vincent Bolloré a annon- 
cé son intention de porter sa parti- 
dipation daus Le groupe à 20% du 

alors qu'il affirme en déte- 
nir déjà 15%. La bonne tenue du 
dollar, la devise américaine, a favo- 
risé les valeurs automobiles, Re- 


nauit (+3 %), Peugeot (+22 %), Mi-. 


chelin (+2,4%), tandis que les 
pétrolières Elf Aquitaine (+3,4%) et 


. Total 1%) ont profité du regain 


de tension dans le golfe Persique. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


TABLEAU DE BORD 


FRANCFORT 


MERCREDI 16 DÉCEMBRE, la 
Bourse allemande a ouvert en 
bausse sous l'influence des places 
japonaise et américaine. 

minutes après le début des cota- 
tions, l'indice Dax it de 
0,91% à 4611,28 points. Les ac- 
tions Viag Interkom et Merck 
étaient particulièrement bien 
orientées. 


ΓΟΝΌΝΕΝ 


ENCOURAGÉE par le rebond de 
Wall Street, la Bourse de Londres a 
finalement clôturé en hausse mar- 
di 15 décembre. L'indice Footsie a 
gagné 0,4% à 5 557,1 points. L’ac- 
tion Pearson s’est distinguée à la 
‘bausse après que le groupe eut an- 
uoncé un objectif d’une croissance 
à deux chiffres de ses profits en 
1999. L'achat par EMAP de l'édi- 
teur américain Petersen a été mal 
accueilli, Paction s’est inscrite en 
recuL 


ROMPANT avec une série de trois 
Séances de baisse, la Bourse de To- 
kyo a enregistré, mercredi 16 dé- 
cembre, une hausse. L'indice Nik- 
kei a grimpé de 0,6% à 14 096.30 
points à la clôture. Cette progres- 
sion a été toutefois freinée par 
l'absence de nouveauté dans les 
informations qui fitrent sur le 
projet de réforme fiscale du gou- 
vernement. 


NEW YORK 


MARDI 15 DÉCEMBRE, la Bourse 
américaine s'est redressée après 
cinq séances consécutives de recul. 
L'indice Dow Jones a clôturé en 
hausse de 1,47 % à 8 823,30 points. 
Wall Street s’est reprise grâce au 
comportement de valeurs vedettes 
comme General Electric. qui ἃ an- 
noncé de bonnes prévisions de ré- 
suitats pour son exercice 1999, ou 
encore American Express, IBM ou 
Hewiett-Packard 


MARDI 15 décembre, les opéra- 
teurs ont salué l'annonce par Ré- 
mÿy-Coïintreau d'un résultat semes- 
triel avant impôt de 97 millions de 
francs, par une progression de 
7,6% de l'action, à 91,50 francs. 
Plus encore que le retour à un bé- 
néfice, la nette amélioration du ré- 
sultat d'exploitation, en progres- 
sion de 82 %, à 281 millions de 
francs, témoigne de la bonne évo- 
lution de l'activité de Rémy-Coin- 
treau. La progression des ventes de 
vins, liqueurs, spiritueux et cham- 
pagnes compense les difficultés 
rencontrées sur l’activité du co- 
gnac, notamment en Asie. En 
Outre, la réduction des coûts a per- 
mis de renforcer la rentabilité du 


Sroupe. 

Ces bons résultats, cependant, ne 
constituent pas une surprise pour 
les observateurs. Après la perte de 
622 millions de francs enregistrée 


sur l'exercice 1997-1998 (dont 471 millions de francs sur 
le premier semestre), l'entreprise avait engacé un plan 
de restructuration sous l’égide d'une direction renou- 


velée. Dominique Hériard Dubreuïl, 


la famille fondatrice, avait repris les rènes du groupe 
de vins et spiritueux et lui avait alors assiené plusieurs 
missions, au premier rang desquelles la réduction de 
l'endettement financier qui s'élevait alors à 7,8 mil- 


montant de cette 
représentante de 


Securities, « cette 


kiards de francs, soit plus de deux fois le montant des 
fonds propres. La première étape de ce programme 


ES LE 
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© Dollar: mercredi matin 16 dé- 
cembre, le billet vert 8 reflué face 
à la devise japonaise, à 
116,22 yens, malgré les déclara- 
tions de Taïichi Sakaiya, directeur 
de l’agence de planification 
économique japonaise, qui a 
plaidé en faveur d’un yen plus 
faible pour sortir l'économie ja- 
ponaise de la récession. 

Face aux devises européennes, le 
dollar a été soutenu par la bonne 
tenue du marché américain des 
actions et par les propos de Wim 
Duisenberg, le président de la 


‘Banque centrale européenne, qui 


MCRÉDIT SUISSE FIRST BOS- 
TON EUROPE: Didier Pinean- 
Valencienne deviendra vice-pré- 
sident de Ja banque d’affaires dé- 
but janvier, lorsqu'il aura laissé les 


. rênes de Schneider à Henri Lach- 


mann. 


x Cotations, graphiques et indices 
en temps réel sur le site Web 
du e Monde ». 


a estimé qu'en cas de stabilité 
des prix la BCE devrait essayer 
d'avoir les taux d'intérêt les plus 
bas possible. Le dollar s'est népo- 
cié sur la base de 0,842 écu (des- 
tiné à être remplacé par leuro le 
4 janvier 1999), de 1,656 mark et 
de 5,55 francs. Toutefois, les 
cambistes restent attentifs au dé- 
roulement de la procédure de 
destitution du président Clinton, 
qui pourrait peser sur le dollar. 


ἸΦΙΖΊ2Η30 » De D QE SE 
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Ja prestigieuse marque de champagne 
possède aussi Piper Heïdsieck et Charles Heidsieck. Le 


4.15 


168 0.175 


Valeur du jour: Rémy-Cointreau se redresse 


it la réduction de la dette de 


‘ 1milard de francs à l'échéance du 


30 mars 1999 (date de la clôture de 
Pexercice en cours), grâce à des ces- 
sions d'actifs non stratégiques. 

Le groupe a respecté son plan de 
marche puisqu'au premier se- 
mestre, l'endettement ἃ été réduit 
de 450 millions de francs. Pour ce 
faire, le groupe a vendu Les cham- 
pagnes De Venoge (300 millions de 
francs), ainsi que 20 % du capital de 
la tonnellerie Seguin Moreau 
(150 millions de francs). Reste à 
trouver 550 millions de francs, qui 
pourraient correspondre à l’ouver- 
ture du des Grands vins de 
Gironde (GVG), la filiale de négoce 
de Rémy-Coïntreau. Cette cession 
rapporterait entre 400 et 500 mil- 
ions de francs selon la part de capi- 
tal vendue. 

Des rumeurs persistantes font 
également état de la vente de Krug, 
du groupe, qui 


transaction pourrait rapporter jus- 


qu’à 1 milliard de francs à Rémy-Cointreau. Pour cer- 
tains analystes, comme Annie Bonal de Crédit lyonnais 


vente reste hautement improbable 


dans l'immédiat car Krug est une valeur patrimoniale 
très importante et une marque exceptionnelle ». 
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TAUX 


@ France : mercredi 16 décembre, 
à l'ouverture du marché obliga- 
taire, le rendement des emprunts 
d'Etat à 10ans s'inscrivait à 
3,968 %. Sur le Matif, le contrat 
notionnel portant sur les obliga- 
tions du Trésor reculait de 43 cen- 
tièmes, à 111,26 points. 

@ Allemagne : le taux des bund 
(emprunt d'Etat à long terme) ἃ 
également augmenté, à 3,888 %, 
entrainant la baisse du contrat à 
terme sur ce produit, à 
15,55 points. Les opérateurs ont 
été échaudés par le rapport men- 
suel de la Bundesbank. Si la 
banque centrale allemande re- 
connaît que la récente baisse des 
taux d'intérêt en Europe à éclairci 
Fhorizon de taux pour l'avenir 
proche, elle ἃ également profité de 
son rapport pour critiquer le pro- 
jet de réforme fiscale du gouver- 
nement. 

@ Etats-Unis : mardi 15 décembre, 
les fonds d'Etat à 30 ans ont termi- 
né la séance avec un rendement 
pratiquement inchangé de 5.02 %. 


᾿ + 


ÉCONOMIE 


L'Asean approuve 
un plan de relance 
économique 


LES CHÉFS D'ÉTAT ou de gou- 
vernement de l'Association des 
Nations d'Asie du Sud-Est (Asean) 
ont approuvé, mercredi 16 dé- 
cembre, à la fin de leur Vie som- 
met à Hanoï (Vietnam) un plan à 
moyen terme de relance des 
économies régionales en crise. Le 
plan d'action de Hanoï, qui couvre 
les années 1999-2004, dresse un 
catalogue de mesures qui seront 
appliquées par les neuf pays 
membres : Birmanie, Brunei, Indo- 
nésie, Laos, Malaisie, Philippines, 
Singapour, Thaïlande et Vietnam. 

Π comprend le lancement d'une 
étude sur l'établissement à long 
terme d'une monnaie commune à 
la région, édicte des règles 
communes de fonctionnement 
des marchés des capitaux, appelle 
à une coopération en matière 
d'infrastructures et à la promotion 
des marchés d'obligations. 
L'Asean a aussi décidé de renfor- 
cer la libéralisation du commerce 
et des investissements (fire 
page 4). 


R JAPON : l'excédent dégagé par 
le Japon dans ses transactions 
courantes est revenu dans une 
norme plus habituelle en octobre, 
en redescendant à 1335 milliards 
de yens (64 milliards de francs) 
après avoir frôlé des records his- 
toriques en septembre. 

MLa masse monétaire japo- 
naïise ἃ nettement accéléré en 
novembre, avec une progression 
de 44% sur un an, contre 
+3,9%en octobre, a annoncé 
mercredi la Banque du Japon 
(Bol). 

M La production d'acier brut ἃ 
baissé de 13,6 %. en novembre, au 
Japon, en rythme annuel, soit le 
douzième recul mensuel consé- 
cutif, s'établissant à 7,49 millions 
de tonnes, ἃ indiqué mardi la Fé- 
dération japonaise du fer et de 
l'aciec 


MINDONÉSIE : le Fonds moné- 
taire international (FMI) va ver- 
ser une tranche de crédit supplé- 
mentaire de 957 millions de 
dollars à l'Indonésie, a annoncé 
mardi le FMI dans un cormmuni- 


qué. 


M PÉTROLE: ies perspectives 
pour les pays producteurs de 
pétrole en 1999 sont peu encoura- 
geantes, car ἢ est « improbable » 
que ies prix du brut regagnent le 
terrain perdu, a déclaré mardi à 
Madrid le directeur général de Pe- 
troleos Mexicanos (PEMEX), 
Adrian Lajous. 

mie ministre saoudien du 
commerce Oussama al-Fagih ἃ 
estimé mardi à près de 10 milliards 
de dollars les pertes occasionnées 
à son pays par l'effondrement des 
cours de pétrole en 1998. 


Æ FRANCE: Fexcédent français 
en matière d'échanges agroali- 
mentaires devrait baisser de 
7,6 milliards de francs en 1998, à 
57,4 milliards, selon les comptes 
prévisionnels de l'agriculture pu- 
bliés mardi. 

B Le Medef (patronat) ἃ deman- 
dé mardi au gouvernement 
d'être « réaliste » sur les perspec- 
tives de croissance en 1999 et la 
rais en garde contre les effets per- 
vers des 35 heures et d’un éven- 
tuel durcissement de la législation 
sur Pinterim dans ce contexte de 
ralentissement de l'activité (lire 
page 8). 


B ROYAUME-UNI : le gouverne- 
ment de Tony Blair a annoncé 
mardi une réfonne du système de 
retraite destinée à encourager da- 
vantage de Britanniques, en parti- 
culier ceux disposant de revenus 
moyens, à cotiser à un plan privé 
par Capitalisation. 


M ALLEMAGNE: les prix à la 
production en Allemagne ont re- 
culé de 0.4 % en novembre, ce qui 
porte leur baisse en glissement 
annuel à 4,5 %, ἃ annoncé mercre- 
di l'Office fédéral des statistiques 
de Wiesbaden. 

Ma Bundesbank a critiqué la 
réforme fiscale programmée par 
le gouvernement de Gerhard 
Schrôder, dans son rapport men- 
suel publié mercredi, estimant 
qu'elle désavantageait les entre- 


prises. 

B La Bundesbank estime que le 
rapport du déficit budgétaire de 
l'Etat allemand au produit inté- 
rieur brut (PIB) va de nouveau se 
réduire en 1999 comparé à 1996. 
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SCIENCES Un colloque organisé 
récemment à . lier a permis 
aux chercheurs brésiliens et français 
impliqués dans la sauvegarde des 

et le développement en 
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lancé en 1996. Son application se 


ment dans la mise en place de sys- 
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tèmes d'exploitation agricole res- 
pectueux de l'environnement. Cette 
« agroforesterie », qui évite le dé- 
boisement, permet une certaine mai- 
trise du cycle du carbone. @ LA 


CONSERVATION de la biodiversité, 
parfois contradictoire avec le déve- 
loppement des zones habitées, est 
un problème complexe auquel se 
heurte aussi le Chili. 


CR . 8 η 0 ? . # 
ἐνὸς L'effort de conservation en Amazonie fait l’objet d’un bilan nuancé 
Protection forestière, projets-pilotes en agroforesterie, développement de l'écotourisme, actions de prévention des incendies, 
- protection des territoires indiens : les actions sont nombreuses, mais se heurtent aux problèmes budgétaires et fonciers 


LE 


MONTPELLIER 


de notre envoyé spécial 3 
-L'année 1998 fera date dans les 


la partie brésilienne de ce is 
tropical qui couvre 7,3 millions de 
kilomètres câtrés. L'Etat du Rorai- 
ma, sec à la suite de la perturbation 
océanique El Niño, a perdu, en jan- 
vier et en février, 10 000 kilomètres 
carrés de: forêts, 2 600 kilomètres 
Carrés de pâturages, 92 100 planta- 
tions, 14 000 têtes de bétail. Les ha- 
bitations de 12 000 colons et In- 
diens Yanomamis ont été détruites. 
Plus récemment, deux grands feux 
se sont déclenchés au sud du man- 
teau d’émeraude, dans le Mato 
Grosso et dans le Tocantins. 
Chaque fois, ces sinistres ont mis 
en évidence l'incurie des autorités 
de Brasilia pour les endiguer et ont 
souligné les maux de la colonisa- 
tion qui ravagent J'Amazonie de- 
puis un quart de siècle. « Nofre rôle 
n'est pas tant de trouver des cou- 
pables que de remédier à ces gigan- 
tesques incendies », prévient Car- 
men Figueiredo, de l'Agence 
brésilienne de. l’environne- 
ment (Ibama). Pas question, donc, 
d'interdire les brûlis agricoles tradi- 
tionuels. « Nous proposons plutôt 
aux populations de développer, avec 
elles, des méthodes alternatives ou de 
contrôle des défrichements par le feu, 
d'instaurer des droits de Hcence pour 
les brülis, et d'opérer un suivi par 
avions et par 


e 
BRASILIA 


- ἘΠῚ Fort 


diens, Noirs marrons et colons). pilote du G7 (PPG7) pour l'Amazo- 


᾿Ξ AMAZONIE DES FLEUVES 


ἘῈ sunaces DÉBOISÉES 


de crédits agricoles et industriels 
conditionnés à leur impact écolo- 
gique, la création d'un institut de 
bioprospection industrielle (grou- 
pant près de quatre-vingts labora- 
toires brésiliens et une quarantaine 
d'étrangers), des actions de préven- 
tion des incendies et de protection 
des territoires de quelques 
226 000 indigènes. Si le Brésil fait 
flèche de tout bois, c’est qu'il y a ur- 
gence. Car, au-delà des grands in- 
cendies de 1998, les défrichements 
agricoles sont à la hausse. 


COUPES ET BRÛUIS 

« Jusqu'au sommet de Rio, le gou- 
vernement et la société civile brési- 
lienne étaient très mobilisés sur 
l'Amazonie : le déboisement, qui était 
d'environ 21 000 kilomètres carrés 
par an entre 1978 et 1988, est tombé 
à moins de 15 000 kilomètres carrés 
jusqu'en 1994. Puis l'effort s'est reli- 
ché, et les coupes et les brälis ont re- 
pris au rythme d'environ 30 000 kilo- 
mètres carrés par an », raconte Neli 
Aparecida de Mello, du ministère 
brésilien de  l'environne- 
ment (MMA). Depuis 1978, plus de 
517 000 kilomètres carrés sont par- 
τίς en fumée en Amazonie brési- 
benne. La taille de la France ! 

Au cœur du dispositif du PPG7, 
s'affiche la volonté d'étendre les 
pratiques agroforestières. Car 
« nous ne réussirons pas à protéger 
l'Amaonie sans un meilleur dévelop- 
pement de ses populations +, sou- 
ligne Carmen Figueiredo. Née dans 
les années 80 et largement amélio- 
rée et diffusée en Asie du Sud-Est, 
j'agroforesterie - que d'aucuns 
considèrent toujours comme du 


dies baptisé « Prodesque », engagé sont « jardinage » en forêt - consiste, en 
sur neuf sites pilotes avec Paide du Her évoquer avec les chercheurs Avec l'appui financier et technique nie. Le PPG7 prévoit la création de réalité, à enrichir le milieu naturel 
Centre françaïs de coopération en français impliqués en Amazonie des sept grandes puissances indus-  corridors de protection forestière, en espèces végétales utiles. « On 
recherche agronomique pour le dé- leur programme de des  trielles, le goivemement et les as- des projets pilotes d'exploitations peut, quasiment sans défricher, plan- 
veloppement (Cirad). La jeune amazoniens et du dé-  sociations brésiliennes ont mis en agricoles durables, le développe- ter des bois d'œuvre, des fruitiers, des 
femme et ses collègues bréliens veloppement de leurs habitants (in- œuvre en 1996 un vaste programme ment de l'écotourisme, l'attribution légumes, du manioc, mais aussi par- 


< LE CHILI apparaît comme le seul réser- 
voir à long terme de la biodiversité forestière 
tempérée en Amérique du Sud», assurent 
Juan Armesto et ses collègues du Labora- 
toire de systématique et d'écologie végétale 
de la faculté des sciences de Santiago dans 
la revue Science datée du 13 novembre. 

Dans les régions centrales et méridio- 
nales, cinquante-neuf aires protégées 
couvrent en effet 13 millions d'hectares, 
soit 29% du territoire concerné. Seul le 
Costa Rica, avec une mise en protection de 
1% de son territoire, s’en approche, tandis 
que 16 Brésil a mis en réserve moins de 6% 
de son territoire amazonien. Le Chili, mo- 
dèle-et pionnier en matière de conservation 
—son premier parc date de 1900 -, a-t-il 
pour autant réussi à protéger sa biodiversi- 
té forestière ? É 

« Dans l'archipel volcanique des Juan Fer- 
nandez, perdu au cœur du Pacifique, il est 
évident que le Parc national a évité la dispa- 


rition de nombreuses espèces et populations 
forestières », se réjouit Philippe Danton, bo- 
taniste de Grenoble. Avec deux collègues 
français, et l'appui de Ia Société linnéenne 
de Lyon, des Laboratoires Yves Rocher et 
du Conservatoire botanique national de 
Brest, ils viennent d'y commencer une se- 
conde mission de trois mois pour faire l'in- 
ventaire de la flore endémique de cet archi- 
peL 

Car ces iles (Robinson Crusoé et 
Alexandre Selkirk) hébergent cent trente 
espèces de plantes uniques au monde et 
autant d'espèces étrangères introduites par 
l'homme ! Sans la mise sous cloche de 80 % 
de l'île Robinson et de la totalité de celle 
d’Alexandre Selkirk, jamais sans doute 
T'équipe franco-chilienne n'aurait pu re- 
trouver, en 1997, trois espèces de plantes 
disparues et six autres inconnues sur l'ar- 
chipel (dont deux qui n'ont probablement 
jamais encore été décrites). Parmi ces tré- 


Sors, une petite orchidée jaune dénommée 
Gavillea insularis n'avait plus donné signe 
de vie depuis cinquante ans (Le Monde du 
12 février). 


ESPACES PROTÈGÉS 

Mais ce qui est valable dans le contexte 
insulaire, particulièrement fragile, l'est-il 
aussi sur le continent ? Là, les chercheurs 
de la faculté des sciences de Santiago sont 
nettement critiques. En comparant fa distri- 
bution des espaces protégés dans le centre- 
sud du pays à la répartition connues des es- 
pèces d'arbres et de vertébrés, ils dressent 
un bilan inquiétant. « Plus de 90 % des terres 
protégées sont concentrées à de hautes lati- 
tudes (au-delà de 43 sud), hors des aires les 
Plus riches de biodiversité », constatent Juan 
Armesto et ses collègues. Les plus beaux 
joyaux de la biodiversité végétale et ani- 
male se situent dans les 2ones comprises 
entre 35.6 et 41,3° de latitude, qui sont aus- 


Le Chili, un pionnier en matière de protection 


si les plus densément peuplées. Régions où 
les parcs et les réserves couvrent moins de 
10 % des territoires considérés. 

Or ces terres font l’obiet de déboise- 
ment, de cultures intensives et de pâtu- 
rages extensifs. Comme plus de 90 % des 
massifs protégés demeurent en altitude, 
dans des zones soumises au gel et aux 
éruptions volcaniques, « la menace de la 
biodiversité est non seulement due au 
manque de sites protégés adéquats mais uus- 
si à leur isolement dans cette mosaïque très 
dense de plantations agricoles et de villes », 
affirment les auteurs de l'étude. Pis, après 
simulation, les scientifiques craignent que, 
même en classant intégralement l'en- 
semble des forêts des zones les plus riches 
en espèces, la forte densité démogra- 
phique de ces régions ait raison de leur 
biodiversité. 


VT. 


Une lettre de Bernard Bihain 


Jbis des cultures de rente. comme ‘la 
canne à sucre, le café et le cocuo, 
uote Richard Pasquis du Cirad. À 
ces cultures peuvent s'ajouter un petit 
élevage, la chasse, la pêche et la 
cueillette. » 

Ces produits vivriers dégagent 
souvent un revenu monétaire. 
L'Amazonas exporte ainsi, chaque 
année, environ 60 millions de 
francs de produits dits « extracti- 
vistes », comme des noix du Brésil, 
du caoutchouc, ou des cœurs de 
palmier. Exploités et récoltés en 
fonction des saisons et des cours du 
marché, ils font vivre quarante 
mille familles de petits colons, « La 
centaine d'expériences agro-fores- 
tières qui existent demandent à étre 
mieux soutenues et améliorées pour 
devenir plus rentables sur le marché 
international et s'étendre en Amazo- 
nie», précise Neli Aparecida 
de Melo. 


LA RACINE DU MAL 

Lassé d'être montré du doigt sur 
la scène internationafe, son pays 
semble vouloir agir sur tous les 
fronts. Saura-t-il s'attaquer à la ra- 
cine du mal en réfonmant sa pob- 
tique foncière ἢ C'est moins sûr. 
Sans remise en cause des aides aux 
défrichements, sans une réforme 
agraire qui limite la taille des ex- 
ploitations et donne une terre aux 
Plus pauvres tout en les aidant à 
mieux exploiter leurs friches, la 
course à la terre et les déboise- 
ments continueront. D'autant 
qu'un projet de coupes budgétaires 
du ministère du Plan, actuellement 
en discussion au Congrès national, 
menace la crédibilité du PPG7. 

<« Dans la mesure où ces aides du 
G 7 sont conditionnées à un investis- 
sement financier du Brésil d'environ 
10% et entraînent son engagement 
sur plusieurs années, le gouverne- 
ment a préféré refuser 83,6 % des da- 
nations pour 1999 », dénonce Beto 
Ricardo de l'instituto socio-am- 
biental de Sao Paulo. Alors qu'il 
était prévu d'investir, en 1999, 
73 millions de reals (environ 
350 millions de francs), contrepartie 
brésilienne inclue, le gouvernement 
n'en propose plus aujourd'hui que 
7.6 millions. 

Que restera-t-il de l'ambitieux 
PPG7 ? Sur les cinq projets de corri- 
dors verts devant relier entre eux les 
réserves indigènes et les parcs natu- 
rels, un seul est en cours de réalisa- 
tion en Amazonas et dans le Para: 
couvrant environ 133 000 kilomètres 
carrés, ἢ doit relier entre elles une 
cinquantaine d’aires protégées. Rien 
n'assure qu'il sera achevé, que les 
autres verront le jour et que là pro- 
messe faite en janvier par le pré- 
sident brésilien au WWF de mettre 
en réserve 10% de l’'Amazonie pour 
l'an 2000 soit tenue. 


Vincent Tardieu 


CORRESPONDANCE 
À la suite de notre article sur la fer- mosphère. Deux des membres de 
meture d'un laboratoire de l'Institut Funité ont suivi la fonmation légale 
rational de la santé et de la recherche de personne en radio- 
médicale fLe Monde du 21 novembre), production. Les déchets étaient 
aous avons reçu de Bernard Bihain, di- conservés dans des locaux situés en 
recteur de cette unité aujourd'hui dis- dehors de Funité : leur transport était 
soute, la muse au Por suivante : réalisé, une fois par semaine, sous la 
Votre article s'est fait Fécho des du responsable 
travaux d'ume commission de l'uni- εἰ sécurité. L'utilisation des produits 
versité Rennes-. Des négligences était confinée aux lo- 
dans le contrôle des radioékéments Caux portaient les signes adé- 
auraient induit une pathoïogie thy-  quats. Une recherche de dispersions 
roïienne chez Pun des membres de me 
Funité 391 de linseruz. Ce rapport est mensuellement, toujours 
sen ΣΤ eue 
membres de Funité 391 dure de potassium étaient di 
mé rhente de μυμποίορῖε ρτοίεϑ᾽ nibles dans l'unité en cas d'accident. 
sionnelle avérée. Aucun examen L'ensemble de ces mesures constitue 
d'usine n'a mis en évidence de conte à mes yeux un maximum de protec- 
etles ton Γ 
Female badges re fait aussi état æ 
tions sont restés vierges. La sorborme daration dn médecin à l'origine du 
[NDLR : botte aspirante de labora- diagnostic de pathologie thyroï- 
toire] servant aux manipulations diense chez une chercheuse de Funi- 
instablés volatils disposait té et dont elle affirme Porigine pro- 
des équipements assurant une effica- fessionnelle. Selon le rapport, ce 
cité optimale et était équipée de docteur précise « avoir personnelle- 
fitres pasvenant les rejets dans l'at- ment vu des acariens tomber du ple- 


. 


fond dans les cheveux de l'arimalier ». 
On ne peut que s'émerveiller devant 
une telle acuité visuelle. Îl est égale- 
ment intéressant de noter qu'une 
seule et méme personne se dit victime 
de pathologie thyroïdienne et est à 
Forigine des accusations de fraude 
scientifique, point de départ de P« φῇ 
faire Bühain ». Rien de ce qu'elle af- 
finne sur le plan médical ou sur le 
plan scientifique n’a jamais été confir- 
Dé par aucun expert. 

La commission de l'université 
Rengpes-I n’a pas souhaité me ren- 
contrer ; j'ai pris connaissance de 
l'existence de ce rapport par voie de 
presse, Une autre commission d’en- 
quête a siégé de juillet à novembre 
1997 : elle à entendu la plupart des 
personnels de Punité 391, à Pexception 
du directeur. Le président de Funiver- 
sité a ensuite déclenché une croisade 
discréditant l'unité. Une campagne, 
rélayée par certains journaux, s’ap- 
puyant sur des ragots, a abouti à la 
fermeture d'une unité de l’inserm 
mais ἃ échoué dans son principal ob- 
jectif. Malgré les allésations de la re- 

t 


& 


vue Nature, le ministère de la re- 
cherche, suivant l'avis de ses propres 
enquêteurs, ἃ choisi de mettre un 

En juillet, j'ai publié un articke de 
synthèse dans une revue intematio- 
pale et présenté nos travaux dans le 
cadre rigoureux d’une Gordon 
Conference. f'ai depuis reconstitué 
une équipe d'une dizaine de cher- 
cheurs. Les résultats qui s'ac- 
cumulent confortent nos hypo- 
thèses et ils ont été confirmés par 
une équipe américaine réputée. 
N'en déplaise aux partisans du 
conformisme scientifique, une hy- 


Moleko® 


Un nouveau jeu 

de société, éducatif 
et scientifique 
inventé par 

le chimiste 


Jean-Marie Lehn 
qui dédicacera 

votre Moleko® 

à LA LIBRAIRIE de 
CNRS ÉDITIONS 
vendredi 18 décembre, 
de 18H à 19H. 


À partir de 10 ans 

300 FF 

© 1998 - len-Marie Lehn, 

Pris Nobel de chimie - Strasbourg 
"2 1998 - CNRS CNRS EDITIONS 


Moleko® 


est en vente exclusive à LA LIBRAIRIE de MÉICNRS EPMONS 


151 bis, rue Saint-Jacques - 75005 Paris - Tél. ΟἹ 53 10 05 05 


= LUI αὐ UERbimure sonne 


22 Le Monde Φ Télévision M Radio V Multimédia Dimanche zu 
22 LeMonde Φ Télévision M Radlo Y Multimédia Dimanche 27 - Lun: 


di 28 décembre 1998 


nn Me me me me ne 


a mmmmemadt 


24/LE MONDE / JEUDI 17 DÉCEMBRE 1998 


AUJOURD'HUI-SPORTS 


Louis Nicollin entend préserver 
Montpellier des marchands du temple 


Le président du club héraultais s'oppose à la doctrine libérale en vogue dans le football 


Pour le compte de la 19° journée de 


championnat, 
Montpellier devait recevoir, mercredi 16 dé- parles 
cembre, le leader, l'Olympique de Marseille, pour 


MONTPELLIER 
de notre envoyé spécial 

! ne faut surtout pas lui parier de 
société anonyme, d'entrée en 
Bourse, ou plus généralement de la 
ligne ultralibé- 
rale soutenue 
par certains 
présidents de 
club de foot- 
ball. Louis ΝΕ 
coilin en de- 
vient rouge de 
colère. Lui qui 
a tout connu avec le Montpellier- 
Hérault, de la division d'honneur à 
la Coupe d'Europe, se définit, non 
sans fierté, « comme un dirigeant de 
l'ancien temps ». En 1997, l'homme 
avait failli tout arrêter : « Je ne vou- 
dais pas me méèler au foot business. » 

Louis Nicollin est finalement re- 
venu sur sa décision, car «if n'y a 
que les cons qui ne changent pas 
d'avis ». Alors oui, le club dont il 
est le président-fondateur depuis 
1974 passera sans doute un jour en 
société anonyme. Mais pas ques- 
tion de cotation boursière. Jamais ! 
«Je ny connais rien et ie ne veux 
rien y connaitre, s'emporte-t-il. 
Même mon entreprise n'est pas en 
Bourse. Alors, mon club de foot !...» 

Que représente exactement pour 
Louis Nicollin, ceMontpellier-Hé- 
rault, équipe-type du milieu de ta- 
bleau qui devait recevoir l'Olym- 
pique de Marseille mercredi 
16 décembre pour le compte de la 
1% journée du championnat de 
France ? Une passion ? Un passe- 
temps ? Ou plus simplement un 
moyen d'exister en marge de sa 
très prospère société de ramassage 
d'ordures (730 millions de francs de 
chiffre d'affaires, 2 200 salariés) ? 

Robert Louis-Dreyfus, le pré- 
sident de l'Olympique de Marseille, 
rappelait récemment que Louis Ni- 
collin et lui étaient les seuls diri- 
geants du football français à avoir 
injecté leur argent personnel dans 


une revanche très attendue du matchaller enlevé  tron d'une prospère 
Provençaux à l'issue d'un match fou (5-4). chets, récuse la cotation boursière qui fait tant ré- 
Louis Nicollin, président du dub héraultais et pa- ver son-collègue marseillais Robert Louis-Dreyfus. 


ment à lui, je n'ai pas mis 300 mit- 
lions de francs », indique le Mont- 
pelliérain, très mystérieux sur le 
montant exact de ses largesses en 
vingt-cinq ans d'activité. 

Tout juste si l'industriel rappelle 
que, en 1993, afin de clarifier la si- 
tuation, il a signé un accord dit de 
« retour en meilleure fortune ν avec 
le Montpellier-Hérault: ses 
avances lui sont désormais rem- 
boursées, s’il le désire : le président 
peut ainsi continuer, en toute léga- 
lité, à mettre la main au porte- 
feuille. Car là est bien l'essentiel 
pour Louis Nicolin : ses désirs sont 


mettre fin à l'aventure. « Loulou », 
et d'autres, durent alors combler le 
passif. Depuis, Montpellier se 
contente de jouer les seconds rôles. 
Ce qui, en soi, n'est pas si mal pour 
«une ville qui n'est pas une ville de 
foot », soutient Louis Nicoilin. 

Le cas montpelliérain en est 
même devenu une vraie 
sur la carte du football profession- 
nel français. Dans tous les secteurs, 
aujourd'hui, le club obtient des 
notes « moyennes », ni basses ni 
hautes. Son budget (110 millions de 
francs) est le dixième de la D1. Son 
nombre d'abonnés (4 500) se situe 


Bordeaux perd son sang-froid à Auxerre 


Dominer n'est pas gagner, les Bordelais ont vérifié en s’inclinant 
(1-3), mardi 15 décembre, à Auxerre, en match avancé de la 19° jour- 
née de championnat. Les Girondins, après un but de Lilian Las- 
landes marqué après trente secondes de jeu, n’ont pas profité de 
leur supériorité technique. A l'inverse, les Bourguignons ont égalisé 
sur leur première occasion par Steve Marlet (56°). Dès lors, les Bor- 
delais ont cédé à l'énervement, en particulier le capitaine, Michel 
Pavon, très remonté contre l'entraîneur auxerrois, Guy Roux. Un but 
de Mariet (65°) et un troisième signé Thomas Deniaud (72°) ont scellé 
la défaite des Gtrondins. « Nous avons manqué de lucidité après l'éga- 
lisation auxerroise, a déploré Sylvain Wikord, Pattaquant bordelais. 
Au lieu de s'en prendre à l'arbitre. il aurait fallu continuer à jouer. » Le 
second match avancé ἃ permis au FC Metz de s'imposer (4-0) aux dé- 
pens du SC Bastia, grâce à un triplé de Nenad Jestrovic. Vladan Lu- 
kic a marqué sur penalty le dernier but de Péquipe lorraine. 


parfois tellement brûlants qu'il se- 
rait prêt à acheter la terre entière et 
tous ses footballeurs. « J'ai trop de 
passion v, concède-t-il, plus rabe- 
laisien que jamais. Du temps des 
années somptuaires du football 
français, Louis Nicollin s'était éga- 
ré. La venue de vedettes comme le 
Colombien Carlos Valderrama, ke 


lui aussi au dixième rang des cubs 
professionnels. Quant à son classe- 
ment au championnat, pas de ha- 
sard…. 10* (avant le match contre 
l'OM). 

Lyonnais d'origine, Louis Nicol- 
lin jette parfois un regard nostal- 


gique sur la ville de sa jeunesse. De’ 


Jean-Michel Aulas, le rigoureux 


société de ramassage de dé- 


133 kilos de sincérité brute ont 
trouvé des exutoires pour son trop- 
plein de passion. Le premier : les 
taureaux. Voilà deux ans, il a rache- 
té l'une des manades les plus re- 
nommées du pays camargusais. Plus 
de 800 bêtes se partagent un dO- 
maine de 250 hectares au milieu 
duquel trône une petite bastide du 
ΧΠΙ-" siècle construite par Philippe 
le Hardi pour l'une de ses mai- 
tresses. Son amour des traditions 


locales se dirige aussi vers les 


joutes provençales. Ε 

Autre caprice : ses collections 
personnelles, parmi les plus belles 
de France. Cartes postales, soldats 
de plomb, et bien sûr, objets spor- 
tifs : y figurent plus de 800 maillots 


ayant appartenu à des célébrités du 
sport, des centaines d’écussons, 


des milliers de timbres, ainsi que 
sept malles de souvenirs de la 
grande époque des Verts que lui a 
confiées Roger Rocher, l’ancien 
président de l'AS Saint-Etienne. A 
ce fabuleux butin, Louis Nicollin 
vient d'ajouter des maillots de 30 
des 32 équipes présentes à la 
Coupe du monde. Cet été, le diri- 
geant a assisté à 34 matches du 
Mondial, sautant d'un stade à 
l'autre à bord de son jet privé, avec 
RS de marque Michel Plati- 


Rien ne peut arrêter « Loulou ». 
Sa dernière anecdote est peut-être 
la plus savoureuse. Récemment, 
Thomme a écrit à la célèbre maison 
d'édition Panini dans le but d'ob- 
teniïr des vignettes manquantes aux 
albums de football, qu'il continue, 
bien évidemment, de collectionner. 
Lui, qui a le tutoiement si facile, se 
fit répondre, comme à un collé- 
gien: «Cher Louis, merci pour ton . 


leur club. « Exact, mais contraire- 


Brésilien Julio Cesar, ou encore les président de l'Olympique lyonnais, courrier, il faudra que tu attendes 

Français Eric Cantona et Stéphane ἢ a même fait un « modèle », alors -encore un peu, etc.» Le plus bel 

Paille avaient mis en péril la santé que tout sépare les deux hommes.  hommage'que l'on puisse faire à un 

économique du club. «Justement. Lui, au moins, il sait « grand enfant » de cinquante-cinq 
En 1990, année de la victoire en  Jüire la part entre lé cœur et la rai- ‘ ans.” ” ic nr 

Coupe de France, un déficit de son.» 

50 millions de francs faillit mème Heureusement, « Loulou » et ses Frédéric Potet 


L'arrivée d'un repreneur romain ne suscite pas d'enthousiasme à Nice 


NICE 
de notre correspondant 

Ni banderoles de bienvenue ni remercie- 
ments publics pour le sauveur. Le stade du Ray 
est resté impassible à la pacifique révoiution 
de palais. Comme d’habitude, les 2 500 sup- 
porteurs, le carré des irréductibles, ont 
compati dans le silence à la douleur des foot- 
balleurs de l'Olympique gymnaste club de 
Nice. Le énième match nul (0-0) concédé, sa- 
medi 12 décembre, devant Caen compromet 
un peu plus l'avenir sportif du club, solide- 
ment accroché à la dernière place du cham- 
pionnat de France de division 2. 

Jeudi 10 décembre, le président du club ita- 
lien AS Roma, Francesco Sensi, un richissime 
homme d'affaires, ἃ signé le rachat du 
«Gym» pour environ 20 millions de francs. 
Joueurs et supporteurs embarquent dans cette 
nouvelle aventure avec plus d’interrogations 
que d'enthousiasme. En janvier 1997, homme 
d'affaires américain Milan Mandaric, qui ve- 
nait de racheter le club, leur promettait un ho- 
rizon européen. 

Aujourd'hui, le nouveau délégué général du 
club, Primo Salvi, ancien journaliste sportif 
{Tuttospert), fixe une ambition similaire : 
« Nous voulons faire de l'OGC Nice un club qui 
représente autant pour sa région que l'AS Roma 
pour Rome. fl doit être en tête du triangle méri- 
dional avec Murseille et Monaco. » 

L'ancien président de |l'OGC Nice, de 1980 à 
1991, Mario Innocentini, ἃ joué un rôle impor- 
tant dans l'arrivée des italiens, persuadé qu'ils 
représentent un gage sérieux pour Favenir du 
football à Nice. Les italiens font preuve d'une 
détermination plus forte que celle démontrée 
en son témps pâr Milän Mandaric. Primo Salvi 
annonce, pour la fin de la semaine, la publica- 
tion d'un projet pour le club dont l'objectif 
premier est le maïntien en D2 cette année et la 


remontée en D1 à l'issue de [a saison pro- 
chaine. 

Les nouveaux dirigeants renforcent la ligne 
offensive de l'équipe en faisant venir de Rome 
Pattaquant grec Lambras Couthos. En atten- 
dant, l’ancien attaquant du Havre Lionel Prat 
a signé, mardi 15 décembre, un contrat de 
deux ans avec le dub azuréen. Deux autres 
joueurs pourraient compléter cet indispen- 
sable effort de recrutement. Le directeur spor- 
tif, Roger Ricort, quitte son poste pour se 
consacrer exclusivement au centre de forma- 
tion. L'entraîneur actuel, Victor Zvunka, devra 
collaborer avec Ezio Sella, adjoint de l'entrat- 
neur romain Zdenek Zeman. Le rôle de Sella 
sera celui d’une interface entre les clubs niçois 
et romain. 


INTÉRÊT MYSTÉRIEUX 

Cette révolution tranquille révèle une straté- 
gie italienne déjà bien établie, mais sa finalité 
a du mal à transparaître. Pourquoi Francesco 
Sensi a-t-il préféré Nice à Nantes, club sur le- 
quel il réfléchissait aussi ? Son intérêt dépasse 
le seul centre de formation, auquel la mairie 
de Nice vient de donner un coup de jeune en 
modernisant les locaux. « Les ftaliens ont misé 
sur le centre et vont le faire fructifier, mais on a 
beaucoup de travail à faire avant de sortir de 
grands joueurs », reconnaît Roger Ricort, ravi 
d'en conserver la responsabilité dans un 
contexte de renouveau. Le rachat de FOGC 
Nice inaugure surtout une synergie financière 
et sportive de dimension européenne. 

Francesco Sensi apparaît dans le contrat 
comme le garant financier du rachat du club 
par sa société d'investissement immobilier 
SO-INV. Le président du « Gym » est l'avocat 
et le directeur financier de son groupe, M. Ro- 
turgno. Francesco Sensi est actuellement en 
tractations pour le rachat de deux clubs ita- 
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liens, Foggia et Palerme. Il a proposé de rache- 
ter le stade olympique de Rome pour le mettre 
entièrement à la disposition du club. 

L'homme, âgé de soixante-douze ans, ἃ une 
carrure financière impressionnante. il est à La 
tête du plus important groupe italien de distri- 
bution de produits pétroliers et dirige plu- 
sieurs sociétés touchant à la communication 
et à l'immobilier. Avec le charme italien, 1 
parle de la notoriété de la ville, de la tradition 
historique des liens entre le comté de Nice et 
Fitalie pour justifier son choix, mais il reste 
discret sur la stratégie de groupe. 

« De plus en plus de clubs dans le monde vont 
faire des fusions pour être plus forts sur le mar- 
ché, explique Primo Salvi. Le foot est le sport le 
Plus porteur pour la finance internationale et on 
va prendre conscience de cette importance. » 
Certes, la stratégie de groupe peut se traduire. 
par une question plus souple des effectifs des . 
joueurs au bénéfice des clubs, mais c’est la 
première fois qu’une équipe française en diffi- 
cuité se retrouve sous la gestion d'un groupe 
étranger. ll existe entre Arsenal et Saint- 
Etienne un accord, mais il ne porte que sur 
une participation au centre de formation sté- 
phanaïis. 

Le maire de Nice, jacques Peyrat (RPR), n'a 
pas caché sa satisfaction après le rachat du 
club et ἃ rêvé à voix haute « d'une finale de 
Coupe d'Europe entre l'OGC Nice et VAS Ro- 
ma ». ἢ] n’est pas sûr que cette boutade soit du 
goût des dirigeants des instances supérieures 
du football français et européen. Noël 
Le Graët, le président de la Ligue nationale de 
football, s'est montré surpris par la reprise de 
FOGCN par la Roma : « Qu'on ne me dise pas 
qu'il y avait pas dans la région niçoise des entre- 
prises prêtes à s'investir dans le εἰωδ 1» 


Jean-Pierre Laborde 
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Isabelle Autissier ; 
veut dompter enfin. 
les mers du Sud 


La navigatrice mène la course autour du monde _ 


ELLE AURAIT PU craindre de 
revoir poûr la quatrième fois cette 
partie du globe où elle a déjà tant 
perdu. Les mers du Sud ont pris à 
Isabelle Autissier un ami, le Cana- 
dien Gerry 
Roufs, lors du 
Vendée Globe, 
en janvier 
1997, après lui 
avoir volé un 
bateau (Ecu- 
reuil-Poitou- 
Charentes}, 
naufragé au sud de PAustralie lors 
du dernier BOC Challenge, il y a 
quatre ans. 

Mais la navigatrice rochelaise 
sait dompter les mauvais souve- 


nirs. Lors de cette deuxième étape . 


de la course autour du monde 
solitaire, entre Le Cap (Afrique du 
Sud) et Auckland (Nouvelle-Zé- 
lande), elle n’oublie pas, Elle range 
ce qui pourrait déranger dans une 
petite case de sa mémoire. Comme 
51 ἴξ bon sens voulait que ce qui est 
arrivé une fois ne puisse se repro- 
duire. 

Mais, qu’elle le veuille ou non, 
ces cauchemars ont laissé en elle 
une empreinte indélébile. « j'aime 
cette ambiance du bout du monde, 
confesse-t-elle, ces oiseaux, la lu- 
mière.. Mais, pour la première fois, 
je me dis que j'aimeraïs bien y venir 
à plusieurs pour ne pas payer de tant 
d'angoisse ». 

Dans ces parages, souvent, elle 
s'est illustrée en tête de course 
— cette fois encore, elle mène-, 
mais, presque toujours, son élan ἃ 
été coupé par des avaries : démä- 
tage lors de son premier BOC Chal- 
lenge en 1990 et fin de l'étape sous 
grément de fortune ; démâtage 
Puis naufrage quatre ans plus tard 

“au sud de l'Australie; -puis- casse 


d'un safran et arrêt lors du Vendée - 
Globe (tour du monde en solitaire ἢ 


‘Sans escale) en 1996. Une fois de 
plus, la poisse s'est acharnée. A 
peine partie, Autissier constatait 
un sérieux problème avec ses vé- 
rins de quille. 

« Sur le moment, 7 étais inquiète, 
raconte-t-elle. C'était impression- 
nant de voir le vérin se balader dans 
les chocs. D'autant que j'étais 
souvent à plus de 20 nœuds [près de 
40 km/h] dans une-mer très formée. 
J'ai eu peur d'être obligée d'aban- 
donner, car, s'il y avait eu risque 
réel, je l'aurais fait sans hésiter. Je 
fais du bateau, pas les jeux du 
cirque... » Rassurée par ses archi- 
tectes - le problème concerne seu- 
lement la manœuvre de sa quille 


pivotante, mais pas son accro- - 


chage - elle s’est employée à stabi- 
liser le voilier en attendant mieux, 
avant de replonger sans hésiter au 
sud. 


«Je ne pense pas à mon accident 
{de 1994], sauf d’une façon assez 
théorique, assure-t-elle, comme 
“lorsqu'on a décidé le point de pas- 
sage. » Ce point de passage - une 
première en matière de course au 
large -- est un chemin des écofers 


DÉPÊCHES 


M OLYMPISME : l'avocat suédois qui avait dirigé la candidature ἀ 


sur la route du Cap vers Adddand. ὦ 
pour certains concurrents de la . 
course baptisée Around Alone: 
Après discussions par fax, les skip- : 
pers sont convenus de passér à δῇ 
viron 100 milles (185 km) au nord . 
des Îles Kerguelen pour éviter 18 
qe tempête qi menaçait, phs . 


L'idée n'est pas venue disbee 
Autissier. Elle ne l’avantageait "ἢ 
guère. Avec Mike Goïding (feam- 
Group 4) à ses trousses, le Britem- 
nique vainqueur de la première : 
étape, elle était bravemient .partie . 
vers le Sud. En tète. Mais C’est à : 
elle - seule femme et un des marins 
les plus de la flotille - 
que Giovanni Soldini (Fila} a. 
d'abord soumis ce projet Le skip- 
per italien n'a pas pris-le départ de 


FAround Alône le cœur Kger.-Au ‘ ‘ 


printemps, lors d'une tentative de 
record de traversée de PAtiantique, 
il a vu disparaître Antrea Roma- 
neli, son ami et coconcepteur du” 


voilier tout neuf, à 400 milles du DR 


but, dans la tourmente... 
«ὑἱνὲ PREUVE DE MATURITÉ »- 


Autissier s’est souvenue des . 


heures passées à chercher σεν. 
Roufs dans une mer d’ 
< C'était-comme devoir regarder. 
quelqu'un se noyer parce qu'on ne ‘ 
sait pas nager», a-t-elle dit: De 
quoi rendre dérisoire le risque de 
perdre une place de leader provi- 
soire de la course. Α eux deux, Sol- 
dini et Autissier ont convaincu les 
autres, « C'est une preuve de malu- . 
rité, estime-t-elle. Encore une jois ὦ 
on fait des courses dé.batemux, on 
n'est pas des trompe-la-mart. Si l'un 
de nous y reste, tout le monde a per-"- 
du.» - 

Les organisateurs de Pépreuve 
ont salué Ja-spontanéité-et la 
bonnevolonté des navigateurs. 
Be aval pe un pob de Dai 
sage fotimts obiéstoire Ati "au | 


nm ee “au-dessus - - 
du 46° degré,sud.et entre les 195 et -« 


120 est: une « porte.» d'environ : 
400 milles (740 km) que les’ cou- 
reurs devront. emprunter Pour - 
prouver aux autorités australiennes 


. Que leurs remarques concergant la” * 


sécurité lors du dernier Vendée : 
Globe ont été entendues. 

Malgré ce changement de route 
forcé, Autissier (PRB) s'est mainte- 
nue aux avant-postes, grâce ἃ uné  ‘ 
solide moyenne. Elle dispose d'ané :. ᾿ 
trentaine de milles (55 km'environ) 
d'avance sur Marc Thiercelin (So- 
mewhere), à qui le pôint de passage 
des Kerguelen ἃ permis de refaire- 
son retard. Elle évoque.les vagues -. 

« vicieuses > qui provoquent de 
violentes embardées de son voilier. 
Elle soigne son moral pour enfin 
vaincre le Sud. Lundi 15 décembre, ἡ 
elle a enfilé des vêtements secs. 
« Un luxe qui ne dure jamais, mais * 
a fait du bien. J'aimerais bien re 
voir le soleil un jour, PURE 
Fair au programme. » 


tersund pour les JO d'hiver 1998. ἃ indiqué que la station suédoise avaït ἢ 


refusé les πε OPA» α τὰ doté Ro où pe es ne εἷς 


''ι Graham KeBy, k secrétaire exécutif de la Fédération anslaisé de 
football (FA), a démissionné, mardi 15 décembre. La FA. candidate à Por: 
£anisstion de la Coupe du monde 2006,-est accusée d'avoir-consenti un, 
prêt secret d'environ Don ἀς παρα ἃ À RGéron βῖοβο a 
d'obtenir ses faveurs fors du vote de la FIFA :- 


%ci 


Hôtel BELLE ARTI 85... 
du 03 au 07 Janvier 1999.- 4 maits- 


; SR χὴν εἰ : 
εἰ petir-déjeuner, transferts A/R place Saint-Mare inclus 
. Time oérlennes en sus : HE - SE 


cale ont transformé le chexrin de 


Enigme à Langres 
Du platéau champenois à un-bourg souabe et jusqu'aux faubourgs moscovites, 


un trio de protecteurs des chevaux tisse les fils d'un mystère paneuropéen 


de Charmes’ £ + 


AUJOURD'HUI-VOYAGES 


galle-romaines 


la cathédrale Saint-Mammés ». Un 
prêtre actuel de ladite paroisse tire 
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PARTIR 


MESCAPADE A LYON. Le site 
historique de Lyon vient d'être 
inscrit au patrimoine mondial de 
lhumanité par l'Unesco. La col- 


LANGRES . .. : ᾿ line de Fourvière, le Vieux Lyon, 

de notre envoyé spécial Le pi 1pays du nr D sm de Kiev, reine de France vers la presqu'ile, les pentes de la 

En cette mi-décembre, neige da- pr mi ps à travers les Croix-Rousse: cinq cents hec- 
mée, pluie verglaçante et bise sla- Réservoir 2 ouilles Fa Tee nn tares, deux mille ans d'histoire. 


L'époque gallo-romaine, le 


᾿ Η Ε ἐ. 5 ᾿ ps Sippes, protecteurs des chevaux ». = i 
re τὲ sur 3,8 autour de ΠῚ #77 Neuilly-d'Evéque Eee A Jusqu'aux années 20, chaque été un trié A Pi LINE Hs 
᾿ «Je vous Favais bien di i , F pope venait de Russie à Langres triel et industrieux y cohabitent 
0 dit, monsieur, « prier sur les des 
. Cest au printemps ou ἃ l'automne Prier. reliques des trois frères à sans se nuire, ce qui permet une 


lecture architecturale quartier 


Don, justement, de même Ton. cu ει par quartier. D'où l'intérêt d'une 
ne peut pas dire qu'on con το que d'un placard une re pee πὶ virée culturelle alliant (re)décou- 
qu'un tant qu'on:ne Pa pas vu en-co- cuivre doré et incrusté d'émaux, ap- verte de la capitale des Gaules et 
3 Re, il faut parcounir les dans portée ici au début de ce siècle par concerts lors d'un week-end de 


matiques Allez donc à Langres an 


musique de chambre consacré à 
Beethoven du vendredi 8 au di- 


τᾷ ᾿ ᾿ sippe, Speusippe et Meleusippe, vé- sanvi ἢ 
ἔσο ne μὲν ποιὰ Émis est assez éloignée ζᾳ dans un ÉD μὰ tard τὰς de rose brun, chevauchant a OM ἂν eue ἐν ἄες 
De toute façon, en ces miraïles cou, derrière la paie grâce aux sabots gratteurs d'une ca- blanches montures aïlées. congrès du Grand Lyon, cette es- 
qui, des Ganloïs à de Gaule, farent ποὺς découvrions légjise Saint Flor: vale « inspirée ». Des siècles après, Langres enfin entretient des rap capade comprend, notamment, 
«place militoire de prernière classe »,  Saint-Laur, ave e “Flor-  FEglise russe confia au duo martyr ports immémoriaux et est jumelée un pass de première catégorie 
le site, Fesprit, sont austères, rudes, eee Ce Ετὶ 78, παρεῖδε. la protection de ia gent chevaline. depuis plus de trente ans avec El- pour cinq concerts, deux nuits et 
- Les . inventeurs dun cou les τ restaurée δὲ ταῖν. RALLYE HIPPIQUE EN L'AN 2000 ἃς ἐμά où réghe abat Gal a Ré ponts déleiners ὁ ἰδ Eur des 
pa pa on (A lanti-. due au cuite en 1991 Un donateur L'énigme ayant Langres pourépi- fondée durant l'empire franco- Rae) Sœur an 
: corsé, ont mis cent ans à reconnaître Pat qe) ἐσεῖς re ortho- centre commence dans l'icône de germanique de Charlemagne par gastronomique à la Tour Rose (1 
le fis le plus célèbre de leur copie d'une fameuse Tretiakov qui, outre Flor et Laur à un évêque de Langres. D y apporta étoile au guide Michelin), la visite 
1 ἐν À contrée, - icône de Novgorod, du seizième pied et une dizaine de chevaux, aussi la dévotion pour les trois mar- guidée du Vieux Lyon et un livre 
Diderot, et beaucoup n’ont jamais lu Siècle, conservée à la galerie natio- comporte trois autres personnages,  tyrs langrois hippophiles, sous le 5 


ses Bjoux indiscreis.. D'ailleurs, un 


nale Tretiakov à Moscou ; elle 


cavaliers auréokés, munis de fouets. 


souvenir. Son coût: 3200F par 


Ë " ἷ n patronage desquels se déroulera : 

EL SC en de COMITE * montre Flor et Laur, pieux jumeaux On ne savait plus les noms de ce encore, lundi 1] janvier, la énième Sp ζουριδῖ τ 
τ à deux mois de prison érmeun  constantinopolitains du débat de trio de saints subsidiaires, mais foire équine d'Ellwengen, créée au ro θυ ες ne 

quidam qe οἱ avait déballé a Père chrétienne, recrutés pour dans l'atmosphère d'entrain reli- Moyen Age. 7250: 

nature devant amie majeure ( construire un temple palen sur la Bieux qui s’est répandue en Russie, Le problème est de savoir, d'une 

s2 file; un thème digne de ces rive ballamique de lAdaïique, où _ün les ἃ vie re-entifés: ἢ sagit par, comment un cuie local, oc- ΒΡΕΟΜΕΝΑΡΕῈΝ ONE DE 
PR τὰ ες qui n'ont jamais plu à Langres... ἐν πων pal te Les . ne δωσε; pe nn à pt den coms désormais d'ûne expos 
Here ᾿ L'affaire qui.nôus amène au-  déux maçons chrétiens furent punis «qui lance les chevaux », « quilesfait pour les Orientaux Flor et Laur, tion-promenade implantée sur 
jourd’hui dans la sous-préfecture de leur prosélytisme en étant murés accélérer» et « qui les panse». Ce d'autre part, comment des fidèles un: site ΡΓΕΞΕΙΞΙΕ πὶ DE par son 


Sont également des jeunes gens 


du Christ arborant des noms grecs ἡ 


histoire que par la heauté des 
monuments qui le bordent : le 


Ce SRE morts pour leur foi au commence- sont venus se faire supplicier au 

Carnet de route _ "Δι om canoni- cœur celte du monde romain. ΤῸ mer cs nn ee ἐξ 
ε : ils furent écartelés et brûlés  L'énigne européenne formée par Ἶ Ἂν 
8. Assodation. en passé et arts, de M®* Edith Drouot (11, rue sous les yeux de leur grand-mère ces mystérieuses migrations hippo- τ ειεπα σαν ΜΟΟ nt AP re 
qe À de-Naverre, 52200 Jean-Roussat, téL.:03-25-87-02-78)  Léonille, à Saînts-Geosmes, corrup- religieuses ne sera peut-être jamais valides. L'évolution de la naviga- 
Langres, téL : 03-25-87-11-63. Le est connue des amateurs de . tion de «Saints-Jumeaux +. Dans résolue -- εἰ c’est sans doute tant tion sur la Seine en a fait une 
président de Fassociation, Roland fromage de Langres à point. œæ village oublié jouxtant la ban- mieux. Entre autres échanges susci- sorte de village fluvial où se ba- 
Jourdain, est un re © Lectures. Voyage à Bourbonne,  leue sud de Langres, Féglise est de- tés par k récent remue-méninges lancent péniches de passage et 
guide culturel bénévole qu'il faut à Langres et autres récits, de ᾿ puis la nuit des temps dédiée à russo-franco-allemand autour du bateaux résidants. L'exposition 
rétenir à l'avance, Diderot, éd. Aux amateurs du livre. cette trinité hippique, et le cime- bienheureux trio langrois, se pré- réalisée par 'Association pour le 
eHôteL Le Cheval-Blanc, 4,rue . Champagne-Ardennes, guide vert tière communal renferme un pare pour l'an 2000 un rallye développement de la navigation 

de l'Estres, Langres, Michelin. Langres, de David « martyr », élevé jadis surles leux équestre tripartite à travers ne PRE EnN nes 


intérieure (ADNI) est Composée 


one Lite de ar Lou pes Sn "5 teau de Let «le plus rs Lt de panneaux d'informations Î- 
Gouraud sur For et Laur dans le ‘Tradition à la fois érudite et po- sage du monde » (Diderot), au ro- TS bre «pu pr 
nv 29 de la revue Equus, pulaire, tenace à Langres et alen- mantique bassin de Souabe- rs pe tres ve Dre 
25F; ::. 102, avenue Pannentier, 75012 Paris tour, où là un restaurant, ii une vil- . Franconie. Sous le haut patronage ὉΒῈ σὺ PeUVves Οὐ ἐτδῆς ΠυγΙΘῚ εἴ 
régonale .” Φ ts. Office du la, se réclament toujours des « Trois ‘des « saints geosmes ». des bateaux. Accès piétons : pont 
. tourisme du pays de Langres, Jumeaux » : telle sacristie se souvient, Alexandre-Ill et pont de la 
ον ες © Produits du terroir La crèmerie tél. :03-25-87-67-67. elle, des liens remontant peut-être à Jean-Pierre Péroncel-Hugoz Concorde. 

Ἷ ἐς Ὁ Ὁ : * ADN, tél. : 01-45-23-08-14. 
© EE «week-ends ». Le fiers restant se partngeant … commerdialisent cinquante M NOUVELLES REVUES. L'Alpe 
Un voyage en cadeau entre séjours balnéaires, linguistiques et Les opérant sur est une nouvelle revue trimes- 
ἐν billets d'avion. La des budgets les cinq continents, Jet Tours, Kuoni, ou trielle créée par les éditions Glé- 
Offrir un week-end à Londres, Venise ou oscille entre 1 500 et 6 500 F », indique-t-ik Fram par exemple. Comme les spécialistes : nat et le Musée dauphinois, 
Séville à ses parents, un billet avion pour Pour ouvrir on compte et obtenir 1m Asia pour FAsie, Austro Paulf, Cit Evasion, connu pour la qualité de ses ex- 
New York au jeune diplômé, un séjour mmméro de dossier, ἢ suffit d'appeler an Donatello, Bennett, Visit Europe Ou: positions et qui sait s'entourer de 
à Padolescent, une croisière 08-03-33-33-33 (entre 0,65 F la minute à Transtours pour le Vieux Continent. = Personnalités compétentes. Plus 
sur le Ni à un Nul besoïn de 1,29 F selon les heures). A mains de Fabuleuses on Vacances Air # proche de l'album que du maga- 
régler la dépense d'un seul élan. 11 s'agit préférer se déplacer dans Fume des agences Transat pour Amérique, comme une ξ zine, ouverte sur le monde et 
d'ouvrir un compte « cadean » ᾿ ΝΕ. escale du Club Med ou Paventure en 4 x 4 donc aussi bien hexagonale, eu- 
personnalisé chez un spécialiste. Α la Pas de mise de fonds initiale, Chaque avec Explorator en Afrique. À cette ο Ἢ Ξ ropéenne qu'himalayenne, la re- 
famille et aux amis de PaBmenter au fil des donateur effectne son ou ses versements . programmation s'ajoutent [65 brochures è Eu A4 à vue se présente comme une réali- 
semaines, selon les occasions, Noël, par téléphone (avec un numéro de carte Vacances d'Hiver 100 % évasion et 100 % Neige sation familière et savante 
anniversaire et autres fêtes. -bancaire), par courrier (chèque bancaire) signées Havas Voyages Vacances, indépendantes jouent ponctuellement στ COnjuguant passé et présent. Ar- 
où dans un point de vente NE. Pour une quinze destinations le méme terrain, prêtes Aoffrirce service  ticles ramassés et denses, iDustra- 
cagnotte de 1 000 F, on passe le week-end à _« sofeil » (bonne sélection dans Pocéan personnalisé. Notamment, en province, an ΠῸΠϑ en noir et blanc Ou en cour 
Londres. Pour moins de 2 000 F, on badien et aux Antilles) et les séjours aux sein du réseau AFAT Voyages. À Paris, leurs, maquette impeccable, des 
embarque pour quatre jours à Barcelone, sports d'hiver Sous le label Air Havas,on Voyageurs (55, rue Sainte-Anne, 75002 éléments qui en font un plaisir 

Prague ou fstanbnl. Avec 2 500F, on achète choisit aussi des vols à tarifs négociés. Le Paris, téL : 01-42-86-17-01), qui aligne des trimestriel (112 p., 78 F). 
une semaine dans un Poney Club de compte « cadeau » s'ouvre dans n'importe comptoirs par pays, impose un minimum x L'Alpe, tél. : 04-76-88-75-88. 


FYonne (pour les 4-13 ans, pour Mardi gras de versement de 30 % sur le voyage 


brume, 160 p., 189 F). 


professionnels. ou Pâques). Avec 7 000 F, on choisit un billet Havas Voyages (26, avenue de POpéra, sélectionné et Fouverture du compte à E L'IRLANDE EN IMAGES. Deux 

(NE) enregistre entre 3 500 et 4000 dossiers tour du monde en cinq escales ou une 75001 Paris), ou par téléphone au l'agence. Au contraire d'Orients (29, rue des  vagabonds en Irlande, photos de 

par an dans ses 170 points de vente pour croisière sous voile aux Caraïbes. 01-53-29-40-00. Boulangers, 75005 Paris, té : O1-40-51-10-40) Pierre Josse, textes de Bernard 

un chiffre d’affaires estimé entre 15,75 et Même service et même principe chez La Fnac vend des chèques-cadeaux en qui accorde une souplesse dans Putilisation  Pouchèle, est un ouvrage drôle, 

18 millions de francs en 1998. Alain Joubin, Havas Voyages (HV). Maïs, à Pinverse de coupons de 50, 100 ou 200 F, d’une validité de ce service à qui veut faire étape le long touchant, parfois acide, spirituel 

en charge du développement de ce secteur, NF qui ne vend que des produits « maison » … illimitée, utilisables sur les voyages des anciennes routes de la soie. toujours. Une vision en noir et 

- = précise que «Les deux tiers des voyages (séjours, citcuits guidés, formules à la labellisés à son enseigne (Fnac Voyages, blanc, inhabituelle mais juste, de 
rm offerts concernent des formules carte), les 330 agences de Penselgne 01-40-41-40-78). Nombre d'agences Florence Evin la Verte Erin (éditions Terre de 


PROMOTION EXCEPTIONNELLE 
BAISSE DES PRIX. BAISSE DU DOLLAR 


Le A+ jo oz Coup πε ἢ FLORIDE HIVER 99 es 36 15 
È RE réactualisées Dépanis guotiions de Paris εἰ de province. Dernier départ le 14/03/98. TRAVE LTOU R 


tous les jours 


ns .} rs SÉJOUR MIAMI BEACH 8j/6n : base 2 personnes en ! chambre double 


= FONTAIMEBLEAU HILTON 5* : 6 395 F nuit sup. : 750 F 
τα DEZERLAND 2* : 3 290 F nuit sup.: 230 F 


SÉJOUR ORLANDO DISNEYWORLD 8j/6n : base 2 personnes 


NOUVEL AN 
y ISTANBUL 


* 
- “π HYATT ORLANDO 4* : 3 440 F uit sup.:250F PEL ad Frs ΐ 
- FAT Ζ Paris/Athènes* 548F «DAYS INN 2* : 2750 F nuit sup: Μ0Ὲ ἵ 5 
es de {prix base 3 : 2 910 FI2 470 E base 4 : 2 660 F/2 330 VOLS + HOTELS 3 Ξ 
Ν 58 SOMMAND PRAZ-DE-LYS EC JCR LE + ΤΣ τ τ᾿ + PETITS-DÉJEUNERS + REVEILLON © 
# Ν VE! 4 500 M. Preû des Pistes - Fond, Alpin Paris/Stuttgart* 245F AUTOTOUR Variations Tropicales 21j/98 : tase2 personnes : 4 565 F Ξ 
péri ct HOTEL DU LAC 2* RE 25 Miami Beach + 1n Key West + In Sarasota + In Naples + 4n Orlando. Hôtels y PRAGUE Ξ 
ΚΑΝῈΝ ΣΟΙ = SAUNA - SPA 2/3* voiture Avis catégorie À. Prix base 3 personnes : 3 525 F. Base 4: 3 120 R ἶ 
Le , te 240 Ε à 370 F Écrans Er ὑρετεσαθ νύν ἊΝ 2 035 Frs* : 

cb τ ν Enfants -18 ans: (en chambre avec 2 adnltes). Taxes d'aéroport : 440 F JOURS 

“τ ΝΡ INDIGD DBZ Β65 885 ἐπε τα ξ Promotion dédinable ave la totalité de nos prestations en brochures. ἊΝ + rs : 
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Per ay sr pr nue dé Les Voyages Sindbad FACULTATIF .+ 2TSFRFIPERS À 
50 rue de Servan 75011 Pari *APAMRDE 3 


90, av. des Champs-Elysées, PARIS 8e ϊ 


Lic. 0739360001 - Membre SNAV - Garantie APS Tél. 01.56.03.56.00 


En 


υ - σαν αἱ ERREUR À 0 
Lundi 28 décembre 1998 


22 Le Monde Φ Télévision I Radio V Multimédia Dimancne 2 
22 Le Monde Φ Télévision W Radlo Y Multimédia Dimanche 27 - 


Re en nn me 


26 / LE MONDE / JEUDI 17 DÉCEMBRE 1998 


AUJOURD'HUI 


Brouillards fréquents suivis d'éclaircies 


VENDREDI, un vaste anticy- 
clone est situé de l'Espagne à 
la France jusqu’à l'Europe cen- 
trale, protégeant notre pays. 
Les brouïllards matinaux se- 
ront fréquents et une faible 
perturbation abordera la Bre- 
tagne en soirée avant de trà- 
verser le pays. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Après 
dissipation des brouillards ma- 
tinaux, les nuages et les éclair- 
cies alterneront. Le ciel se cou- 
vrira sur la pointe Bretagne en 
fin d'après-midi. ΠῚ fera 11 à 
13 degrés au maximum. 

Nord-Picardie, Ile-de- 
France, Centre, Haute-Nor- 
mandie, Ardennes. -Les 
brouillards matinaux seront 
fréquents, mais ils laisseront 
place à un après-midi assez 
bien ensoleillé. Les tempéra- 
tures maximales avoisineront 
5 à 8 degrés. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Les nuagès bas et les 


brouïillards masqueront le so- 
leil le matin, mais de belles 
éclaircies se dessineront 
l'après-midi. Le thermomètre 
marquera 3 à 6degrés au 
mieux. 

Poitou-Charentes, Aqui- 
taine, Midi-Pyrénées. - Après 
dissipation des brouillards ma- 
tinaux, le soleil sera prédomi- 
nant. Il fera 13 à 17 degrés du 
nord au sud l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, 
Rhône-Alpes. -Les brouil- 
lards ou nuages bas formés au 
lever du jour se dissiperont ra- 
pidement, pour laisser place 
au soleil. Les températures 
maximales avoisineront 6 à 
12 degrés d'est en ouest des ré- 
gions. 

Languedoc-Roussillon, 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. - Les nuages bas persi- 
teront une bonne partie de la 
journée près des côtes, mais 
dans l'intérieur il fera beau. 
Les températures maximales 
iront de 13 à 16 degrés. 


Plaidoyer pour laisser la nature vivre à son rythme. 
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JARDINAGE 

EVIDEMMENT, un jardin laissé taupes auxquelles Ils livrent une tiers. Les jardiniers amateurs ne 


à lui-même pendant l'hiver ex- 
pose à la vue les grandes 
branches des asters, la masse ef- 
fondrée des touffes de pivoines, 
les longues tiges desséchées des 
capucines, les frondes des fou- 
gères, les feuilles mortes des ar- 
bustes et des vivaces. Il faudrait 
couper et ramasser tout cela pour 
faire place nette, pour faire 
propre. 

Ce ne serait pas du goût des oi- 
seaux qui trouvent [à leur nourri- 
ture en inspectant les branches, 
en grattant le sol autour des ar- 
bustes et des vivaces endormis. 
D'autant que dès que le temps se 
met au redoux, les vers de terre 
remontent vers la surface où ils 
laissent des petits tas de terre et 
enfouissent dans le sol les débris 
végétaux. Leurs travaux attirent 
les merles et les taupes qui se ré- 
galent des lombrics -les merles 
et les taupes attirent les chats qui 
hélas ! ne mangent pas que les 
souris. Depuis que ces tigres de 
poche sont légion près de notre 
Jardin, les écureuils se raréfient, 
restent à la cime des arbres et ne 
descendent plus dans l'herbe. 

Les jardiniers détestent les 


guerre sans merci et parfois sans 
raisons: on les chasse autant 
parce qu'on les a toujours chas- 
sées -une chasse traditionnelle 
en somme - que parce qu'elles 
font des dégâts. Pour ce faire, 
certains sortent l'arsenal du par- 
fait criminel: poison, piège, 
noyade, fumigène. Pourtant que 
sont quelques monticules (terre 
parfaite pour le rempotage 1) 
dans une pelouse face aux nom- 
breux insectes que mange ce joli 
petit mammifère à la fourrure 
douce et serrée, aux griffes acé- 
rées et au joli museau ? Que sont 
quelques pieds de légumes qui 
crèvent parce que leurs racines 
ont été sectionnées ? Le jardm ne 
doit pas être un désert animal, au 
seul service de l'homme. 
Attendons la fin de Fhiver pour 
tout nettoyer. Laissons les mé- 
sanges tourner autour des 
branches, les sittelles torchepot 
grimper le long des troncs, les 
troglodytes mignons traîner le 
buisson, laissons ces oiseaux ex- 
tirper des crevasses de l'écorce 
les insectes dont ils se nour- 
rissent. Et attendons la fin de l’hi- 
vèr pour traiter les arbres frui- 


sont pas soumis aux mêmes im- 
pératifs économiques que les ar- 
boriculteurs professionnels. Un 
jardin bien soigné est un jardin 
dont les plantes bien nourries fi- 
nissent par vivre en équilibre et 
en harmonie avec les animaux 
utiles et inutiles. 

Dans ces jardins d’ommement- 
là, les traitements sont doux et 
parfois plus proches du système 
D que de ἴδ pharmacopée. Un jet 
d'eau sur une branche de rosiers 
envahie de pucerons suffit à les 


Nourriture pour oiseaux 
Un gros bloc de margarine, des 


8720 S 
NAÏROB! 17/26 5 
PRETORIA 200 5 


en éliminer... Le tout est de ne 
pas avoir des centaines de pieds 
attaqués ! Soufre et sulfate de 
cuivre viennent à bout des petits 
bobos. 

Mais si Pon sait attirer les oi- 
seaux en les nourrissant l'hiver, 
et les retenir à la belle saison en 
leur installant des nichoirs, Îls_se_ 
chargeront du gros du travail: 
une nichée de mésanges bleues 
ou charbonnières, de troglodytes 
— cet oiseau Marron, gTOs COMME 
un œuf de pigeon, à la queue re- 
levée chante admirablement bien 


graines de tournesol, quelques 


Cacahouètes non salées (nne règle impérative), du chènevis, des 
miettes de pain complet, voilà un bon menu pour les olseaux sau- 
vages. Ces derniers n’ont pas besoin d’autres aliments que ceux- 
là pour passer l'hiver dehors. Mais une précaution s'impose : il 
faudra bien prendre garde de mettre leur nourriture dans un en- 
droit dépagé, un Heu d'où Hs verront venir chats et oiseaux de 
prole (éperviers et crécerelles sont en nette progression). : 

Pour les jours de grand froid qui peuvent être fréquents dans 


certaines régions en hiver, il ne 


sera pas inutile de donner de 


Feau aux oiseaux. Mais attention, le liquide-ne doît surtont pas . 
être chaud (ils s’y baïgneralent) ou alcoolisé (ils en mourraient). 
Pour ne pas que l'eau gèle trop vite, on pen, en revanche, la su- 


crer. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 95300 


HORIZONTALEMENT 


L Limitée par son ressort. - ἢ. 
Repousse les limites des connais- 
sances. — [IL Firent circuler les indiscré- 


campagne. - IX. Bout d'histoire. Perdu 
et sûrement tranquille à [a campagne. 
Points. - X Gamète femelle. Met avant. 
— XL ChefHieu. Points pour suspendre. 


VERTICALEMENT 


1, Bien que grêle, à fait Un gros tra- 
vail - 2, Plus dé quatré-vinét-quatre 
ans pour faire la révolution. Voir 
déformé. —3. Prit un détour. Hymne de 
lounge. -- 4. Mise en pièces pour vérifi- 
cation. Article. -- 5. Tiénnént les rênes. - 


+ SOS Jeux de mots : 


3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


6. Dans l'ensemble. - 7. Toile de belles 
dimensions. - 8, Avant l'heure, Dans la 
Samme. Chaque jour dans Le Monde. — 
9, L'intestin à chaque bout. Protection 
en façade. Préposition. -- 10. Passent 
des marais au faubourg Saint-Honoré. 
— IL Entre un mois et deux ans. ὁ 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU Ne 98299 
HORIZONTALEMENT 


L Volontariat. - IL Inabordable. - ΠΙ. 
Vit. Tentées, - IV. Irisés. Ir — V. Sine 
(sinécure). Sénevé. - VL Essayage. AL -- 
VIL CM. Na (an). Isar -- VIIL Tertres. 
Léo. - IX. Ued. Trous. - X. Opes. 
Chässe, - XI, Nus. Crépées. 


VERTICALEMENT 


L Vivisection. — 2, Onirisme. Pu. = 3, 
Latins, Rues. - 4, Ob. Séantes. - 5. 
Note. Yard. - 6. Tressa. Cr - 7. ADN. 
Egisthe. -- 8. Ratines. Rap. - 9. Ibère. 
DEN TE 


Pi 0. 


et étonnamment fort, de merles. 
et de fauvettes, suffisent à conte- 


d'un petit jardin.  ::: 

Il est facile de fabriquer. un ni-- 
choir à mésanges avec une de ces 
caissettes dans lesquelles les 
bonnes bouteilles_sout vendues. 
Un trou circulaire à mi-hauteur 
du tiroir coulissant fera l'affaire. ἡ 
Voire avéc tm gro$"pot.de fleurs 
en terre cuite dont On agrandira 
le trou de drainage pour le porter 


à trois centimètres de diamètre. Π ὁ ΄ 


faudra ensuite accrocher ces ni- 
choirs sur un tronc d'arbre inac- 
cessible aux chats, trou orienté à 
l'est, à une hauteur de trois 
mètres. . AT de 
Les mésanges sont si peu fa- 
rouches qu’elles accepteront un 
aichoir à hauteur. d'homme δέ ". 
qu'elles toléreront même qu’on 
observe la croïssance de leur ni- 
chée en faisant coulisser la façade 
du nichotr -- çe n’est quand même 
pas recommandé. Certaines, vrai- 
ment sans gêne, s'installent dans 
les boîtes aux lettres d’où. it ne 
faudra pas davantage les déloger 
qu'il ne faut détruire les nids des 
hirondelles au motif que ces der- 


BRIDGE  rrosLèmr ν- 1819 


APRÈS LE RÉVEIL, LA PRUDENCE 
Dans cette donne d’une sélec- 

tion pour l'équipe de France, après 
un premier tour d'enchères pru- 
dentes, Nord-Sud avaient abouti à 
«3SA>», un contrat qui semblait 
infaisable à moins de bien 
connaître la technique. 
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Ann.: ©. don. Pers. vuln. 
Quest Nord Est Sud 
19 passe passe contre 
pass 14 passe ]SA 
29 3BSA passe passe. 


Ouest ayant attaqué l’As de 
Cœur, puis le Roi et le 8 de Cœur, 
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du 


comment Sud a-t-il gagné TROIS 
SANS ATOUT contre toute dé- 
fense ? : US 


Réponse : 

Après avoir pris avec la Dame de 
Cœur, le déclarant joue le 10 de 
Trèfle du mort et fait l'impasse au 
Valet de Trèfie. En effet, il était né-' 


mort avec le dernier Trèfle. Or on 
pouvait supposer que Ouest (qui 
avait annoncé un bicolore) était 
très court à Trèfle; ainsi, ἢ état : 
probable que le Valet était dans la 
main longue à Trèfle. ἬΝ. 
Après avoir fait le 10 de Trèfle, le 
déclarant tira ses trois autres 
Trèfles du mort et Ouest fit squeezé . 


7 DU VOYAGEUR 


M CUBA. Promotions exception 
” nelles de Nouvelles Frontières (tél: 


᾿ leurs journées et la maüvaise-sal- 
: sou: il est amusant (16.165 voir 
. s'envoler chaque soir-dès le prin- 


-moustiques et curieux de les en- 


“employés par Pagricuiture, la 
-transformation des greniers en 


Ja campagne. : : 


LE CARNET 


0-803-33-33-33) pour Cuba avec, les 
8 et15 janvier, un séjour plage d'une 
semaine, à Varadero (4900 F en 


de Paris). Prix hors taxes, .- ., - 
tt er 
bourg, ο εἰ. 
du Royal Mile (Chamber's Street), 
d'un Musée d'Ecosse. Reflet de ki 
culture locale, ce Musenm of Sco- 
tland retrace, par le biais d’une 
collection de plus de 


\\ RTE 


décembre à 0 heure TU 


nières salissent-les carreaux. Les 
jardiniers les plus chanceux sont 
ceux dont la maison, la cave ou 
un bâtiment accueillent une colo- 
nié de Chauves-souris. Elles se 
bêtes {les areillards sont très 
“moches ἃ vrai dire), aux yeux vifs 


sont de grandes consommatrices 
d'insectes volants." . ΄. 

Celles de nos-pays sont si pe- 
tites qu'ellés peuvent s'immiscer 
sous Jes"tuiles .où elles passent 


temps venu et toumoyer autour 
des lampes pour manger les 


tendre plaïller tonte la journée. . 
Malheureusement, les pesticides 


pièces d’habitation, l’élagage des 
arbres, ont réduit l'habitat de cet 
animal qui devient rare même à 


Alain Lompech ἐΐ 


quand le Valet ou le 9 de la couienr se 
trouve dans la même main. - =: 
Voici une donne jouée au tournoi 
de Zandwoort en 1990 : Re 2 


is RAVE 

τ D108854 
._8D3 - . 

4410 


à trois couleurs. Π ne pouvait dE y ἢ “ 


fausser qu'un Carreau et deux 
Piques, La quatrième défausse était ‘ 
mortelle: si jetait un deuxième 
Carreau, le 3 de Carrean de’ Sud. 
s'affranchissait ; et, 51} sacrifiait un 
Cœur, Sud pouvait jouer Pique - 
Puisque Ouest n'avait plus. qu'un. : 
Cœur. à faire. ME En Eee 

A l'autre tablé, Noid-sud° 
s'étaient arrêtés à «2 Piques », En . 
contrat qui avait été juste fait en 
maniant bien les atouts, - 


intervention ἃ Cœur et_le:dédr : 


LA VALEUR DES 10 Le 
Une des carences des modes d'éva- ‘ 


Justion est dé ne pas donner. de va-- : 


leur aux 10. Or ceux-ci valent environ. - 
un demi-point, et souvent davantage 


μὲ + 
Ὁ ᾿: | 


‘ Ouest ayant.entamé le .9 de 
ΕΒ, corument Leufténs, en S08 ὁ 
a-til gagné QUATRE CŒURS .: 1: 
᾿ς Note sur les enchères... 
-L'enchère de ‘e2Trèfics» τοῖς. 
ir cue bi qui fidiqualé une Bou Ὁ 


d'obtenir: dé Nord πὶ soutien à. 
Cœur. Le Saut à « 4Cœurs » ἕξη!" 


ns 


Fit français de Cédric Kahn. 


Avec Charles Berling, Sophie scène crée un s 
Guillemin, Arièlle Dombasle, mique  désnbtipant Le qu 
Robert Kramer. 2 h) un peintre en qui on peut re- 
Ξ connaître le cinéaste Robert Kra- ἡ 

E faut me petité dizaine de mi- mer, n occupera l'écran qu’une 
nutes pour ἠδ même plus penser à poignée de minutes, ‘le temps de 
ce qui, dans d'autres cas, aurait lancer Martin sur la piste de Céci- 
largement suffi à tenir en haleme 118 (Sophie Guillemin) et de la fic- 


toute la durée du film : comment 
une adaptation du roman de Mo- 


par une disponi! 


garder la route, donne la mesure 
du naturel avec lequel la mise en 


tion. Cette apparition suffit pour 
que ce corps massif, simultané- 


ravia, splendide cosa mentale qui ment dangereux et en danger, de- 
semblait tout: devoir à la Htrére- meure inoubliable. Ἰὼ 

ture, devient-elle possible au-ci- . Martin, prof de philo maniaco- 
néma? Comment ce texte siim- dépressif, croisera donc Cécilia. Π 
Prégné d'une ambiance ones la rencontre au milieu des ta- 
très grande bourgtoisie), temito-  bleaux figurant son cul, en gjoire, 


riale italie, singulièrement cer- 
tains quartiers de Rome) et 
d'époque (le‘débnt des années 60) 
peut-il être transposé par un ci- 
néaste français, incarné par un 
comédien français, dans le Paris 
contemporain ἢ L’Ennui, troi- 
sième long métrage de Cédric. 
Kahn, que vient de consacrer un 


en majesté, en multiples imfinis. 
Martin ne s’en remettra pas, voici 
que commence l'histoire de leur 
Haison, de sa passion -- à lui, et au 
double sens du terme. L’adoies- 
cente y répond par une disponibi- 
lité enthousiaste aux ébats phy- 
siques que ne vient. troubler 
aucune disposition pour le ro- 


judicieux prix Louis-Delluc, ne ré-  mantisme, le romanesque, le sen- 
sout aucune de ces questions. timent et ses dispositifs. 

Ἢ les balaie d'emblée. Et ins- 
tauxe illico une sorte de Jouis- : VAGUES MÂLES, ROC FÉMININ 
sance troublante et ἢ , qui Elle est belle, elle est offerte et 
libère de l'antécédént littéraire heureuse de s'offrir à Martin, elle 
avant même que le récit ne soit est opaque absolument. Honnète, 


véritablement lancé. Exemplaire, 


au point de faire du mensonge 


g- . posée dans le Paris d'aujourd'hui. 
© À MARTIN, professeur de philo 
mManiäco-dépressif, Cécilia répond 
ibilité enthousiaste 
aux ébats Pre que ne vient 


CUL 


romantisme ou 


archi-rebattu - boy meets girl, 
sempiternel et inusable -- la fiction 


ce plan au tout début du film-où la: même me modalité simple de la instaure le mystère total de Céci- 
caméra subjective occupe la place -vérité. Pour Martin, c’est insup- Ha, sur lequel viennent se briser le 
de Martin (Charles Berling) au vo- portable, Pour le cinéma, cette Savoir de Martin, le désir de Mar- 
Jan, suivant du regard un étrange : opacité et cette honnêteté fontle tin, sa méchanceté et sa gentil- 
quidam sur un trottoir de Pigalle. : pins juste et le plus joyeux défi qui esse, et sa folie. L'Ennui devient 
La sitnation de danger, créée par soit. πῇ film à grand spectacle : le spec- 
le simple fait qu’il conduit sans re- Au cœur d'un dispositif narratif tacle de l'explosion de ces vagues 
(μῆς Kahn, réalisateur 


€ Jai réalisé ce fm pour voir la fille décrite par Le livre » 


REMARQUÉ dès son premier  cial Ça s'intitulait Héroïne, mais je 
long-métrage, Bar des rails (1992),  n’arivais pas à le dire quand on 
Cédric Kahn confirmait ses talents m’interrogeait sur le nom de mon 
deux ans plus tard avec Trop de projet. Quand la comédienne pré- 
bonheur, qui lui valut le prix Jean- vue ἃ annoncé soudain qu'elle ne 
Vigo. 11 avait aussi participé au scé-  jouerait pas, j'ai failli renoncer, j'ai 
nario de Les gens normaux n'ont entendu d'un coup toutes les ob- 
rien d'exceptionnel, premier film de jections qu'on m'opposait depuis 
Laurence Ferreira Barbosa, qui, à le début et auxquelles je restais 
son tour, a collaboré à écriture de sourd. C’est Laurence Ferreira Bar- 
Fadaptation du roman de Moravia.  bosa et Charles Berling qui m'ont 

«On ne s'attendait pas à vous convaincu de ne pas laisser tom- 
voir vozs lancer dans ume adap-  ber. Alors j’ai rencontré Paolo 
tation Bttéraire. Branco, qui n’est pas un produc- 

-Moi non plus! J'avais teur comme les autres. Au lieu de 


commencé un scénario original, le 
parcours d’un homme devenant 
dépendant, affectivement et 
sexuellement, d'une femme, un 

pen comme un drogué dépend de 
sa drogue. Je me suis aperçu que 
ce que j'écrivais était très proche 
du roman de Moravia, que j'avais 
lu avec admiration sans songer à 
en faire un film. En le relisant, ÿ'ai 
vu que, sous Les très litté- 
räires et la réflexion philoso- 
Phique, D recélait une structure 


dire qu'il allait d'abord chercher le 
financement, ἢ m’a dit : « Vas-y. Toi 
αἱ fais le film, moi je m'occupe de 
largent. Tourne dès que tu es prêt » 
C'est à ce moment que j'ai fait la 
conpaissance de Sophie Guillemin. 
Le film est devenu possible. 


« Une évidence : 
une scène d'amour 


narrative de polar. Je suis parti de nécessite 

rie Au eue bemop d'être mise en scène, 
degressions reste Rs po ὧς oyactement comme 
es dans Pimerpré UNE aUtTE » 


tation de Sophie Guillemin. 


+. Comment Pavez-vous trouvée ἢ 


chaînes de télévision ne voulaient 
pas du suiet, j'avais accepté ἀξ 
Changer ie titre, pas assez COHLMET- 


à 3 


. scènes de comédie, avec des ipdi- 


- C'est vraiment elle qui, à -{ comporte de nombreuses 
. double titre, rend le film possible. scènes d'amour physique, situa- 
Elk, personnage, parce qu'à un tions souvent mal montrées au 
moment, je me suis rendu compte cinéma. Comment avez-vous af- 
que je voulais réaliser ce film pour fronté ce défi? 
voir la file décrite par le livre. Et —Je savais qu’à faudrait établir 
elle, interprète, parce que j'ai vite une grande confiance entre les 
compris que le plus difficile εἴ le deux comédiens et moi mais, après 
plus original reposerait sur elle. J'ai le tournage de la première scène 
«usé» plusieurs spécialistes du de lit, réalisée en enregistrant tout 
casting avant de trouver une aC- simplement les gestes de l'amour 
trice_ qui m'a laissé tomber deux physique, je l'ai trouvée ratée. J'ai 
mois avant le début du tournage. À cru que le fm était fouui. 5176 ne 
cæ moment-là, fai cru que c'était pas à tourner cela, rien 
fichu, ce projet avait déjà ren- n'était possible. Je me suis alors 
contré tant d'obstacles... rendu compte que celui qui n'avait 
- Le film at-il été difücile à pas confiance, qui était gêné, 
? c'était moi. Je sus parvenu à dés 
- &ficile ! été un passer mes propres blocages, en 
Esp ete Deux ques tournant ces scènes comme des 


cations très pratiques, en décou- 
pant eu plans au liea de m'accro- 
chet au point de vue 


᾿ 


pseudo-documentaire qui n’était 
qu'une manière d’esquiver cette 
évidence : ὑπὸ scène d'amour né- 
cessite d'être mise en scène, exac- 
tement comme une autre. 

—Les comédiens étaient dac- 
cord ? 

- Pour eux aussi, c'était plus fa- 
cile ainsi. Nous avions parlé très 
tôt de ces scènes et du fait qu'il se- 
rait impossible de transiger. En les 
tournant, nous avons découvert 
qu’elles offraient de grandes possi- 
bilités de jeu, en même temps 
qu'elles n'étaient pas les plus trou- 
blantes du fin. Certaines scènes 
de dialogue sont plus « sexuelles » 
que les scènes de lit. Arriver à ce 
résultat, et pas d’une manière abs- 
traite, est l'une des raisons pour 
lesquelles j'avais envie de réaliser 
L'Ennui F'ai aussi compris certains 
effets du cadrage lorsqu'on filme 
une scène d'amour : le cadre inter- 
médiaire est presque toujours laid 
et triste. D vaut mieux filmer soit 
de très près pour capter une vibra- 
tion intime, soit d'assez loin pour 
donner de l’air et de l’espace. 

- Alez-vous devenir un spé- 
dlaliste de ce genre de scène ? 

- Certainement pas. Je vais donc 
m'essayer au film d'action, avec 
une histoire de tueur en série, ins- 
pirée d’un fait divers authentique. 
avec des poursuites, des coups de 
feu, des morts, etc. Je n'aime faire 
que ce que je ne sais pas faire. » 


: Propos recueillis 
Jean-Michel Frodon 
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troubler aucune Éguae ma pour fe 


DRIC KAHN, dans un entretien au 
Monde, explique qu'il ἃ tourné les 
scènes d'amour physique, figures 


TURE 


le sentiment. Φ CE- 


quasi imposées du cinéma contem- 
porain, comme des scènes de comé- 
die. Φ CEST SOPHIE GUILLEMIN, fa 

e actrice de L'Ennui, qui, sou- 
igne-t-il, a rendu le film possible. 


Al poursuite de l'énigme érotique 


“L'Ennui, Senvi par Sophie Guïllemin et Charles Berling, interprètes d'exception, le troisième film de Cédric Kahn, 
qui vient d'obtenir le prix Louis-Delluc 1338, se joue a avec cbrio de Fédeptation du roman d'Alberto Moravia 


τὰν 
Sophie Guillemin et Cédric Kahn sur le tournage de « L'Ennui ». 


mâles sur un roc féminin. Spec- 
tacle rendu possible par la qualité 
exceptionnelle de l'interprétation. 
Et d'abord le miraculeux « être à 
l'écran» (comme on parle 
d'« être au monde ») de Sophie 
Guillémin. Elle est... ce qu'on vou- 
dra : une représentation de la jeu- 
nesse, de la femme, divinité bar- 


bare ou messie, incamation de 
l'amour, du sexe, de la mort, du 
réel, de l'« autre », de l'art, pour- 
quoi pas? L'important étant 
qu'elle ne cesse jamais d'être une 
jeune fille très avenante et très 
particulière : ni le personnage ni 
son interprète ne sont dévorés par 


© CHARLES BERLING, l'autre inter- 
prète du film, explique comment il 
se passionne pour « les gens qui 
basculent et s'emballent » et s'ex- 
plique sur le métier d'acteur. 


semble, ils donnent vie. Face à 
elle, Charles Berling, aussi acteur 
qu'elle est « non-actrice », fait 
merveille. Et, surtout et fort im- 
probablement, fait rire. Là se joué 
pour une grande part la réussite 
de ce film à tous égards inatten- 
du : il est drôle, drôle de l'humour 
subtil qui vient de chez Moravia, 
du comique de situation créé par 
le face-à-face entre les deux pro- 
tagonistes, mais surtout, et de 
manière inespérée, de la gestuelle 
burlesque inventée, en de subits 
décalases de rythmes, par Berling, 
qu'on n'attendait guère dans ce 
registre. 


SCÈNE DE LIT, FIGURE IMPOSÉE 

Qu'un film fasse rire est tou- 
jours une heureuse chose, mais 
cette vertu prend avec L'Ennui 
une ampleur et une tonalité parti- 
culières, du fait de l'importance 
des scènes d'amour physique, 

La « scène de fit », figure désor- 
mais quasi imposée du cinéma oc- 
cidental contemporain, tourne si 
souvent au voyeurisme graveleux 
qu'elle fait volontiers office de 
test sur la qualité d'une mise en 
scène. Cédric Kahn l'affronte avec 
justesse et légèreté, faisant le 
meilleur usase de l'énergie 
comique accumulée pour mieux 
esquiver les écueils du genre. 
Réussite d'une mise en scène- 
quadrature du cercle, où Jogent la 
beauté, la finesse, l'érotisme et le 
rire. 


J-M.E 


» les symboliques auxquelles, en- .-M. 


Le jeu, une question d'équilibre entre instinct et savoir 


« CONFRONTÉ à une femme 
chez qui, au sens premier du 
terme, tout est égal, tout est plan, 
le personnage de Martin tombe 
dans l'hystérie, dit Charles Berling. 
Les gens qui 
perdent pied, 
qui perdent le 
sens de leurs 
actes, de leur 
vie, qui bas- 
culent et s'em- 
ballent, me 

VERBATIM passionnent. 
Je suis curieux de ces moments où 
on ne sait plus très bien jusqu'à 
quel point on s’emballe soi- 
même, jusqu’à quel point ça ἃ en- 
core à voir avec la personne en 
face. Ces moments où on ne peut 
rien faire d’autre, penser à rien 
d'autre. Comme tout le monde, 
j'ai vécu ce type d'obsession. 

» L'hystérie est un phénomène 
humain effrayant, mais intéres- 
sant. Elle est intéressante à inter- 
préter. Quand Cédric Kahn m'a 
parlé de L'Ennui, j'ai éprouvé les 
mêmes sentiments que lorsque 
Jean-Louis Martinelli m'a proposé 
son adaptation pour le théâtre de 
La Maman et la Putain. En tant 
qu'acteur, en tant que personne, 
je ne pouvais pas refuser une af- 
faire aussi forte. Les deux fois, 
j'en mourais d'envie et, en mème 
temps, si on m'avait dit que je ne 
faisais plus partie du projet, je ne 
serais senti comme un gosse en 
vacances. C’est vrai, je n'aurais 
pas été déçu. J'aurais acheté une 
place de théâtre ou de cinéma. En 
fin de compte, sur le plan person- 
nel, je l'aurais payé moins cher. 


cette semaine 


» J'ai laissé le destin décider. Je 
connaissais Cédric Kahn par son 
travail, je savais qu'il ne dériverait 
pas vers le cinéma littéraire, qu'il 
resterait concret. Je savais aussi 
que le film serait dur. H l'a été, 
avant. pendant, après. Avant, 
parce qu'il s'est monté difficile- 
ment : il faisait peur aux chaînes, 
d'autant que Cédric Kahn n'est 
pas homme à mettre de l'eau dans 
son vin. Pendant, parce qu'on à 
dû travailler intensément. Le 
tournage a duré neuf semaines, 
pleines, et je devais être là tous les 
jours. Après, il y ἃ le regard des 
autres. Au ras des pâquerettes, la 
plupart du temps. On ne me pose 
des questions que sur mon 
comportement sexuel, comme si 
j'étais Martin. J'ai connu le même 
problème avec Nettoyage à sec. On 
me disait : “Vous avez eu du cou- 
rage de vous faire sodomiser τ"... 
D'abord on joue, on fait sem- 
blant. Ensuite, d'autres le font 
vraiment, avec plaisir. Le plus pé- 
nible à trouver en soi, c'est tout ce 
qui précède, comme la médiocrité 
de ce petit bourgeois refoulé 
qu'on m'à demandé de jouer. 


SIMPLEMENT UN POINT DE VUE 

» Je ne suis pas Martin : il se dé- 
truit en courant après ce αι} ne 
peut pas prendre, alors que moi, 
ça me fait jubiler. Si on n'avait pas 
à courir derrière un personnage, 
on ne parviendrait jamais jusqu'à 
lui. Dans la vie, dans l'amour, on 
n'attrape jamais personne, vérité 
à admettre si on veut s'en Servir... 
Dans l'Ennui, la nudité ne m'a pas 
gèné. En fait, je me suis moins dé- 
masqué que dans Ridicule, par 
exemple. Personne ne peut s'en 
rendre compte parce que per- 
sonne ne me connait comme je 
me connais. Après tout, je me 
trompe peut-être du tout au tout 
sur mOn image. Que l'on soit ou 
non acteur, quand on souffre 
d’amour, l’image que l'on ἃ de soi 
est exécrable ; en cas de bonheur, 
on idéalise. 

» Jouer, c'est accumuler une sé- 
rie de données, parmi lesquelles it 
s'agit de trier celles dont on va se 
servir dès que l’on entend “mo- 
teur, action”. Je n'aime pas arriver 
sur un plateau comme à un “tra- 
val”. Naturellement, c'en est un, 
puisque je suis payé. Maïs je pré- 
fère me dire que je passe un drôle 


de moment dans un cadre étran- 
ger à la vie réelle : celui de la ca- 
méra, celui du plateau. L'acteur 
ne donne pas [ἃ réalité, simpie- 
ment un point de vue sur elle. 
Lorsque j'en suis conscient, je 
peux aller très loin. Sinon, je me 
bloque. 

+ On tourne les scènes de sexe 
comme les autres, dans un mème 
rapport au jeu. Mais se démas- 
quer intimement, délibérément, 
devant des milliers de spectateurs, 
est impensable. Personne n'en est 
capable. Ou alors chez soi, devant 
une personne... Et encore! C'est 
ce que l'on appelle le “jeu social” ; 
à l'intérieur se situe le jeu de l'ac- 
teur, Notre métier consiste à saisir 
le mouvement d'un élément vola- 
tile que l'on essaie d'imprimer sur 
la pellicule. A rejeter les idées re- 
çues que toujours on porte en soi, 
pour parvenir à la crédibilité. A 
rechercher l'équilibre entre expé- 
riènce et insauciance. Le travail 
de l'acteur ressemble à celui du 
type qui fait le point de la lu- 
mière : s'il se contente de mesu- 
rer, même minutieusement. la dis- 
tance du comédien à l'abiectif, 
l'image restera floue. C'est une 
question d’équilibre entre instinct 
et savoir. 

* Un non-acteur qui n'a pas 
peur de la caméra peut ètre juste 
dès la première prise, partois il le 
reste à Ja deuxième. À quinze ans, 
je jouais n'importe comment mais 
il m'arrivait d'être efficace et que 
ça paye. Ensuite, jé me suis posé 
des questions, et il m'a fallu bien 
des déboires avant de devenir res- 
ponsable de moi. Si on se respecte 
un tant soit peu, on désire ètre 
considéré comme un homme ca- 
pable de penser, èt non comme un 
objet fragile. Ayant fait mes 
classes dans le secteur subven- 
tionné, je m'intéresse à la globali- 
té d'un spectacle, d’un film. Le 
rôle seul, extrait de l'ensemble, 
m'est égal. J'ai besoin de 
comprendre le tout. sans pour au- 
tant chercher à me substituer au 
metteur en scène. Plus il vous fait 
confiance, plus on lui fait 
confiance, plus on se fait 
confiance, et plus on est à méme 
de donner le meilleur, de s'aban- 
donner au film. » 
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Au temps premier 
d’un cinéma sioniste 


Un film de 1913, « La Vie des Juifs en Palestine », 
est montré pour la première fois en France 


FILM muet datant de 1913, La 

Vie des Juifs en Palestine est ἃ 
maints égards une rareté. Sur le 
plan historique d'abord, puisqu'il 
constitue une des toutes pre- 
mières œuvres de propagande ci- 
nématographique ; il fut réalisé, 
via une société de production 
créée à Odessa par Noah Soko- 
lovsky, à l'initiative du mouve- 
ment sioniste. Sur le plan du pa- 
trimoine cinématographique 
ensuite, puisqu'on le croyait jus- 
qu'ici perdu et qu'il n'a jamais été 
montré en France. Récemment 
retrouvé par Eric Le Roy, respon- 
sable de la restauration aux Ar- 
chives du fitm dans les coliections 
de la Cinémathèque française, 
puis identifié avec le concours 
des Archives du film d'Israël, ἢ 
est enfin proposé au grand public 
dans une copie restaurée. 

ἢ faut annoncer la couleur : ce 
film n'est pas destiné à figurer 
parmi les chefs-d'œuvre primitifs 
du cinéma, C'est un documen- 
taire qui, sous les auspices d'un 
programme plus idéologique 
qu'artistique (le sionisme), met 
en scène la réalisation idéale de 
ce programme destiné à l'édifica- 
tion d'un public (les Juifs de la 


diaspora, et plus a L 


les masses d'Europe orientale) 
loin alors de l'avoir rallié. Cette 
mise en scène assez pauvre et 2 
construite sur le principe d'une 
succession de vues qui sont 
moins destinées à être mises en 
rapport qu'à illustrer l’idée maf- = 
tresse qui les commande : la ré- © 


générescence physique et morale EP 


des Juifs sur une terre qu'ils se 
réapproprient. Peu de signes vi- 


sibles de la domination ottomane Ἁ 


donc, et pas davantage de ja pré- © 
sence palestinienne. 


ATTAQUÉ À GAUCHE 
Voici, en revanche, Tel-Aviv à 
quatre ans après sa fondation ; la 
cueillette des oranges à Petah 
Tikvah : la construction du Tech- 
nion de Haïfa, futur fleuron de la 
recherche scientifique en Israël... 
Le travail de La terre, l'exercice 
physique, les réjouissances, les 
processions et l'étude composent 
cette épopée collective, tandis 
que le panoramique devient la f- 
gure de style par excellence d'un 
regard qui semble n'avoir d'autre 
dessein que d’embrasser ke pay- 
sage et d’en prendre possession. 
Développé en France dans les 


Accord surprise entre les producteurs 
et les chaînes de télévision 
pour la diffusion des films 


POMME de discorde entre télé- 
vision et cinéma mais aussi entre les 
professionnels du grand écran, la 
«chronologie des médias » -- ἰδ ca- 
lendrier de diffusion des films en vi- 
déo, sur les chaînes cryptées puis en 
clair après leur sortie en salles - 
était devenue Fune des grandes af- 
faires du monde audiovisuel. Elle 
vient de connaître une solution 
inespérée, quoique encore partielle, 
avec la signature d'un accord entre 
les chaînes hertziennes (TF 1, France 
Télévision, M 6 et Arte) et le Bureau 
de liaison des industries cinérmato- 
graphiques (BLIC). 

Cet accord, rendu publk au soir 
du mardi 15 décembre, pérennise la 
situation actuelle, considérée par les 
professionnels du cinéma comme 
très favorable, 11 stipule que «les 
films coproduits entre le cinéma et les 
filiales des chaînes de télévision pour- 
ront ètre diffusés dans un délai de 
vingt-quatre mois à compter de leur 
sortie en salles, Pour les autres films le 
délai sera de trente-six mois ». 

La discussion a été provoquée par 
un article de la directive euro- 
péenne Télévision sans frontières 
qui rendait caduque, à partir du 
15 janvier 1999, la réglementation 
par les Etats de ce type de 
vontraintes entre producteurs et 
diffuseurs. Les plus vives inquié- 
tudes s'étaient alors fait jour chez 
une partie des gens de cinéma, anti- 
cipant une attitude ultralibérale des 
responsables de chaïnes, surtout 
des chaînes privées en clair, qui 
n'ont jamais caché qu'ils trouvaient 
l'ensemble de la réglementation ci- 
néma-télévision trop pesante. 

Cette inquiétude. aggravée par 
des rivalités de personnes, avait me- 
né la profession du cinéma à se divi- 
ser. Une partie du BLIC - organisme 
qui, depuis quinze ans, a mené de 
manière unitaire toutes les grandes 
négociations avec les chaînes -- s'en 
détachait début 1998 pour former le 
Bureau de liaison des organisations 
du cinéma (BLOC). Le BLOC exi- 
geait que l'Etat, mème dans 
l'ombre, fasse pression sur les diffu- 
seurs privés pour maintenir la régle- 
mentation, avec comme horizon la 
recherche ἃ tout prix d'un accord 
avec Canal Plus, de loin le principal 
financier du cinéma français. Fen- 
dant ce temps, le BLIC poursuivait 
avec les diffuseurs des chaînes hert- 
ziennes la négociation qui vient 
d'aboutir. Celle-ci, valable pour un 


an, est d'autant plus significative 
qu'au-delà de la chronologie des 
médias les signataires stipulent 
qu'ils « renouvellent leur engagement 
au maintien de l'équilibre de l'en- 
semble de la régulation des relations 
cinéma-télévision ». 

Cet acquiescement des chaines 
hertziennes, notamment de TF1, 
marque un tournant dans un pro- 
cæessus qui paraissait mener à une 
déréglementation généralisée. Il 
modifie l'état des négociations avec 
Canal Plus, dont la convention avec 
le monde du cinéma (les films 
peuvent être diffusés par la chaîne 
cryptée un an après leur sortie en 
salles) doit ètre renouvelée pour fin 
1999. 


NOUVELLES RELATIONS 

« Le plus important est que les dif- 
tuseurs hertziens ont marqué un en- 
gagement volontaire, plus puissant et 
Plus pérenne que l'acceptation forcée 
d'une réglementation venue de la 
puissance publique », souligne Fré- 
dérique Dumas, présidente du BLIC. 
L'accord obtenu préfigure selon elle 
la possibilité de nouvelles relations 
entre le cinérna et la télévision, qui 
ne dispensent d'ailleurs pas l'Etat 
d'avoir encore à intervenir à l’ave- 
ni 

M Dumas plaide ainsi pour La 
mise en chantier d'une loi sur les té- 
visions satellites «qui se trouvent 
aujourd'hui dans un vide juridique », 
alors que son organisation mène 
parallèlement une autre négociation 
sur les contributions à venir des 
Chaïnes du bouquet TPS. La prési- 
dents du BLIC affirme également La 
nécessité de définir le rôle des dif- 
férentes instances de contrôle et de 
régulation que peuvent étre, selon 
les cas, l'Etat, le CSA ou Les tribu- 
naux. 

Au ministère de la culture, où l'on 
a suivi de près la négociation à dé- 
faut d'y participer directement, on 
«96 réjouit qu'un accord ait été signé, 
qui pourrait servir de base à un 
consensus général », Une référence 
au «consensus * qui est une ma- 
nière de souhaiter à mi-mot que Ca- 
nal Plus à son tour pérennise une si- 
tuation qui a fortement contribué à 
la survie du cinéma français, mais 
aussi d'appeler à la réconciliation 
des différentes composantes de ce- 


lui-ci, 


I-M.E 


Apprenez l'espagnol sur Internet τ 
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Un jeune Yéménite chante. Une scène de « La Vie des Juifs en Palestine » (1913). 


"les suffrages, des 
cinéma qui attribuent ce Pris. 
‘considéré comme le « Goncourt du 
cinéma » : Alice et Martin, d'André 
Téchiné, Conte d'automne, d'Eric 
Rohmer, Dieu seul me voit, de Bru- 

no Podalydès et La Vie rêvée des 
anges, d'Erick Zonca. ᾿ 


complexe 
de l'Ouest parisien (Le Monde du 
9 décembre). Avec les dix-huit 


anciens entrepôts, à l'est de Paris, 
l'équipement de la capitale s’est 
accru de sept mille sièges en une 
semaine. 


laboratoires Gaumont, le film fut 
montré au sein des organisations 
sionistes et distribué en salle en 
Russie. L'accueil y fut enthou- 
siaste, tout particulièrement en 
Ukraine, comme en atteste no- 
tamment un rapport de la police 
secrète tsariste consécutif à une 
projection dans la ville de Novo- 
grad-Volynsk. Il en alla autre- 
ment en Palestine même, où les 
divisions internes au mouvement 


sioniste s’exprimèrent à son su- 
jet. Soutenu non sans lyrisme par 
la presse de droite, le film fut sé- 
vèrement attaqué par les organes 
de gaucbe, qui lui reprochèrent 
de masquer les difficultés inhé- 
rentes à la situation des Juifs de 
Palestine, d’acculter la 

des travailleurs arabes, et d'offrir 
l'image idéalisée d’une réalité po- 
litique et sociale qui trahissait, 
déjà, lés valeurs pionnières et 


égalitaristes du sionisme, Quoi de 
nouveau sous le soleïl ? 


Jacques Mandelbauim 


Ἃ La Vie des Juifs en Palestine, 
Jeudi 17 décembre, à 20 h 30 ; di- 


manche 20 décembre, à 15 heures. 


et 20h 30. Musée d'art et d’his- 
toire du judaïsme, 71, rue du 
Temple, Paris 3°. M° Rambuteau. 
Tél. : 01-53-01-86-53. 


ΙΝ Contestation d’un vote à la 

de Toulouse, où le 
4 décembre, l'assemblée générale 
avait εἴπ Michel Rocca et Nicolas 


Manoel de Oliveira, un cinéaste sur son trente a un 


PORTO 
de notre envoyé spécial 

« Comme vous avez déjà toutes les décora- 
tions, je n'ai plus rien à vous remettre. Je peux 
seulement vous remercier, et espérer que vous 
voudrez bien un jour me demander de faire de 
Ια figuration dons un de vos films. » Sur la 
scène du Théâtre Rivoli à Porto, au soir du 11 
décembre, le président de la République por- 
tugaise Jorge Sampaio a salué avec humour 
Manoel de Oliveira qui, derrière ses lunettes, 
considérait avec amusement la déferlante des 
hommages qui Passalllaient. Le lendemain, le 
cinéaste nonagénaire figurait à la « une » des 
journaux de son pays, lui, esprit libre si 
longtemps empêché de tourner par la dicta- 
ture salazariste, lui, laristocrate incapable de 
prononcer les phrases de circonstance quand 
vint la révolution des œillets et qui fut pour 
cela aussi mal considéré par le nouveau ré- 
gime que par l'ancien, lui, l'un des maîtres 
modernes dont le public ne va toujours pas 
voir les films. Au Portugal pas plus qu'ailleurs, 
comme le remarquait le ministre de la culture 
qui ἃ pourtant rappelé que l’auteur de Fran- 
cisca « incarne l'honneur national ». 

Manoel de Oliveira a atteint dans son pays, 


saîire, une célébrité qui ouvrira peut-être la 
voie à une vraie reconnaissance de son 
œuvre. Ce m'était pas la moindre promesse 
d'une cérémonie à la fois officielle, familiale 


et artistique organisée par la Cinémathèque | 


portugaise et le ministère de la culture pour 
celui qui est à la fois le dernier réalisateur en 


activité à avoir débuté à l'époque du muet. 


(Douro, travail fluvial, 1931) et, depuis le dé- 
but de la décennie, l’un des plus proiffiques : 
Non ou la vaine gloire de commander (1990), 
La Divine Comédie (1991), Le Jour du désespoir 
(992), ναὶ] Abraham (1993), La Cassette (1994), 
Le Couvent (1995), Party (1996), Voyage au dé- 
but du monde (1997), inquiétude (1998). 

La cérémonie a permis au maire de Porto 
d'annoncer la construction d’un musée voué 
à cet enfant terrible de la ville qui la traversait 
au volant de sa voiture de course du temps 
où il était pilote de rallye. Jean Rouch, lui, a 
raconté une biague un peu leste.… Les comé- 
diens dirigés par Oliveira ont ensuite uni 
leurs forces pour pousser sur la scène un 
énorme gâteau couvert de bougies, le ci- 
néaste s'amusant de la confusion. Tout le 
monde était là... sauf celui qui aurait dû s'y 
trouver au premier chef: Paolo Branco, le 


“tardif mails fécand envol du réalisateur. Ces 
gens-là -le cinéaste, le producteur — sont 
gens de passion plus que de raison ; Branco, 
le jour même de la cérémonie en l'honneur 
de l'aîné de ses «.poulains », n'a pas su résis- 
ter à l'appel de son autre amour, la course de 
chevaux d'endurance, dont il est un émérite 
praticien. Le championnat du monde se cour- 
rait au même moment à Dubaï. Bizarre, tout 
ça ? Comme un film d'Oliveira, guère plus. 

« Manoel de Oliveira connaît son âge, pour- 
tant Il ne se sent pas un jour de plus que ceux 
qu'il a maintenant... » Le doyen des metteurs 
en scène, Pun des plus créatifs et des plus 
libres d'esprit qu’ait jamais compté le ciné- 
ma, s'est approché du micro pour dire un 
poème à sa façon. «… Aujourd’hui il y a fête 


au Rivoli aussi bien pour les gens d'ici que pour ἢ 


ceux de là-bas... Et sl fui demain ne pouvait 
plus être ici. dans ce cas, que je vous informe 
qu'il est allé filmer. » Le surlendemain, bon 
pied bon œil, il est non pas allé fllmer, mais 
reprendre à Paris le montage de La Lettre, 
transposition moderne de La Princesse de 
Clèves. Ce n’est que son trente et unième 
film. 


le jour de son quatre-vingt dixième anniver- | producteur qui a accompagné pas à pas le J.-M. EF. 

Guillard, Richard Bohringer, Jean- conflit oœdipien d'une épaisseur et 

NOUVEAUX FILMS Yves Lafésse. (2h10) d'ume lourdeur indigestés. -Ὲ Κ. 

Film néériandais de Mike van Diem 

BRUTE avec Jan Decleir, Fedja van Huet, 

COUVRE-FEU la récolte artisanale du sel dans les ΜῈ ΠῚ paraît qu'en Grande- Betty Schuurman. (1 158. 

m1 ἃ deux films à l'intérieur de lacs du nord du pays. Méconnue au début des années 90, dans le 

Couvre-feu. Le premier, idiot, des gens de la capitale, cette activi- cadre d'une politique générale de  HADES 

montre une bande de terroristes is- té pratiquée en caravanes est au- réinsertion des délinquants, cer- Un Jour, un homme quitte les 

sus du Hamas semer la terreur à  jourd'hui rationalisée par le déve-  taïns détenus étaient désignés pour siens, sans autre raison apparente 


New York, Le second, beaucoup 
plus surprenant, décrit une Απιέ- 
rique sous l'effet d'une loi martiale 
et d’un pouvoir militaire dirigé par 
un général, nterprété avec la dé- 
sinvolture la plus totale par Bruce 
Willis. D regroupe toute la popula- 
tion d'origine arabe dans des 
camps d'internement pour appli- 
quer une dictature de fait, au nom 
du sacro-saint principe du droit 
des Américains à vivre en sécurité. 
Le réalisateur Edward Zwick a es- 
sayé de tirer parti d'un scénario 
imbécile pour livrer une parabole 
sur les limites de la démocratie 
américaine et les dérapages de la 
CiA. Ce discours est surprenant 
dans le contexte d'un tel film et 
suffit à le distinguer des produits 
calibrés du cinéma d'action holly- 
woodien. Samuel Blumenfeld 
Film américain d'Edward Zwick. 
Avec Dencel Washington, Annette 
Bening, Sami Bouaÿila, Bruce Willis. 
(1.55) 


ΒΊΑ ROUTE DU SEL 

L'itinéraire d'Uirike Koch, l'auteur 
de ce documentaire, témoigne 
d'une prédilection pour l'Asie, qui 
s'est exprimée par diverses contri- 
butions à des films de fiction. 
(comme le casting du Dernier em- 
pereur, de Bertolucci} ainst que par 
la réalisation d'un documentaire 
sur la médecine traditionnelle 
chinoise, Oi-Gong La Route du Sel 
conduit au Tibet, pour un long et 
lent voyage d'initiation en cméma 
direct, On assiste à l'une des activi- 
tés séculaires du peuple tibétain : 


Ÿ 


loppement des routes et des 
camions. Uilrike Koch a cependant 
trouvé une des dernières caravanes 
existantes, et a suivi son trajet du- 
rant trois mois. Chants cosmogo- 
niques, présence des divinités, pay- 
sages somptueux et labeur des 
hommes composent la chronique 
de ce film qui ouvre la fenêtre du 
cinéma sur un univers en vole de 


disparition. LM 
Film suisse d'Ulrike Koch. (1 h 50.) 
COMME UNE BÊTE 


M Leo est né à Bornéo, dans un or- 
phelinat d’orangs-outangs fondé 
par son père. Lorsque ce dernier 
meurt, Leo part à Paris et découvre 
une civilisation dont il ne sait rien. 
La référence évidente de Comme 
une bête est le Candide de Voltaire. 
Mais cette comparaison n'engage 
que son auteur, car le flm de Pa- 
trick Schulmann se révèle très vite 
iosapportable tant ἢ semble appar- 
tenir à un cinéma qui ramène à la 


glorieuse époque des Charlots et. 


de la 7° compagnie. Dans ses péré- 


grinations, Leo croise des jeunes de * 


banlieue qui jouent au frisbee avec 
une scie circulaire, un dératiseur 
néo-nazi, un SDF squattant les ap- 
partements des bourgeois partis en 
vacances et une jeune fille obèse 
dans un hôpital OPEN 
Cette succession de rencontres est 


marquée du sceau de la vulgarité 


où prédomine tn bumour infantile 
et des blagues inspirées du défunt 
Hara Kiri : 8. Bd. 
Film français de Patrick Schumann. 
Avec Sagamore Stevenin, Marie 


4 
\ 


9. attendre, ἃ δι bons sent. 

affronte le directeur de l'établis- 
quel τ γον) A gras en 
vendant des gamins à des couples 
en mal d’; ion et en faisant du 
trafic d'armes et de médicaments. 
Brute accumule les courtes say- 
nètes artificielles et mal jouées, 
pour conter un récit édifiant où la 
dose d’horreur semble avoir été 
calculée au mieux. Mal servi par 
des rebondissements de scénarios 
passe-partout, ce film ne ressemble 
à rien à force de vouloir ressembler 
à tout. FER 
Film Film Film Film franco-polonais 
de Maciej Dejczer avec Ti Schwei- 


KARAKTER .* 

MA Rotterdam, dans les armées 
20, un jeune avocat accusé du 
meurtre d'un ÿ huissier 
décrit les Hens qui Je rattachaient à 
la victime. L'homme était son père. 
Sans jamais reconnaître officielle- 
ment cette paternité, celui-ci a ten- 
té de lui inculquer l'atour absolu 
de Ja loi, Mike van Diem, Le réalisa- 
teur, a adopté le principe d'une re- 
constitution d'époque très stylisée . 
avec une ironie évidente, Ce film, 
qui a obtenu FOscar du film étran- 
ger en 1997, s'enfonce pourtant 


très vite dans les méandres d'un 


“ 


« « ῃ 


toujours plus avant dans les ré- 
gions désolées d'un pays où il 
marche à la rencontre de lui- 
même, en même temps que de 
cette femme, moderne Alceste, 
dont le mari a fui l'Albanie pour se 
réfugier en Grèce. Stelio Haralam- 


saurait lui en faire grief, ou peut en 


revanche s'iriter qu'il démarque * 


aussi platement l'univers du maître 
plutôt que de le revisite J.M 
Füm grec de Stelio Haralambopou- 
los. Avec Giorgios Moroyannis, Évri 
Sofroniadi, Pericles Moustakis. 
1830) 


LE PRINCE D'ÉGYPTE 

Critique dans Le Monde du 15 dé- 
cembre 

L'ENNUI 

Lire page 27 

UN SOIR APRÈS LA GUERRE 
Lire page 29 

WEST BEYROUTH 

Lire page 29 
VICTOR..PENDANT QU'IL EST 
TROP.TARD : 

Lire page 29 

LE PRINCE DE SICILE 

L'AUTRE 


Ces dé dans une prochaine édi- 
tion .. 


τον ee de νυ οἱ 


ὩΣ PERS Ὁ CESR πεν 


RÉ Daft Par à 


Η 


Film cambodgien de Rithy Fanh. 
Avec Chea Lyda Chan, Narith 
RoeuR, Ratha Keo.(}h48) ὁ 


dans la jungle, Savannah revient. à 
Phnom Penh dans les < wagons dé 
la Mort», ces plates-formes atta- 
chées devant les locomotives et 
qui exploseront si La voie a été mi- 
née. D n’a rien d'autre que 568 
vingt-huit ans - toute une vie à 
l'ombre de la grierre et. de là tér- 
reur — et l'uniforme que l'armée fui 
a laissé. Ses copains démobilisés 
m'ont rien de plus que lui. Poeuv a 
dix-neuf ans. Depuis que sa mère, 
paysanne devenue folle de douleur 
à la mort de son mari, l’a vendue à 
une maquerelle de la capitale, elle 
chante et danse dans les bars, 


Après quatre ans de combats: 


couche avec les riches, nouveaux 
Frost si Pme par le retour 

paix. c'est:la paix au 
Cambodge. Si «paix» veut dire 
quelque chose au milieu de tant de 


ς ce, de violence εἰ d'injus- 
tice. 
-BLOCS D'EXISTENCE 
.Un soir après la guerre raconte 
cela. Maïs ce n'est ni un film d’ac- 
tion nf un pamphlet. C'est un mé- 
lo, c’est-à-dire une tragédie narrée 
sur le mode mineur -- ἃ hauteur 
d’une poignée de personnages 
modestes, avec leurs sentiments 
comme ressorts visibles des événe- 
ments. Le déroulement prévisible, 
délibérément prévisible, d’un mélo 
a l'inexorabilité du destin. Donc, 
Savannäh et Poeuv vont se ren- 
contrer et s'aimer, mais tout finira 


CULTURE 


mal. Le parti-pris de Rithy Panh 
(renonçant aux élans lyriques et 
aux images très composées de son 
premier film, Les Gens de Ja risièrei 
est de ne pas finasser avec cette 
exigence qui n'est, hélas !, que 
celle de l'honnêteté minimale ἃ 
l'égard de la réalité. Epousant 
cette évidence, son film se déroule 
sur uo rythme uniforme, alors 
même qu'il est truffé de péripéties 
parfois heureuses, presque tou- 
jours tragiques. I s'en tient à son 
ton de chronique, sans jamais en- 
fer La voix ni rouler des épaules. 
Les épisodes de la rencontre 
entre Jes deux jeunes gens. de Jeur 
idylle, des tentatives de s’en sortir, 
des violences qu'ils subissent, des 
brefs instants de bonheur qu'ils 
partagent, sont comme autant de 
blocs d'existence posés côte à 


τ Chronique du malheur cambodgien 


Un soir après là guerre, Rithy Panh offre un mélodrame poignant sur l'état de son pays 


côte, rythmés sourdement par 
quelques phrases générales sur 
l'état d'effondrement matériel. 
moral et psychique du pays que 
prononce, tel un coryphée de ren- 
contre, l’un ou l'autre personnage, 
les yeux perdus dans le lointain. 
Dans la chaleur tropicale qui se 
devine, dans la brutalité des rela- 
tions humaines, dans l'invocation 
soudain si présente du Cambodge 
d'aujourd'hui par le seul effet de 
durée d'un plan d'une fille en robe 
lamée or assise en amazone à l'ar- 
rière d’une mobylette, on croit en- 
tendre le poète quand, au plus 
simple d'une trop véridique tauto- 
logie, ἢ murmure : « Le malheur au 
malheur ressemble, il est profond, 
profond, profond. " 


J.-M.F. 


Le Petit Chaperon rouge, le forain et la putain 
. Vidor. pendant qu'il est trop tard. Le second film de Sandrine Veysset déçoit 


Film RATE & Sandrine Veysset. Avec Jé- 
rémy Chailx, Lydia Andreï, Mathieu Lané, 


Skan Guenin. (1h28) Σ 


Inutile aller chercher très loin ce qui sépare Y 
aura-i de la neige à Noël ? de ce deuxième long- 
métrege, très attendu, de Sandrine Veysset La 
différence joue dès leirs titres respectifs, le pre- 
mier se contentant d'énoncer une quéstion quand 
le nouveau assène uñe-sentence um rien para- 


doxale. 


Les deux films partagent pourtant la même Ins- 
piration, celle du conte réaliste. Mais toute la 
réussite de Y aura-t-il de la neige à Noël ? consis- 
tait à transposer cet univers déns une forme ciné- 
matographique où le principe d'incertitude de 
l'enregistrement et la magie très simple du réel 


transcendaient la matière Httéraire et 


de l'argument. Très exactement ce qui fait défaut 
à Victor, du nom de ce garçonnet qui lit Andersen 
tandis que le film auquel il donne 500 nom ambi- 
tionne d'atteindre à cette «vérité intérieure » ἔνο- 


naturaliste | 


quée par Jean Renoir au sujet de son adaptation 
de La Petite Marchande d’allumettes. Mais San- 
drine Veysset a visiblement fermé trop fort la fe- 
nétre, et s'est claquemurée dans Fommipotence 


d'un imaginaire qui çonfine à l'imagerie, entre a- 
bum dessiné et réalisme poétique. 
CONCEPTION MANIÉRISTE 


Ce n'est donc pas un hasard s'il fait si sombre 
dans ce film, dont la plupart des scènes se passent 
de nuit, ou en intérieur, ou encore dans les limbes 
pailletées de l'onirisme. Une telle atmosphère 
convient sans doute à cette improbable histoire 
d'enfant fugueur recueilli par une jeune Madone 
du trottoir, et plus encore à cette ambition qu'en- 
tretient l'auteur de conférer au « roman familial » 
ne forme cinématographique. La scène inaugu- 
rale du film semble de fait placée sous le signe du 
fantasme : Victor poignarde l’homme qui, par jeu 
érotique, a Pair de maltraîter sa mère. Petit Cha- 

. peron rouge jeté dans La nuit noire de la ville, l'en- 
fant est recueilli épuisé sur un manège par un 
jeune forain, Mick, qui le confie à Triche, belle et 


les visages 
et violente. 


lasse prostituée dont k jeune homme est amou- 
reuxL'ennui, c'est que la relation privilégiée qui 
‘instaure entre le trio, et plus encore entre le petit 
garçon et la jeune fille, relève en fait d’une taxino- 


ment costener Fépreuee de leur Ier Maïs il 


consistant à isoler en permanence, sur fond noir, 


des personnages par une lumière crue 
Ce rai artificiel qui ne cesse de nimber 


la figure humaine fait peser sur ceux-ci, et plus sé- 
néralement sur le film, une mystique où les 
choses semblent jouées précisément + pendant 
qu'il est trop tard», ou si Fon préfère de toute 
éternité. Dieu saît pourtant que la grâce, au ciné- 
ma, naît aussi du hasard 


Jacques Mandelbaum 


Film Hbanais de Ziad Doueiri. 

Avec Rami. Doueiril, Mahamad 

Chamas, Rela ΑἹ Amin, Carmen 
Lebbos, Joseph Bou Nassar. 

(th 45.) 


Les toutes premières images 
- ballet d'avions de chasse dans 
le ciel de la capitale libanaise sai- 
si par une caméra super-8 - sont 
les meilleures du film. La pre- 
mière scène -- un adolescent (qui 
se révélera le héros du film, et le 
double du réalisateur au cours de 


- ce récit autobiographique) para- 
site la Marseillaise par un hymne 


arabe dans le collège français où 
ἢ est cancre - est la meilleure du 
film. Ainsi va West Beyrouth, 
émaillé de bonnes surprises pOr- 
teuses de plus de déceptions que 


Souvenirs de la ville en feu 


West Beyrouth ὦ premier film autobiographique, situé au moment du déclenchement 
de la guerre du Liban, ne tient pas ses promesses 


d’accomplissements. Ziad Douei- 
ri avait douze ans-en 1975 quand 
la guerre du Liban ἃ commencé 
(il ἃ vieïli son personnage pour 
jui faire vivre des aventures plus 
intenses). Il évoque le déclenche- 
ment du confit, le comporte- 
ment des diverses catégories de 
la population, lincompréhension 
de tous devant les conséquences 
de la guerre civile en pleine ville, 
puis la manière dont chacun, 
dans Beyrouth Ouest (la partie 
< rnusulmane ») s’y adapte - ou 
pas. 

Les bonnes surprises du film 
viennent, tout simplement, de ce 


.qu'on'a finalement presque rien 


vu de cette sanglante gabegie qui 
ἃ détruit le Liban. L'existence 
d'images, des images de fiction 
construites pour mieux voir, 


cité de la 
musique 


musée, concerts, centre d'information 


un air dans la tête 


cinéma au musée 
du 19 décembre au 


Laura (19 déc) 
La Panthère rose (20 


3 janvier - 15h 


déc) 


Le Roi et l'oiseau (23 et 30 déc) 


Le Mépris (26 déc) 
india Song (27 dec) 


Le Troisième homme (2 janv) 
Meurtre dans un jardin anglais (3 janv) 


144 84 44 84 


orte de Pantin) 


comprendre et ressentir, porte 
l'éclat de cette promesse et ex- 
plique sans doute dans une large 
mesure le succès considérable du 
film dans son pays. Mais la dé- 
ception est à la mesure de nos es- 
poirs. Le réalisateur échoue à 
trouver un style approprié à son 
projet Pour tout personnage, le 
film ne propose qu’une galerie 
d'archétypes « représentatifs » ; 
pour tout récit, une succession de 
sketches exemplaires jusqu’à la ” 
caricature ; pour toute mise en 
scène, un penchant immodéré 
Pour la surenchère qui produit 
un effet paradoxal: celui de 
rendre uniformément antipa- 
thiques tous les protagonistes (le 
copain, la jolie chrétienne dra- 
guée en commun, les parents, les 
voisins). 


Et plus antipathique encore 
son héros transformé, que le 
spectateur préférerait vite expé- 
dier dans sa chambre avec un 
coup de pied aux fesses, plutôt 
que de suivre ses improbables 
tribulations dans la ville en 
guerre. Sans doute Ziad Doueiri 
plaidera-t-il que ces improbabili- 
tés (telles l'irruption initiatrice de 
l'adolescent dans le bordel 
«neutre» que fréquentent les 
combattants des deux camps) ar- 
rivent dans des situations aussi 
extrèmes, voire qu'il les a person- 
oellement vécues. Son film ne 
fait, hélas', que démontrer que 
cette caution ne sert à rien tant 
que ces événements ne sont pas 
mis en scène. 


J.-M. E 


LES ENTRÉES DE 


LA SEMAINE 


© Faute de nouveautés suffisam- 
ment attractives, la fréquentation 
enregistre une chute de 12% par 
rapport à la même période de 1997 
{εἴ -- 5 ἣν par rapport à la semaine 
précédentes. La déception touche 
directement Mookie, lune des der- 
nières tentatives du cinéma français 
d’améliorer sa part de marché. 
142 000 entrées sur 300 copies pour 
ses Re. premiers jours d’exploita- 
tion est une contre-performance 
qui ne permet à la comédie que 
d'occuper la quatrième place au 
box-office. 
Φ Mulan caracole toujours en 
tête : 2,24 millions d'entrées en 
moins de trois semaines, le dessin 


animé Disney est l'une des plus 


grandes réussites récentes du Stu- 
dio, ἢ reste à observer les effets de 
l'affrontement avec son concurent 
direct, Le Prince d'Egypte, qui sort ce 
mercredi. En attendant, Fourmé, 
précédente production animée de 
chez DreamWorks, vient de passer 


le million d'entrées durant sa cin- 


confortée par le maintien du succès 
de Mary à tout prix (1.8 million d'en- 
trées en un mois) et la sortie réussie 
de Perdus dans l'espace, qui séduit 
255 000 amateurs en cinq jours. 
Derrière, Hulloween, Ronin et Hors 
d'atteinte complètent un tableau où 
ne détonne que La Vie est belle, seul 

eu- 


rer cet état des lieux globalement 
morose : c'est le cas des Fleurs de 
Shanghaï, de Pages cachées ou, par- 
mi les nouveautés, de Love is the 
Devil et de Massoud l'Afghan, qui, 
avec des nombres de copies déri- 
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Poésie américaine 

Dans le cadre de l'exposition « Art 
Qutsider et Folk Art des collections 
de Chicago », la Halle Saint-Pierre 
Propose une soirée de poésie 
américaine organisée par Armand 
Rapoport. Avec la participation de 
Peter Gizzi (sous réserve), jennifer 
Moxley, Cole Swensen. Rasmarie et 
Keïth Wakirop. Traduction 
Françoise de Laroque et Jacques 
Roubaud. 


Lo Halle Saint-Pierre, 2, rue Ronsard, 


18: M Anvers. Le 16, à 19 ἢ 30. Tel. : 
t1-42-58-72-89, Entrée libre. 
Nedertands Dans Theater 

Jiri Kytian est à l'Opéra Garnier 
avec sa sublime compagnie. Le 
chorégraphe tchèque - il vient de 
quitter ses fonctions 
administratives pour ne garder que 
la direction artistique des trois 
compagnies que constitue le 
Nederlands Dans - apporte une 
création pour marquer les cent 
cinquante ans de La Constitution 
des Pays-Bas : One ef a Kind. 
Répondre à une commande n'est 
pas le genre de Kylian, il sera 


intéressant de voir comment il ἃ 
pris l'affaire en main, lui qui chante 
la beauté comme ultime rempart 
avant le vertige, hui le chorégraphe 
le plus raffiné. 
Cpéra de Paris, Polais Garnier, place 
de l'Opéra, %. M: Opéra. Les 16, 17, 
18 et 19, à 19 h 30 1 le 20, à 15 heures. 
Tél. : 0$-36-69-78-68. De 30 F à 
UE 
Cinéma expérimental 
« Un fitm, une ville, un concept » 
est le thème qui ialonne la 
programmation que le Forum des 
images, en collaboration avec 
Cnédox, consacre un mercredi par 
mois au cinéma expérimental Cette 
soirée, consacrée aux + Villes de 
bord d'eau, villes sous le vent », 
réunit un ensemble de films signés 
Joris Ivens, Henri Storck, Man Ray, 
Pat O'Neill, Maya Deren et Jonas 
Mekas. Ces courts métrages, 
réalisés entre 1894 et 1989, 
évoquent Paris, Cassis, Douvres, 
Amsterdam, Ostende et Los 
Angeles. 
Forum des images, Forum des Halles, 
porte Saint-Eustache, 15. Le 16, à 
19 heures et 21 heures. Tel. : 
01-44-76-62-00. 30 F. 


Pubhcie 


ANGE 


DR AUTRE 


Jean-Pierre Milovanoff 


La Strada 

de Federico Fellini, avec Giulietta 
Masina, Anthony Quinn. 

ttalien, 1954, noir et blanc (1 h 40). 
Action Ecoles, 5° (01-43-29-79-89) ; 
Mac-Mahon, 17° (01- A 24-81). 


La Comédie américaine 

La Femme modéle (Vincente Minnel- 
li, 1957) : le 16, à 22h; le 17, à 14h: 
La Dame du vendredi (Howard 
Hawks, 1940) : le 17, ἃ 22h; le 18, a 
4h. 

Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, 5". 


Tél. : 01-43-29-79-89. 
Festival Ozu 
Le Voyage a Tokyo (1953): le 16, a 
18h45, 21h15; Le Goût du riz au 
thé vert (1952) : le 17 à 14h10, 
16 ἢ. 30, 18h50, 21h15; Dernier Ca- 
price (1961) : le 18, ἃ 14h10, 16h 30, 
18 ἢ 50, 21h15. 
Saint-André-des-Arts ἰ, 30, rue Saint- 
André-des-Arts, 6°, Tél.: 01-43-26- 
48-18. 
La France s'anime, dessins animés 
Retrospective Les Shadoks : les 16 et 
18, à 16h; Séries pour ados : le 16, à 
18 ἢ ; Hommage à la société de pro- 
duction AAA : le 16, à 22h; le 17, ἃ 
18h; Courts Métrages : le 17, ἃ 14h 
et 2h; Hommage au Studio Foli- 
mage : le 17, ἃ 16h; Projets pour l'an 
2000 : le 17, a 20h; Chronopolis : le 
18, à 14h; Séries pour adultes : le 18, 
à 18h; Gwen, le livre de sable : le 18, 
a20h. 
Le Cinéma des cinéastes, 7, avenue 
de Clichy, 17°. Tél. : 01-55-42-40-20. 
Huit films de Jean-Daniel Pollet 
L'Amour c'est gai, l'amour c'est 
triste (1968): le 16. à 21h45; 
L'Ordre (1973): le 17, à 21h45; Tu 
imagines Robinson (1967): le 18, à 
21h45. 
L'Epée de Bois, 100, rue Mouffetard, 
5e. 
Rétrospective 1.L. Mankiewicz 
Eve (1950) : le 16, à 19h, 21h 30; On 
murmure dans {a ville (1951) : le 17, à 
14h,16h,18h,20h,22h. 
Action Christine, 4, rue Christine, &, 
Tél. : 01-43-29-11-50. 
Le Château du Dragon, mer. 16 ἢ 30, 
19h, 21h30; L'Aventure de 
M Muir, jeu. 14h, 16h, 18h, 20h. 
22h: Le Limier, ven. 14h, 16h 30, 
19h, 21h 30. 
Refiet Médicis |, 3, rue Champollion, 
55. Tel. : 01-43-54-42-34. 
Voir et revoir Ernst Lubitsch 
To be or not to be (1942): le 16, à 
18h05, 20h05, 22 ἢ 05 ; La Folle in- 
génue (1945): le 17, à 14h05, 


16h05, 18h05, 20h05, 22h05; Le 
Ciel peut attendre (1943): le 18, à 
14h05, 16h05, 18h05, 20h05, 
22h05. 

Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 3. 
rue Champollion, 55. Tél. : 
42-34. 


01.43-52- 


Réservez vos places de 


concerts, spectacles, : 


théâtres, expositions. sur Minitel 


Le Kiosque Theätre : les places du 
jour vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la 
Madeleine et parvis de la gare Mont- 
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du 
mardi au samedi: de 12h30 à 


Laurence Mayor 


16 heures, le dimanche. 
Les Trois Sœurs 
d'Anton Tchekhov, mise en scène 
d'Anne Coutureau. 
Théätre du Nord-Ouest, 13, rue du 
Faubourg-Montmartre, %. M° Rue- 
Montmartre. Le 16, à 20 ἢ 30. Tél. : 
01-47-70-32-75. 85 F et 125F Du 16 
décembre au 21 mars. 
Compagnie Quat'zarts 
Catherine Berbessou : A fuego lento. 
Les Abbesses (Théätre de la Ville), 
31, rue des Abbesses, 185. M° Ab- 
besses. Le 16, ἃ 20 ἢ 30. Tel. : 01-42- 
74-22-77. 95F. Jusqu'au 27 dé- 
cembre. 
Christian Bourigault, 
Rachid Ouramdane 
Christian Bourigault: Où. Rachid 
Ouramdane : 3, avenue de l'Espé- 
rance, 
Tipi du Centre Georges-Pompidou, 
rue Ramburteau, 4". 4 Rambuteau, 
Le 16, a 19 ἢ 30. Tél. : 01-44-78-13-15. 
De 40 F à 50 F Jusqu'au 19 décembre. 
Sankai Juku 
Ushio Amagatsu : Création. 
Théâtre de la Ville, 2, place du Ché- 
telet, 4. M Châtelet. Le 16, à 
20 ἢ 30. Tél. : 01-42-74-22-77. De 
100 F à 160 F. Jusqu'au 22 décembre. 
The English Concert 
Haendel : Le Messie, Annick Massis 
(soprano), Patricia Bardon (mezzo- 
soprano), Benjamin Butterfield (te- 
nor), Matthew Hargreaves (basse), 
Trevor Pinnock (direction). 
Theëtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, &. M° Aima-Mar- 
ceau. Le 16, ἃ 20 ἢ 30. Tél. : 01-49-52. 
50-50. De 50 F a 450F, 
Tom Kirk Patrick, Andi Pozza, 
Bibi Rovere 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, 10°. ΜῈ Chäteau-d'Eau. Le 
16, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. 
De 110F à 130F 
Hervé Meschinet Quartet 
Sunset, 60, rue des Lombards, 7", 
M° Chételet. Le 16, ἃ 22 heures. Tél. : 
01-40-26-46-60. 80 F. 
Noël Akchoté, Paul Rogers 
Instants chavirés, 7, rue Richard-Le- 
noîr, 93 Montreuil. Me Robespierre, 
Le 16, à 20 ἢ 30. Tél. : 01-42-87-25-91. 
De 40 F à 80F 
Les Witches 
Déjazet, 41, boulevard du Temple, 
3e. M° République. Le 16, à 19 heures. 
Tél. : 01-48-87-52-55. De 80 F à 120 
Jusqu'au 3 janvier. 
M 


Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart, 18°. M° Anvers. Le 16, 
ἃ 79 h 30. Tél. : 07-44-92-45-45. 
Annick Roux 
Le Loup du faubourg, 21, rue de la 
Roquette, 11°. M° Bastille. Le 16, à 
20 h 30. Tel. : 01-40-21-90-95. 70F. 
Haidouk Trio 
Satellit Cafe, 44, rue de la Folie-Mé- 
re 11. ΜῈ Oberkampf. Les 16 et 
. à 21h30. Tel.: 01-47-00-48-87. 
56 Ε 


19 décembre : 

Woyzeck 

de Georg Büchner. mise en scène 
d'André Engel. 

Théèrre, 41, avenue des Grésillons, 


92 Gennevilliers. Tél. : 
26. De 60F à 140Ë 


01-41-52-26- 
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mi Mn ne ne me men 


EN VUE 


ΙΝ Selon un récent sondage de 
l'institut Opinion publique, le Parti 
communiste, dirigé par Guennadi 
Ziouganov, arriverait en tête si des 
élections législatives avaient lieu 
aujourd'hui en Russie. 


Æ À New Delhi, les députés indiens 
s'opposent farouchement au projet 
de loi qui prévoit un quota d'un 
tiers de femmes au Parlement. À 
Moscou, Victor Iliouchine, député 
communiste, prétextant « de trop 
nombreux juifs dans l'entourage du 
président Boris Eltsine ν, réclame 
dés quotas par « nationalités ». 


m Vingt mille invités assistaient à 
un mariage hassidique, mardi 

1e décembre, à Jérusalem : dix 
mille femmes d’un côté, dix mille 
bommes de l'autre. 


ΜΒ Simon Wiesenthal, chasseur de 
nazis, juge « passablement 

exagérés - les propos d'Otto 
Habsbourg, fils du dernier 
empereur autrichien, qui, pour 
défendre son fils Karl, ancien 
animateur de jeux télévisés, 
impliqué dans des affaires de 
fraude et des détournements de 
fonds, décrète : « On l'attaque 
parce qu'il porte l'étoile jaune, le 
nom Habsbourg. » 


B En accueillant à bras ouverts 
Gopal Krishna Patra, évadé de 
retour qui frappaîit à sa porte 
bourrelé de remords, Kanucharan 
Gochhayat, directeur d'une prison 
de l'Etat d'Orissa, en Inde, s'est 
exclamé : « C'est notre meilleur 
pensionnaire, toujours prèt à donner 
un coup de main. » 


E Un ancien prisonnier est rentré 
par effraction dans une prison de 
Gribskov, au nord de Copenhague, 
pour revendre de la drogue aux 
détenus, ses clients. 


ΝΕ La police égyptienne vient 
d'interpeller Mohamed Ibrahim 
Mahfouz, retraité, gourou qui, au 
« mépris de la religion divine », 
voulait rendre plus commode la 
pratique de l'islam, avec seulement 
deux prières par jour au lieu de 
cinq et le transfert du pèlerinage 
de La Mecque à Alexandrie, où il 
habite. 


Bi Les Egyptiens auront le choix 
entre les dattes séchées de type 
« Monica » où « Viagra » pour 
rompre le jeûne pendant le mois 
de ramadan. 


M La chaîne de distribution 
britannique WH Smith avertit par 
voie de presse les lecteurs de ne 
pas utiliser la lotion de massage 
offerte avec l'édition de Noël du 
Kama-sutra : elle irrite la peau 
sensible. 


M Les autorités de Pékin 
demandent au Quotidien de la 
jeunesse d'interrompre la 
publication du « courrier du 
Cœur » pour ne pas encourager 
« la perversion et l'immoralité ». 


Ιπ Les Chinois viennent de 
découvrir les vestiges fossilisés de 
la plus vieille fleur au monde, sans 
Pétale, mais proche du magnolia. 


Christian Colombani 


TRAITEMENT royal pour l’eu- 
ro dans l'un des plus grands ma- 
gazines américains, Newsweek, 
qui consacre, ce mois-ci, un nu- 
méro spécial à l'arrivée de la 
monnaie unique : cent quatre 
pages denses, ponctuées de pho- 
tos, encadrés, graphiques, etc. 

Cette couverture-là, largement 
positive, tranche singulièrement 
sur le concert de critiques, ana- 
lyses méprisantes ou afñigées, 
prédictions pessimistes OU catas- 
trophistes qui, du Wall Street 
Journal à nombre d'autres publi- 
cations, ont, en général, caracté- 
risé les commentaires émis sur 
l'euro aux Etats-Unis. Cette fois, 
point de scepticisme, voici venu 
le temps du réalisme : « Que vous 
uimiez l'euro ou que vous le haïs- 
siez ν, il arvive et, commente Mi- 
chael Hirsh, l'un des journalistes 


de l'hebdomadaire, « c'est quel- 
que chose d'énorme ». « C'est aus- 
si un saut dans l'inconnu, pour- 
suit-il. Certains des pays les plus 
puissants du monde vont aban- 
donner un des éléments-clés de 
leur souveraineté -- la monnaie - ἃ 
une entité plus large, la Banque 
centrale européenne. » 

« L'Europe, ce bon vieux nom 
sur la carte, va devenir l'Euroland, 
une force nouvelle dans les affaires 
du monde », écrit encore M. 
Hirsh. La monnaie unique aura 
des conséquences de taille. « Dé- 
barrassées de toute barrière, les 
économies nationales [des Onze] 
vont se transformer en régions in- 
dustrielles bouillonnantes d'activi- 
té (...) v à l'échelle d'un continent 
dont « {a croissance va ainsi deve- 
nir guère plus dépendante de l'ex- 
portation que ne l'est celle de 


KIOSQUE 
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a τς 
Le salut de « Newsweek » à l'euro 
Dans un environnement médiatique américain sceptique à l'égard de intégration européenne, 


l'hebdomadaire consacre un numéro spécial, riche εἶ confiant, ἃ la monnaie unique 


-dans les milieux officiels à Was- 
‘’hington et que l'on peut ainsi ré- 


l'Amérique (...) » et dont la devise 
pourrait bien venir concurrencer 
le dollar en tant que monnaîe de : 
réserve mondiale, La tonalité gé- 
nérale de Newsweek recouvre le 
discours que l'on peut entendre 


sumer: pourvu que ça marche ! 
Un échec porteraït un coup à La 
croissance en Europe - l’un des 
derniers moteurs de l'activité 
mondiale - qui ne serait pas sans 
répercussions négatives sur les 


“Etats-Unis. Dans un article écrit 


pour le supplément de Newsweek, 
le secrétaire adjoint au Trésor, 
Lawrence Summers, affirme : 

« Depuis que Dean Acheson dis- 
cutait avec Jean Monnet des plans 
pour la création, au début des an- 
nées 50, d'une communauté euro- 
péenne de l'acier et-du charbon, 
l'intégration européenne a été l'un 
des objectifs de la politique étran- 
gère américaine. La réalisation du 
désir de Monnet de. voir 5e créer 
une monnaie unique en. Europe 


(..) est quelque chose dont nous. 


DANS LA PRESSE 


FRANCE-INTER 

Dorninique Bromberger 

M1 y ἃ des époques où l'on a besoin 
de géants et où seuls des nabots ré- 
pondent à l'appel. C'est le cas au- 
jourd'hui au Proche-Orient. Le pré- 
sident des Etats-Unis, sans doute plus 
préoccupé de la procédure de destitu- 
tion engagée contre lui que de la 
question palestinienne, a rembarqué 
hier soir à bord de Air Force One 
laissant derrière lui un paysage de dé- 
sastre. Comment le chef de la plus 


sans s'assurer que ke gouvernement 


d'Israël serait capable d'y répondre. 
Crovait-il qu'en une aide 
de 1,2 milliard de dollars à l'Etat hé- 
breu, il allait contribuer à résoudre le 
problème de Jérusalem ? A-t-limagi- 
né qu'en politique étrangère, on pou- 


fait d'un chapitre du budget avec le 
Congrès ? 


LE FIGARO 

Michel Schifres 

M Le chef du gouvernement l'assu- 
rant, on prendra donc pour argent 
comptant le fait que l'implosion du 
Front national n'est pas due aux cir- 
constances mais s'est produite sous la 
pression de la gauche : entendez 
grâce à elle. Comme lui, on jugera in- 


convenant que Popposition s'oppose, 
puisque telle serait la raison du retard 
de certaines réformes. Pas davantage 
on n'osera penser que Foctroi d'une 
prime de Noël de fait aux chômeurs 
s'explique par les impatiences des 
communistes, ou que la mise sous 
surveillance du lobby nucléaire ait 
pour objectif de calmer les états 
d'âme des Verts. 


LIBÉRATION 


Jacques Amalric 
fi est regrettable que la mission 


(sur le Rwanda) passe 
pol- 


1993, c'est-à-dire les années Mitter- 


té de ne pas toucher aux dossiers 


noirs du mitterrandisme ? Souci de . 


ne pas provoquer de trop violentes 

réactions des militaires qui n'ont fait 

qu'obéir à des ordres ou qué réagir 
situations impossibles 


dans les-. Britannique - europhile et amou- 


aux 
quelles on les avait plongés ἢ ἢ y ἃ 
sans doute un peu de tout cela dans 


Part de lelipse dont font preuve les 


rapporteurs. 
Mais ces efforts se révèlent un peu 
vains à F'usage, tant le 


sans contestation k calen- 


drier d'une dérive qui n'a pu être vou. 


lue qu'en haut feu. 


Un site interactif consacré à la BD, réalisé parun couple de passionnés… 


« POURQUOI être BD-phile ? 
Parce que la bande dessinée est un 
art assez complet Les plaisirs du gra- 
phisme et de l'histoire sont réunis. 
n'y ἃ pas d'incompatibilité entre ai- 
mer la BD, la littérature, le théâtre, le 
ciné, la musique, la peinture, la 
sculpture, la danse. » Le site belge 
BD Paradisio, consacré à la bande 
dessinée francophone, veut 
d'abord donner la parole aux lec- 
teurs. Son forum de discussion 
abarde des sujets aussi divers que 
l'adaptation cinématographique 
des aventures de Blueberry, le re- 
tour de Spirou et Fantasio, les logi- 
υἱεῖς de BD ou l'actualité des festi- 
vals. Le site propose aussi deux 
canaux de dialogue en direct, où les 
visiteurs réguliers apprennent à 
mieux se connaître. 

Pour renforcer les liens avec leur 
public, Catherine Henry et 
Alexandre, les deux créateurs du 
site, organisent régulièrement des 
élections en ligne du meilleur dessi- 
nateur, du meilleur scénariste, de la 
meilleure série et du meilleur al- 
bum : à ce jour, André Juillard, Jean 
Giraud, Gimenez et Enki Bilal se 


www. bdparadisio.com 


V'AINERANS BEN QE TU NE SNTROUMFES À 
We 0 Ὁ QE $ 


partagent la tête du classement. 1ls 
lancent aussi des jeux-concours où 
l'on peut gagner des albums, offerts 
par les éditeurs. Catherine tient ce- 
pendant à préciser que « BD Para- 
disio est fait bénévolement, avec 
passion, pour les fans. I n'a 
Pas pour vocation d'être un site mar- 
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chand, ni même d'être rentable ». 

C'est Catherine qui a fait décou- 
vrir la bande dessinée ἃ Alexandre, 
informaticien. En retour, il l'a initié 
à Internet. Tous deux sont mainte- 
nant passionnés à la fois de BD et 
de réseaux. Ils ont l'intention de 
continuer à travailler ensemble un 


SOIR de guerre à Toulouse. 
Chérif, dix-neuf ans, étudiant, 
justifie la violence, en direct, sur 
LCI: « Depuis que nous sommes 
tout petits, on nous apprend à nous 
exprimer par la violence. Quand 
on demande gentiment, on n'ob- 
tient rien. Quand on brûle les voi- 
tures, tous les journalistes viennent 
vair, on obtient quelque chose. 
Les voitures brûlées, c'est notre 
moyen d'expression. » AÎr CONNU, 
bréviaire banlieusard. Le cou- 
pable, c’est l'autre. Et d'abord le 
file, forcément « fasciste ». Le vol, 
c'est pas grave. Le volé, c’est per- 
sonne. Le voisin? Qu'est-ce 
qu'un voisin? Le bien d'autrui ? 
C'est qui autrui ?. Chacun contre 
chacun. Retour à l'état de na- 
ture : « L'état de nature évoque la 
manière dont ἰδὲ hommes se 
comporteralent nécessairement 5 Π 
n'existait aucune autorité capable 
d'assurer le respect des lois et des 
contrats » (C.B. Macpherson, La 
Théorie politique de l'individua- 


certain temps, car, dem a foulée, s 
se sont mariés. 

Outre les forums, le sité 
comporte une riche partie édito- 


coises inconnues en Europe, -par 
exemple ce mois-ci La Vie drôle et 
secrète du Père Νδεί, de Sampar et 
Amberger. On y trouve encore une 
sélection d'entretiens, récents où 


anciens, avec des personnalités ἡ 
comme Baru, Foerster, Goscinny, ᾿ 
Franquin, Godard, Jean Van, 


Hamme, ainsi que des dossiers th£- 
matiques. Par ailleurs, Catherine et 
Alexandre ont mis en ligne une 


base de données de 700 fiches bio- . 


graphiques d'auteurs et de dessina- 
teurs. Enfin, ils sont païticulière- 
ment fiers de leur. précieuse 
collection de «planches, gadgets, 
lettres, essais, ratés et inédits » four- 
αἷς par les auteurs eux-mêmes. 


Xavier de Moulins 
‘et Yves Eudes 


Scènes de guerre CIVILE ae 


lisme possessif de Hobbes à Locke, 
Gallimard). Hobbes et Locke : 
étaient des intellectuels anglais - 
du XVIT: siècle qui se deman- 
daient comment vivraient 165 


hommes si rien n’enträvait- le 


libre cours de leurs passions, ces - 
passions «propres aux horimes 
civilisés, comme le plaisir de:dé- 
Pouiller autrui de ses. biens, ou la ‘ 
défiance de chacun envers chacun. 
qui nous fait fermer nos portes ἃ" 


la philosophie, Marabout). 


Chérif, lui, ne se pose plus δι." 
cune questions La violence τ δ-ῖ-. - 


elle pas réponse à tout ? I en est. 
même fer. La question, c’est” 
l'autre. ἢ dit n'importe quoi ? 
Certes. Mais n'est-ce pas. votre 
fils et mien ? C'ést même chi 
de ce δὶς qui à tué « accidentel 
ment * son copain Habib. Seule- 
ment il ne le saït pas-encore:.Le- 


saura-t-il un jour ? ‘Une bravé.…. 
dame de son quartier, invitée par "ἢ 
CR δνει τς ἐπθε θεν 8 


. Or les risques d'échec sont 


établit . 
“poltique» 


ἢ Fautre quand on, a peur d'en bar- 


-dvilisés contre intellectuels Goik- 
clé» (Hervé Boïllot, Mots-clés de: ἢ 


souhaîtons absolurient” ta ‘réus- 
site. » 

La route est semée dé risques, 

observe Newsweek. Commenta- 
teur économique, iconoclaste et 
talentueux, de l'hebdomadaire et 
aussi du Washington Past, Ro- 
bert J. Samuelson tient'X plume 
de l’eurosceptique de service. 
L'euro «est un mauvais pari », 
écrit-il: réussi, ses effets ne 
changeront pas beaucoup la si- 
tuation en Europe ; manqué, il li- 
bérera «uné orgie de revendica- 
tions nationalistes» qui 
déchireront le Vieux Continent. 


grands, croit Samuelson: «Une 
monnaie unique fonctionne aux 
Etats-Unis en partie parce que 
l’économie y est flexible. Les reve- 
nus montent et descendent selon 
les conditions de concurrence. Les 
gens vont d'une région à l'autre 
des Etats-Unis en fonction du mar- 
ché de l'emploi L'économie euro- 
péenne est beaucoup plus rigide. » 
En clair, les ajustements néces- 
saires ne se feront que si, à l'har- 
monisation monétaire et.budgé- 
taire succède la convergence des 
politiques fiscales, de l'emploi et 
dé la sécurité sociale. C’est ce 
que conclut Michael Elliott, le 


reux de l'Amérique -, qui dirige 
l'édition internationale de News- 
week.. Pour réussir dans son-en- - 

monétaire - ce qu'Elllott 
-souhaite - l’Europe doft «aller 
vers.de nouvelles Lai d'union 


EDU JOUR 


Aer να 
SUR LA TOILE 


PNR ISOC-FRANCE 

Chapitre français de l'internet 
Sy (soc-France) tiendra ses . 
troisièmes rencontres annuelles à 
“Autrans (Isère) du 7'au 9 janvier 
Renseignements pratiques, pro- 
‘gramme ‘et inscriptions en ligne 
sont disponibles sur le site 
www.isoc. asso, frlAutrans99fn- 
dex.hiril ἡ Ἴ 


LES CHIFFRES DE LA GRÈVE 

M La «grève des iüternautes » du 
13 décembre, déclenchée par di- 
verses associations d'internautes 
et de consommateurs français 
pour protester contre le prix des 
communications Jacales imposé 
-par France Télécom (Le Monde du 


mouvement, qui-notent par 
exemple une dirninution de moitié 
dés miessagés sur lés newsgroups ? 
français. Du côté des fournisseurs 
d'accès, La baisse varie de 12 % chez 
Francériet à 48% pour Woridnet. 
Multimania, l'un des principaux 
hébergeurs de sites web français, a 
noté me diminution du trafic en 
-Brovenañke. dé France de 30% à 
405. roiveut les heures: SU 


‘Papprivoiser. ἘΣ ex. 
‘primeït-elle ἃ visage caché? 
Cornmeñt parlèr du: respéét de 


ler en face? - ἣ 
C'est aussi: la guerre chez: é 
Franr-Olivier. Giésbert, au eGai 
“savoir »,.sür Paris Première, Pré- 
‘somption d'nmocence ou tyn-* 
: chage-médiatique ? La confronta-. 
.Hou fait rage: intellectuels” 


démocratique », ΤΕ ean-François 
“Kahn contre Jean-François-Kabn 
Mise en examen des « violences * | 
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NOTRE CHOIX 


1930 Bronco 
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EE ! : 2055, Dolores Claïborné Φ 0.35 Arte 
a Ro RrS . étoile A. Mann [EU, 53,100 min}. Cinétolle ἘΣ μι SE ὐνῖ. τρηςς . εηρέξμείς devenirs 
Norman Meleod (Etats-Unis, 922, Ἶ ποίους impossible -"ς Grandes Manœuvres. Cette rediffusion de l'essai vidéo 
Mme “né és τ Om UT [μόρα à ΕΥ̓ πάρ σε MARIN ΕΗ du britannique Daniel Reeves est 
— blus que bienvenue dans la mesure 
GUIDE TÉLÉVI men Les pl ets ls δου. 
J! SION ments les plus fores et les plus bou- 
— = ᾿ —— qe βὰς ΕἸμ τιν 
1930 ἫΝ carne*. ἢ s'agit d'une variation 
PS0 Légendes vipanies d'octeer extrêmement personnelle sur l'en 
1955 Le paradis est ailleurs. Odyssée fance du réalisateur ; enfance mal- 
29.15 La Mer des riches, Arte traitée, brisée, baignée dans une at- 
2935 Les Derniers mosphère de secrets inavouables et 
pu Maharajahs. [22] . Planète de violences quotidiennes, au 
. 2055 Des amours de fan Téva centre de laquelle figure l'image 
20.55 Himalaya. Le Népal. Odyssée haïe du père. Fruit de cing années 
21.00 L'HebdO. Le monde de Bé&  TV5 de travail, utilisant les techniques 
2145 Sinasos, histoires Ὁ Ὁ les plus sophistiquées de composi- 
Se tu déplacé. ‘ Histoire tion et de déformation de l'image, 
Giobal vu ; la grande qualité de ce film consiste 
Ortyssée à traduire au niveau méme de sa 
LL pa Planète Bercy 1998. forme le sentiment d'effroi, la mé- 
\ ᾿ " ἘΡΩ͂Ν moire, douloureuse et lacunaire, de 
DRM Nord. Odyssée renfant qu'il a été pour l'adulte 
dr Re 20.50 Super Graines de star. M6 qu'il est devem. Photos et films de 
Mn ἂν Des cas ect à ὦ ὡς 
2245 Plans de vol, ÉLEFILMS ruines, extraits de fictions et de do- 
Les mordus de l'aviation. Odyssée 19.00 Maria cumentaires, témoignages fami- 
23-10 Vermeër, magie Jacques Ertaud [44] Festival  liaux Sont ainsi requis par Fauteur 
delahimière. . Odyssée 20.40 Attente mortelle. Lary Shaw. RTL9 pour composer un tableau extraor- 
23:30 Histoire de Faviation. [471 2055» Touslespapas - dinairement mouvant et émouvant 
ns D cr ΤῊΣ Ptanbte nefontpespipidebot. ας...) de Son enfance, au miroir du ciné- 
d'un fabricant de rêves : la vie or ma et du monde. Entre la scène ré- 
Arthur Arte currente d’un père renversant, 
0.00 La Jungle de verre. dans un mouvement de colère in- 
035 La incame. Odysée 19.220 ER en me COnirôlée, son fils à terre, et 
Perpétuel devenir. Arte 20:13 Alfred Hitchcock présente. l'image de deux fillettes mourant 
‘Histoires αἱ Ironie du sort. 13#%eRue 66 faim dans ἰδ ghetto de Varsovie, 
La} Fièvre sous l'Equateur Planète 20.30 Star Trek, le danger était pourtant grand de 
045 Does” , Ja nouvelle génération. relier des réalités incompatibles. 
: Rene Lt ΓΟ τ CatJimmy C'est précisément toute la force de 
| Daguerréorypes. Agnès Varda. Are nn j ce film à mi-chemin du flux de 
chanson française. £ CR rate Sérleub conscience et de la composition 
ΕΣ ΕΝ Les ste | Dr rempience hdiduele au ne 
: ΜΩ͂Ν : d'Europe , 21507 : pr 
19.00 Le Cacao, ime bistoire : EL y Lei BP Visites conjugales(uo) Sériecub veau d’une réfiexion universelle, 
douce-amère.” . ΩΝ τι . AB Sport ART MR Le pres. M6 dont la question lancinante s'insi- 
19.29 Affonso'Caber de Ve, δ 20.30 Football, March amet, ΩΣ Dharma & Greg. Dé nue profondément dans l'esprit du 
᾿ [βαρεῖς de Porto + αν τος Se FONDS (le Ses 015 Susan spectateur : « Pourquoi faisons-nous 
Un dochard τ ‘fanète : de 8 FIFA À Rome, L'empire contre-attaque. M6 la guerre à nosenfants?»-J] M 
amener een JEUDI 17 DÉCEMBRE 
FILMS DU JOUR : NOTRE CHOIX 
εν 2060 Berlin Eqress M 19, 20 Sp un @1S0 Arte 
és πού δ 50 mr. Στ *. Gné assis va. 85 min). ciné Voyages, voyages 
- 2530 Evasion sur commande EH 295 Meurtre ñ 
= +...42€k Simight (Etats-Unis, 1968, à Manhattan Æ Jean-Christophe Klotz a troqué 
10. Gné Cinémas Woody Allen (Erats-Unis, 1993, wo. sa caméra de reporter sur terrain 
.… 2035 Permetie? . - Bo ΣΝ ΩΣ Me miné pour celle, version légère et 
$ Fr Lavesedespantins M numérique, du voyageur étonné. 
. .105 min). 105 min). 2 Etce Caucase-là, sillonné façon 
20:55 Les Neiges # 23.50 La Rue sans joie BE Βα ἢ de Sotchi ἃ Ba- 
ΠΝ ἘΞ ΗΝ ΤΣ *ame ἔστι, ἃ bien meilleur goût que 
Hem Κῦρος (Etes Uni 255 Leliesduaimes= : dans ses rumeurs de guerre. 
Se Ne et net np 
: CŒtats-Unis, 1 avec haïtes d'un flneur curieux. Sept 
vo. 110 min}. ἘΦ ἊΝ Sauter(F,1987, 130minl. Ginéar?  {ableaux, comme autant de 
2 a cp Unis, 1977 125 Madame den zooms, selon l'aléatoire du par- 
80 min). étoile 100 min). Goétole cours et des rencontres, sur [ἃ di- 
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2:35 et 2.00 Suirée théménique. 
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satelfite. 
RARE, ee ) es Cali du réalisateur. 


Etats d'urgence. 

En l'absence de mon enfant. 
Karine, ma petite fille assassinée. 
La petite Marion. 


Deux ans sans Annabelle.  Prance3 
DOCUMENTAIR 


pa < 
ΤΩΝ 31 janvier 1964 DA Histoire 


de 
. Joie musique 
21-20 Vennexr, “ἃ 
magie de la lumière. Odyssée 
21.50 Les Derniers 221 


SPORTS EN DIRECT 
10 rc féminin : 
Aemggne à ROUMANE AB Sport 


2200 ÉD. Show jurmpii 
ü ational de Londres (°° épreuve} : 
ἐ Tree Londres Ce 


MUSIQUE 
ich ΟἹ ë 
19.50 Eriedrieh ( uIda. Œuvres pour piano, 
29:30 Borodine. Le Quatuor Sine Nomine 


joue le Z quatuor. 


2145 


ie ne 8 en do mineur. Pac 
re philharmonique de Vienne, 
dir, Pierre Boulez. Mezzo 


2249 L’Affront. Christopher Lehtch. TF1 
2335 Nos jolies colonies de vacances. 
Stéphane kurc. Festival 


SÉRIES 

1920 - ᾿ 
DEA Ge nb. 

20.50 X-Files. L'homme invisible. 


ΕἸ Chupacabra. Sanguinarium, 
20.50 Marc EfOT. Les deux files. 
d'une femme. 


13 Rue 


versité des mœurs et des tempo- 
ralités. Au-delà des inquiétantes 
coutumes réactionnaires du clan 
cosaque - auxiliaire de la police, 
xénophobe et partie prenante de 
la « libération de la Russie » - ἢ 
y a des stations pleines de tonali- 
tés anachroniques et d'un « füta- 
lisme comme forme de résis- 
tance », ainsi que les joue, pour 
d'improbables couples de dan- 
seurs, cet orchestre de douaniers 
sur J’esplanade d'un « sanato- 
rium » à l'équipement hétéroclite 
(étrange nostalgie de La Valse de 
Mandchourie, relique de la guerre 
russo-japonaise); Ou encore ce 
jardin botanique à l'abandon, 
dont palmiers et bananiers ont 
depuis longtemps forcé le pas- 
sage au travers des toitures des 
pavillons. Plus émouvants, la 
splendeur des caractères de l'al- 
phabet géorgien tracé par un 
moine attelé à la copie manus- 
crite d’une Bible en écriture an- 
cienne, ou cette « danse de l'im- 
patience » entre futurs amants, 
l'homme tenant ses mains levées 
au ciel pour préserver son dé- 
sic. Val C. 


6023.50 Arte 

La Rue sans joie 

Vienne, après la défaite de 1918, 
au teraps de l'inflation. Dans une 
rue sur laquelle règnent un 
ignoble boucher et une coutu- 
rière entremetteuse, la fille aînée 
d’un conseiller ruiné hésite entre 
les principes de sa bonne éduca- 
tion et la tentation du luxe par la 
prostitution. Noir tableau de 
mœurs viennoises inspiré par un 
roman de Hugo Bettauer. Dans 
ce film réalisé en 1925, le réalisme 
social et libertaire de Georg Wit- 
belm Pabst s'exerce de façon cor- 
rosive sur la décomposition de 
l'après-guerre. Garbo, décou- 
verte en 1924 par le Suédois Mau- 
ΠΣ Stiller, flotte comme une f- 
gure somnambulique à la beauté 
funèbre dans cet univers où le 
jour et la nuit se confondent. Son 
mythe est esquissé, au milieu 
d’extraordinaires inter- 


prêtes. -- ὶ 5. 
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TÉLÉVISION 


20.0 Journal, Météo. 
20.55 Ushuaïa nature. 
2245 Le Droit de savoir. 
Des fes dans ἰδ ville. 
0.00 Formule fooi. 
035 TF 1 nuit, Météo. 


FRANCE 2 


19.15 1 000 enfants vers l'an 2000. 
19.20 Qui est qui ? 
19.56 Météo. journal, Météo. 
2055» me, les papas 
PON δδη πίμα τίνας 
22.35 Ça se discute. 
Peut-on sortir de La dépression ? 
0.25 journal, Météo. 
0.45 Le Cercle. 
La nouvelle chanson française. 


FRANCE 3 


18.20 Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, an jour. 
18.52 L'Euro, mode d'emploi. 


20.50 Etats d'urgence, 
En l'absence de mon enfant. 
2230 Météo, Soir 3. 
23.05 Qu'est-ce qu'ebe dit, Zarie ἢ 
23.35 Un siècle d'écrivains. 
Jean d'Ormesson. 
025 Science 3. La Vie aruficielle. 
1-20 Nocturnales. 
Festival Eclats de voia d'Auch : 
Spéciale Maitrise de Radio France. 


CANAL + 


» En clair jusqu'à 21.00 


Film. Paul Weiland. 
2235 Jour de foot. 
23.20 1,2,3 soleils. 
0.50 South Park. Jamais sans mon anus. 
1-15 Spin City. Le puissant. 
1.35 Football NFL 


3.40 Ma femme 52] le reviens M 
Film. Patrice Feel 


PROGRAMMES 


19,00 Connaissance. 
19.45 Météo. Arte info. 
15 Reporlage, La Mer des riches. 
20.45 Les Mercredis de l'Histoire. 
Europe, notre histoire [3/3]. 
21.45 Les Cent Photos du siècle. 
Etdcutinas à Durca, 
Christian Simonpietri, 1971. 
21.55 Musica. ἐς Dan des mages. 


d'un Fabricant de rêves. 
La vie du producteur Arthur Brauner. 
0.35 La Lucarne. Perpéruels devenirs. 
135 Daguerréotypes. 
Firm documentaire. Agnès Varda. 


19.00 FX, effets spéciaux, [a série. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20.10 Notre belle famille. 
20.35 La Famülle Touvabien. 
29.40 Décrochage info, 
Une journée avec. 
22.50 Graines de star. 
Spécial Graines de Super Star. 
23.00 Ally McBeal. Le procès. 
23.50 Dharma & Greg. Douches froides. 
0.15 Susan ! L'empire comre-ataque. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Agora. Michel Boujut. 

21.00 Philambule. Autour de Tocqueville. 

2210 Fiction. 24 heures de ἰὰ vie d'une 
mme, de Stefan Zweig. 

2.00 Nuits magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Festival De vive volx. Œuvres 
de Britten, Bardos, Koczcar, Liszt 
2230 Musique pluriel. 
Œuvres de Leroux, Mâche. 
2:97 Les Greniers de La mémoire. 


RADIO-CLASSIQUE 


La:cto, opèrs de Erkel, par le et 
fOrchestre de l'Opera Eu hongrois, 
dir. Janos Kovacs. 


TÉLÉVISION 


13.55 Les Feux de l'amour. 


22.40 Made In America. L'Affront. 
Téléfilm. Christopher Leitch. 
0.15 Les Rendez-vons de Pentreprise. 
0.40 TF 1 nuit, Météo. 
0.55 Le Dernier ContraL. 
Téléfim. Romolo Guerrieri [1221 


FRANCE 2 


17.20 Un livre, des livres. 
1725 Cap des Pins. 
17.55 Hartley, cœurs à vif. 
18.50 Friends. 
19.15 1 000 enfants vers l'an 2000. 
19.20 Qui est qui ? 
19.50 L'Euro. 
19.55 et 0.45 Au nom du Sport. 
19.56 Météo, Journal, Météo. 
20.55 Envoyé spécial 
Spéciale nouvelles spiritualités. 
22-50 Expression lirecte. PS. 
23.00 La Valse des pantins EH 
Film. Mardün Scorsese. 
0.50 journal, Météo. 
1:15 La 25° Heure. Prise d'orage au pérou. 


FRANCE 3 


1330 Parole d'Expert. 


1640 Tom-Tom et Nana. 
16.50 Blake et Mortimer. 


18.55 Le 19-20 de l'information, Météo. 
20.05 Le Koulj de 20 heures. 


2315 Fapage. 
0.10 Espace francophone. 


7335 Le Journal du cinéma. 
14.00 Vive la république " 
Film. Edic ant. 
15.30 Surprises. ᾿ 
15.35 HEC, derrière la porte étroite. 
16.30 Grace of My Heart Æ 
Film. Allison rs. 
» En clair jusqu'à 20.40 
18.30 Nulle part ailleurs. 
29.30 Le Journal du cinèma. 
20.40 Je ne vois pas 
ce qu'on me trouve ΜΙ 
Film. Christian Vincent. 
22-10 Le Jour de la bête Ναὶ 
Film. Alex De la iglésia, 
23.55 Le Lieu du crime ΒΒ ΝΒ 
Film, André Téchine. 
1.20 Y'en ἃ marre ! Soyons amis. 
135 Hockey NHL 


LA CINQUIÈME/ARTE 


13,45 Lonely PlaneL. 
1435 La Cmguième rencontre. 

Justice et société. 

14,40 Récits de la jeunesse. 

15.30 Entretien avec Michel Fize. 
16.00 Modes de vie, modes d'emploi. 
1630 Correspondance pour l'Europe. 
17.00 Cellulo. 

1730 100 % question. , 
17.55 L'Aventure phot ue. 
Le marché HA pt ἥς pra 


19.00 Voyages, voyages. Caucase. 
19.45 Météo, Arte Info. 
ur qe Le Basket-ball en grève. 
2035 Ρ Soi thématique. 

Le singe, cet homme | 

chez les année. 

21.35 et 2200 Débat. 

22-20 Le Singe, cet homme ! 
5.50 La Rue sans joie BE M 

Film muet, Georg Wilhefm PabsL. 


M 6 
13.30 Protection rapprochée. 
Tetéfilm, David Hemmings. 


20.40 Décrochage info, Passé simple. 
20.50 X-Files. L'homme invisible. 

Εἰ Chupacabra. Sanguinarium. 
2335 La Maison 

de tous les cauchemars. 

Le gardien des abysses. Charly Bay. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


19.45 Les Enjeux internationaux. 
20.02 Les Chemins de La musique [45]. 
2030 Agora. Andre Markowit: pour s2 
traduction du loueur, de Dostoievski 
et à propos de la biographie 
de Dostoïevski. 
21.00 Lieux de mémoire. 
Le Petit Larousse. 


| 


= LUIIUI δι μεν κι νιν von 


22.10 For intérieur. Kenize Mourad 
20 C Le re de Fasapoutt 
uits magnétiques. Chez le barbies. 
6.05 Du jour au lendemain. 
Pascal Dibie {La Psion du regarch. 


FRANCE-MUSIQUE 


Un essai de comenction, 
de Rossini et Berio. 


20.00 Concert. Donne par le Trio Marcus 
Roberts et l'Orchestre national 
de France, dir. Seïit O:awa, 
Œuvres de Gershwn. 

2239 Musique pluriel. 
Œuvres de Ghosn, Lerous. 

23.07 Papillons de nuit. : 
LS Marie Darrieusecq, Béatrice 

niet. Metamorphose, manapee- 

Exvañ de La bande originale Méñe-toi 
de Feau qui dort. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le M: ne. 
20-15 Les Soi Sonste pour vician 
27 PT I CF de Dvarak. 
20.40 Concert Œuvres de Ravel, Mozare. 
2230 Les Soirées. (suite). 


Œuvres de Galuppi, Hasse, Jommeili, 
Afbinors, Heeniel, Vivaldi, 
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Le jeu du Quinquennat 


par Pierre Georges 


PARMI LES DÉLICES de la pob- 
tique, Π en est un tout particulier : 
l'autorisation, voire la licence de 


tics. Puisqu'aussi bien, il s'agit de 
fines analyses fondées sur les anti- 
cipations les plus fiables. 
Ilustrons ἰδ propos d'une fiction 
de parfaite actualité. Depuis plu- 
sieurs semaines circule une infor- 


mation -- mais ce pourrait être un 
ballon d'essai -- ou un ballon d'essai 
- mais ce pourrait être une infor- 
mation -, selon laquelle, ou lequel, 
Jacques Chirac déciderait de faire 
voter k quinquennat. De se l'apph- 
quer dans une héroïque auto-disso- 
lution de lui-même. Et, donc, de 
nous proposer une ékction. prési- 
dentielle pour Pan 2000, Où ἢ se re- 
présenterait évidemment. 

Un grand jeu de politique-fiction 
pour notre petit Noël 1998 1 Jouons 
alors au Quinquennat, jeu straté- 
gique, en vente, par COrrespon- 
dance et confidences, dans toutes 
les bonnes maisons désormais A 
droite comme à gauche. Et regret- 
tons qu’en ces périodes de lèche-vi- 
trines, les fabricants de soldats de 
plomb, sous les arcades du Palais- 
Royal, n'aient pas eu la bonne idée 
de fondre d'urgence les troupes de 
FAlliance et les phalanges de la Plu- 
rielle, avec maréchaux afférents. 
Qu'est-ce qu'on s’'amuserait, pen- 
dant des mois, à [65 mettre en ordre 
de bataille, dans les talwegs et sur 
nee de crètes de nos édre- 

ι 


Jouons au Quinquennat ! La règle 
semble bien plaisante. Elle permet- 
trait de reléguer, au grenier natio- 
nal, cet antique jeu de rôles baptisé 
par son funeste inventeur la Coha- 
bitation. L'exercice fut amusant un 


du neuf, Enfin du rond ou du carré. 
Premier quinquennat en 2000. 
Deuxième en 2005 et ainsi de suite 
jusqu'à la fin des Cinq et du siècle ! 
Enfin une campagne formidable, un 
pouvoir bien identifié, un président, 
sa majorité et son opposition. La 
pide, simple comme bonjour, une 
droite, une gauche, que les meil- 
leurs gagnent et qu'ils quin- 
quennent en paix ! 

Voici bien pourquoi, dès mainte- 
nant, ici méme, nous adressons 
notre bon de commandes à l'Elysée, 
aux bons soîns du secrétariat géné- 
ral Un Quinqueonat, 511 vous plait ! 
Et notamment pour les sondeurs, 
qui viennent déjà de recevoir, par 
voie judiciaire, leur petit Noël. Le 
tribunal correctionnel de Paris ἃ en 
effet relaxé les directeurs et journa- 
Éstes de cinq quotidiens qui avait 
publié des articles reprenant les 
sondages de la presse étrangère, 
dans la semaine précédant les élec- 
tions législatives des 25 mai et 
15 juin 1997. Cela est interdit par la 
loi de 1977 et le parquet avait or- 
donné des poursuites, Or le tribunal 
a estimé que cette disposition était 
devenue parfaitement illusoire à 
l'époque d'internet, et même discri- 
minatoire «au regard du droit des 
citayens à l'information ». L'an 2000 
s'annonce donc radieux. 


Une équipe sud-coréenne annonce 
avoir réussi le premier clonage humain 


UNE ÉQUIPE scientifique sud-coréenne a annoncé mercredi 16 dé- 
cembre avoir réussi, pour la première fois au monde, à créer un ern- 
bryon humain par clonage, à partir de la technique mise au point par 
les « créateurs » de la brebis Dolly au Roslin Institute d'Edimbourg. 
Dirigés par le docteur Bo-yeon Lee, les chercheurs du département 
spécialisé dans le traitement de la stérilité au sein de l'hôpital univer- 
sitaire Kyunghee, à Séoul, ont expliqué qu'ils avaient réussi le trans- 
fert du noyau d'une cellule prélevée sur une femme adulte au sein du 
cytoplasme d’un ovocyte préalablement énucléé, Les chercheurs ont 
ainsi obtenu la création d’un embryon humain qu'ils ont laissé se divi- 
ser jusqu'au stade de quatre cellules. L'équipe sud-coréenne a ensuite 
décidé de mettre fn à l'expérience, estimant qu'il fallait attendre la 
mise en place d’une législation avant d'aller plus loin dans ce do- 
maine. 

« Si cet embryon avait été implanté dans l'utérus d’une porteuse, nous 
Douvons supposer qu'un fœtus humain [aurait été] doté des mêmes ca- 
ractéristiques génétiques que celles de la femme sur laquelle la cellule a 
été prélevée, ἃ expliqué le docteur Lee. Le clonage des embryons hu- 
mains doit être encouragé tant pour la recherche scientifique qu'en vue 
de créer des organes pouvant ensuite être transplantés. » L'annonce de 
cette « première mondiale » coïncide avec une initiative du Parlement 
sud-coréen visant à interdire de tels travaux. Elle a été suivie par une 
manifestation d'opposants aux clonages hurnains. 


DÉPÊCHES 

MESPACE: la navette américaine Endeavour a atterri mercredi 
16 décembre à 4 h 53 (heure française) à Cap Canaveral (Floride), au 
terme d'une mission de près de 12 jours au cours de laquelle l'équi- 
page de six astronautes ἃ assemblé les deux premiers éléments de la 
station Spatiale internationale (155). 

MUNIVERSITÉ : le prix Le Monde de la recherche universitaire, 
créé par Le Monde de l'éducation, de la culture et de la formation, avec 
le concours de la Fondation Banques CIC pour ke livre et de la Fonda- 
tion Charles-Léopold Mayer pour le progrès de l'homme, a été attri- 
bué, lundi 14 décembre, au siège de l'Unesco, à Paris. Les lauréats de 
la 2: édition de ce prix sont: Rachel Gasparini (université Lumière- 
Lyon-Il) pour « La discipline à l'école primaire, Une interprétation s0- 
ciologique des modalités d'imposition de Fordre scolaire »; Bruno Mar- 
chal (université des sciences et technologies de Lille) pour « Calcula- 
bilité, physique et cognition »:; à Bruno Rémaury (Ecole des hautes 


études en sciences sociales)pour 
A NOS ABONNÉS 


« La belle femme en santé. Re- 
UN SEUL NUMÉRO 


présentations et imaginaire phy- 

siologique du féminin »: Agnès 
0/803/022/02T 
rve POUTr : 


Villechaise (université Victor- 
Ségalen-Bordeaux-Ifi) pour 

FAIRE SUIVRE 
OU SUSPENDRE 


« Catégories moyennespaupéri- 
VOTRE ABONNEMENT 


sées. Frustration et gestion privée 
du diserédit chez les habitants 
des grands ensembles ». Choisies 
Par un jury coprésidé par Jean- 
Marie Colombani et Edgar Mo- 
rin, ces thèses, réécrites par leur 
auteur, prendront place dans la 
collection « Partage du savoir » 
dirigée par Laure Adler aux édi- 
tions Grasset. 


Tirage du Moñde daté mercreu 16 décembre 1998 : 483 311 exemplaires -3 
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Le gouvernement dénonce la campagne 
de « désinformation » des syndicats médicaux 


La CSMF maintient son appel. à la fermeture dés cabinets à partir du 23 décembre " 


FACE AUX ATTAQUES répétées 
des syndicats médicaux contre la 
maîtrise des dépenses de santé et le 
«rationnement des soins», je pou- 
vernement, la Caisse nationale d'as- 
Surance-maladie (CNAM) et la Mu- 
tualité française ont sonné Ja 
contre-offensive. [5 ont décidé de 
monter en première ligne pour dé- 
noncer les « contre-vérités », la « dé- 
sinformation » et la « démagogie » 
qui, selon eux, seraient devenues 165 
pin! armes des i 
de médecins libéraux dans leur 
combat contre la politique souver- 
nementale. 

Le week-end dernier, un repor- 
tage dans une clinique de Marseille, 
diffusé « en boucle » sur France In- 
fo, a déclenché la colère de Martine 
Aubry. Dans tte clinique partici- 
pant au service public hospitalier, 
un médecin expliquait à une pa- 
tiente effrayée qu'il ne pourrait plus 
la soigner parce qu'il avait atteint 
ses quotas. «ἢ est de notre devoir 
d'alerter la population que l'on est en 
train de changer de système de santé 
pour aller vers le système anglais », 
insistait, lundi 14 décembre, sur Eu- 
rope 1, le président de la Confédéra- 


tion des syndicats médicaux fran- 
çais (CSMF), Claude Maifioïi, pour 
justifier son appel à la fonsture 
des cabinets entre le 23 décembre et 
le 2 janvier. 

La ministre de la sotidanité a tenu, 
dès lundi, à faire une mise au point 
par la voiz de son directeur de cabi- 
net. Celui-ci a insisté sur le fait qu'il 
n'y a pas d'enveloppe de crédits qui, 
une fois dépensée, obligerait les 

libéraux à remettre à plus 
tard certains soins, comme en 

Grande-Bretagne. Π a formellement 
démenti, par exemple, que l'accès 
des malades du sida aux trithérapies 
serait Hmité en fin d'année, jugeant 
« déontologiquement contestable 
d'utiliser la confiance du malade en- 
vers son médecin pour ce genre de 
campagne ». 

Le président de la CNAM, Jean- 
Marie Spaeth (CFDT), a renchéri, 
mardi, en déclarant qu'agiter le 
spectre du rationnement « relève de 
la tromperie intellectuelle ». Π a dé- 
menti «l'existence de quotas aux- 
quels seraient soumis les médecins », 
et ajouté que «toutes les feuilles de 
soins présentées au remboursement 
seront honorées sans modification ». 


Jean-Pierre Davant, président de la 
Mutualité ἢ ie, dé it le 
« conservatisme profond » de cer- 
tains syndicats de médecins, ime 
« volonté de maïntien des privièges » 
et une « absence totüle de solidarité 
envers l'ensemble de la population ».. 


REVENU TOUIOURS EN HAUSSE 
Mo Aubry, qui tente d’équilibrer 

les comptes de la « Sécu » sans ré- 

die ls remboursements ni relever 


dront pas 60 000 à 90 000 francs par” : 


jen, l'affirmait ré 
ment PUmespe, la branche dés mé- 
decins spécialistes de la CSMF 


(Le Monde du 11 décembre). Selon ἡ 


pas en 1998, mais progressera 
moins vite. 

«Si l'on est pessimiste, la clause de 
sauvegarde ne S'appliquera que sur 
un dérapage de 1 milliard », soït une 
dérive de.2 % par rapport à Fobjec- 


eu pour Hounne 


COS ATIATAN 


tif fé (+ L3 30), selon le ministère. 1.‘ - 


sénééérait Un'sxpiur moyen dho- 
noraires de 36 300 francs par spé- 
daliste au titre du dérapage. Sor 

cette somme, les caisses récupère 


raient 20 000 francs en mioyenne : 


(déductibles de Firapôt), qui seront 
réclamés en juir'-1999. M Aubry 


penses de-médecine de villé, en 
hausse de 3,8% sur dix mois 


669% pour ls seuls Spécaiana): à 


Le gouvemement raintient. 
1 pro τας ἰ cape mé 


‘au Trocadéro... sur'le paivis des 
‘droits de Fhomme ! Dans une lettre 


à Jacques Chirac, les médecins spé- 


* dalistes Jui demandent. d'« interve- 
᾿ mir dns ce débat: fondamental » βὰς 


lasanté. .: 


AO OLA ON IN ES A à 


Appel à la transparence 


“MOup op 18134 ap sadpuud sa ΠΟΙΕΛΘΙά 868} 
ap iu231049,s ᾿ΦΠΌΜΙΨ 19. juawuiejou ‘nb xna2 
snoj sp uojysod 5] 13210ju21 jjeunod ajeuo}} 
-CUaqu, θερμά topajpun, aun nb alu}ss 3} 


"ALLOY 2P UOHUSAUOD 5] 2P {IP J019 Ὁ ‘SOUPLS 
Ὁ] ded uonvayties e] inod auouoid 95 9}}3 "imiers 
uos ap ? 3:518.} Ὁ JUALUAULIOQUOD ‘SajUN SUOHUN 
sap aisés ΠΕ auBHuf 105 1Π03 2122 anb 9}}01 
-n0s 9} “SéSEI? 590 γ00.{9]891 2p 19 LonusAgId 
ap JhISOdsp np [oHUSSSS JUL} UN ΘΗΊΠ ΘΕΟΣ 
"apuonheuaqu, AEUSd 1100 ΘΠ} ΕἸ 90 MES 
queuod ‘autOY 80 LONUSAUO ΤΙ 30 ᾿Πϑη8}Δ Ua 
ϑϑιγι9,} nb 9ΙΦΡ] 5.109 LOISSIW ΟἹ USA] MOI 
“S{LULIO) βου μὴ 
sap Uojsssidol 6] 980} 201 .19}11}} 9ηπΒαπιι 00 
8j sed spinsse 1105 anb asoddns quauia]#gi 
τος ‘aaunSalligp fau)? un € ϑιάϊιοχϑ,! UUOP 
Ὁ Ua EPUEMY 9] AUUULOD *ASIDJUELUNL JJ01P NP 7 
suopejola sap pnboaoid Ὁ 852 ANN,NOSUO 


ϑ|6 0160... aeuyd 
(ΟΠ ΙΡΜΠΓ aUN 4119833 


ΒΘ ΒΟ ΒΊΠ9.Π) SUOFIUDAUO 990 9:6} ιϑ8ι. 
-ομβά uopeqoidde,p aun#91 np 95.19190 2p Sp109 
-38 xne UOJSU2YX2,] ‘ed 24N8,p 419 Sao 
suopwisdo 590 jualalied 91 124 HOJIESHOMNE,P 
sourepouu s2p ‘ued aun,p ‘jesoagid mb ‘on 
«ΠΊΉ 502 Ὁ] 90 uoneoyrpouu aun æd anb ques 
-JeJSNUS JUOOQEIIPA ϑϑμιθιι 90 991|391 9η9 
Ajoanod ajquuas au ΠΟΗΞΘΠῸ 8] SJPW ᾿ϑϑϑββιλιιο 
913. γυθληϑα UONEULOJUI,P SUOJSS[L1 2p UE) 
Ὁ] ΠῸ 191295 3j 164 SU2ANOD JUJEIOS KNEAUSY 59] 
auop aujuatuapred uohr#9{p aun,p {ΠΟ Π]Π2} 15.105 
1 2LUIO2 ‘UO[IBULOJULP Sanbyppds SaLUsjUES 
ϑιι Sap ἜΠ9ρ-1ν “Μιϑι 919 }Π391 5} ΞϑῴΞμ 89:10 
9119 ΜιΘΌΙ91 539 juaansd saguuop suopeldo sap 
Ans SapuLe 590 1O[2LU-1812,P 791}0 ΠΡ 19 2SU29P 
8j SP aus np ‘SQUAGAUOI 998γϑιυϑμΒὰ 
SUojssuO> sa] 184 ‘suopfpne 5961 ‘sIno> 2 
suopel»do sap 99 ΠΠ8}9} UOpETMSAI Un,p LOIS 
-2290, 152 2HUUE,P τη} 90 2A[PIUNIOI SSUEUL 3P 
ΙΘΙ 51 ὃ ualuexa,] ‘R[9p 19 S310,Q ἽπϑιΠϑι Ι9ΛΠΟΩ 
21 9918 po ὑπιπποῦ un,p 9ῃ45η anbeid 
aun,p 193nsa1 anb Juop juaanad 91: JAMES 8 
sampgaoid 591 “(auan8 90 UOHEIENEP ἘΠ 2P ‘AIR 
-05q0 580 9] SJULOU) 522103 S2P [0Idi9,p SIRHEU 
U2 γι 984 ne 2a)pu 591) 22eçd aun,nb ‘ano 
ua ‘asse] 911 UONMNSUOT ΕἼ ΘΈΑΙ αὶ SLONIE 
59Ρ APIde Εἰ € ΠῚ 121925 ΠΒ ΠΟ PIE FUSPUUOD EJ 
8 [U JUALLATANUEU Nu SUIS ‘2E{d Ua 595}11 919 
ΜΙΘΙΒΙΛΟΡ Sainapxs 5ΠΟΒΒΙϑῸ ἈΠῈ JULUALTE 
np uopeposse,p SAnpa20d 590 'SMAIE 124 

"2003 
ua 5Ρ10208 89} 595ΠῈ}2 59ιΠ 8499 2P J2125 90 
9ΠΟΛ ‘aH{ERUSPHUOS 90 19 μιϑιυθμθα NP UOREUI 
IOJULP S2UBXA ΧΠΕ 30} 8] & SNUJSHES 2 9781Δ 
τῶρ sal ᾿ΒΘΙΠΙΘΡ 9119 ἸΠ9}51Λ90 2ΒΈ 99 ΠΡ 19 ϑ[811 
-opeu ϑϑιιμ958 VI 2P SHUAYALOI SUO[SSLULIOZ 
xne 91)5ΎΠ|01 UOji213d002 ap 19 2sU2j8p 2p 
SPI0338 69P UOJIEHUNUILIOD 90 SHEPOU 596 
“saspdai 9119 Wajeunod ᾽859}}} (9 
*aSU9j9p BE 2P UOJSSILLLUOD BJ 80 SUOPEPUBLIUOS 
-31 531Π8}1990 ‘UONEMS 21109 ἘΞ 19] ΡΡΌΙ91 ANOJ 
de à ice ἠὲ quau 
ad NP 2HIOUË] 2619 BPUEMY 9] 29Λ8 SHIILQUOI 
qusurenbpemf ἩΒΛῈ 95:81: ΕἸ anb Βμιιϑι9388 
-0 sap ϑϑμοί Εἰ anb apuei8 5ηγά γ81Π0 lp 
ring j'esodsIp JUOp aJANOUeU 90 SEE Ὁ 

.‘egsod 158,5 CPUEMY ne AB aJuasyid anou 
“apienbipinf 9586 e]-sp ΠΟΉΒΘΠΌ 8: “emame ed 
οὐ 'OSTEPUUMI 5580 ὃ] 90 ΧΉΘ[(,9 FAP 9.5: 98000 

. ϑιρυϑια ep. puliaissod -p1 ‘uoqujdo,f & ‘RISP 


᾿ἰςΒ ΤΠ Ὁ. NOISSIN ἐν 


8661 22que22p 87 UNI - ἐξ atpueuul 
asso ἐπ INT +07 ALDUEULIG  EIPPURINN À OIPEU Β UOISIANPL 


-nv "9 Μιϑίμϑμθ NE AUUOP UYUS ἩΒ1ΠῸ 1} - 

τ δι δγεϑιιϑμθα 1eQ5p np SUjOSaQ 59] 
inod uojBljp1O02 anal an Ε 12 ΠΟΒθΠ1}5 
ῬῚ 9Ρ 2SÂ[eue anal JUN Ὁ SeJUAUaLI2ANOG 
ΦΦΊΗΟΣΠΡ 5910 98} 59] JU]1JUOD JEUNE || - 

£SpUAUU LODEL ΘΏ ΘΙ Ιμαι 1981} 
-ϑιά 3] juatuaHon? Sn[d 12/205$0,p 13 5191} 590 
spyllesuodsas 53] 12} 48} ap 5}. 19 }}81Π8 |} -- 
: SABCJUSAE 5111015Π|4 No 1511 91911002 
22 ‘aidoid snbyeroup inajeA PS 8ΠΠ0Ὸ 
Jay) aciuauopved ϑ|01}1|09 un 
gynsnf juojeane 'ϑϑ σα Ὁ afauuopieido 950} 
τ! 568. Ρ SIKDLLIOLU SUJELID καὶ 8 24PUI ΘΙ! ΘΉΜ] 
affaiens ap sUONOU 590 ΜΙ9ΊΒΛΘΙ51 nb 'θϑϑϑιϑχϑ 
SUOISS[LU Sp 9.60} 9} 21MEU ΕἸ] ‘2[NOLYP 159,5 9|}9 
ΠῸ SaINdHQUL SSJUS(OA 2P 19 ALINI 3p AKIUOI 
al ‘uonesÿdo, 2p aginp EI *SOJ2MOL "atluiojans 
appous a anb jueae LOjJUAAIU] 9}}82 πιοά 
iuawapeg np 19 αν np iaqui,p nad 2j anbjid 
-αῦ mb 22 159,2 “XNaIQUIOU Sa} 319 SIELUU] JUOU 
cpuumy ne sp40jdpp Sail Φ)}}}29.,}9 591 
“agpuelu 
-3p sed e, au sanalie,p ‘nb juawapeq np 89}}51 
τὸν UOREULIOQU, AUNINE,P γ960.} HE γι, SUOJS 
τρία} sanaf 19 SJHSOdSIP 59: SUEP SLOfINIOAZ 599 
uouaSesuss2p sind ‘aynsus MYA SP JUL 
-auue, € 79 UORPULO] ΕἸ € ‘JUALUOPUEIULIOS NE 
ushnos 9|18}5 2p SUEJd 850 Uope0quI?,] € LOI 
-edyppued 'ϑιηϑμο,] 4 2AISENSSIP 1UPINOA 85 JU2S 
-pid 15 SIUESSILOSSAU S9P LO]IBNIEAT : SIRSELUOD 
saseud 590 nuuo2 Ὁ EPUEMN NE 2S/LOLEU 
ΦΗΜΙ UORUSAIAIUE,] ‘NA 5.1 UO INWO 


Φ91Π9}19}Χ9 5916 }}0| 
1016 (10 sa] Ans 
γιϑι 9 μ84 NP 
9|0210) 9] 1910} 91}. 


“UOSSTLU MAI 90 2MAEU Ἐ] anb [5118 AIAN2O 
us su susfout 59] ‘aTqislAjid 29mp 1Π9] JUESD 
-gud γ9 59ÿpu0J γ1105 598 [onbaf MS 918 9] ES 
-JA 191 90 Un,p UORdOPE, E ‘JUALLEIURTIEP AN 
AuvAns 5mOof 59] SUBP ‘NO LHUUOP [518 0581 
-inod 5913 "UO]JSEULIO} 91Π9}} 90} UMP γ9( 
0,1 21{9558} 59 ΠΊΘΗϑηΧ9 ΞΟΠ 6190 591 anb ‘ajeu 
-Όμθιι 99! τι ϑεςν, 1 ὃΡ 9ΘΈ 990 Ε] 9 ΠΟΙ ΒΞ! απιιο9 
ul 21988n6 91 ϑύπιι00 ‘OASDUO ‘ajdiuoxa red 
“jeunod UO “2SU2/ÿD 8} 2p 96 1919. Uopesqures 
10 jueyod 6661 1ϑλυθί Z NP A2UEUUOPIO,, Sapu 
-UOp SajjaAnOu 582 Ὁ juesnfe JO[ ap 19fo1d unp 
‘CU? ΠΡ 19 aJPUOREU 99] 1955, 90 S2PWIAIUOI 
Φϑ) 9 θυ 19. SUOJSSIUNUOD 59] 29Λ8 UOREMIIUOI 
us "γυϑιιϑιϑληοϑ 9] 186. ὈΟΠΈΕΙΟΑΒΊ3.1 9000 
asodoid 9118 ᾿Ε9] ΠΟ θαϑγη 595 μ9 5900 ΠΟΗΞΘΠΌ 
ΒῚ 90 SapUUOP SalPANOU YNE ὀβιι9}}} ΕἸ 90 8181 
τϑυϑϑ uonesjue®10 juvyod 5Ξ91Χ91 580 uopeidep 
EUL[ 9)0 5100. UOJSSIN EI “UOUAAUPE 5π|ὰ 

- ὍΒΡ 
AMI Ὁ542 5] 0 0598. Εἰ SUBP UO[NAHAUOD αὶ 
osqu 919 sed justuonbpuid u,u ΒΡΙΙΒΜῊ ΠΡ 59}5]} 
pds 5915 μ| 801} 990 ssyLiadxs,] anb 19}uISU03 
ap jueuardins 159. }} :sanbpyjod 59}}0}}}8 691] 
Jed UONBAPISUOS US SSH 8:19. Mapaiauu 
UOHBULIOQUI,P S22MOS S3HNE,p ᾿Β9 ΠΕ}: 19 UOR 
-vi2do0s 2p ‘sanbheluoidip 532JA9S 59] 19 AUOLU 
“auSjosuai 2p ΒΘΌΛΙΘ5 58] 2nno ‘sinailfe IC 
En. ee RE : LUE 
enbpiod aigheut vo snua1qo seansau 50} ‘Sauñf 
ΒΘΡΌΒΙΒ sma[ supp ΠΟΙ ΒΓΑ. MOd PUS 80] 


ὴ ins un [5518 δρθτι! "Nb 9ητθ.08 aun . 


 ousedsueneepdéy 


Bd. LHOddVU 531 VONVMU 


a ejPALAINN À CIPEU M UOISIAPIPL © spuon 81 7 
Ὁ ϑριιοιν 91 τζ 


866L 3ΞΗ8ΙΛΙ3236 δι Ι6Π3Γ 2PUOWI 51 ΙΔΧ 


ψιβιιϑιϑο LOU ‘HUIAMHISUOS 10. ὁ1891».}5. 5109 
ap uons10q 2, 1580 Δ} € aJNJEU ap 1jÉANS JOLI 
-auñjasuai 90 SPHANIDE XNE WU] NP UOTE 
-osse,p aidepe aisés un,p 9504 ua asjiu ΕἼ 

“suoneadO,p ALU) AUIQUI οι ANS SAIUISA 


-Ap8 uoIDaup} AS9Q PI 1 fau 
AA Np Op] WYQ ΑἹ HOULUEIOU 5 
58] AU 230249 110: ῬΙΟῸΔ au JAInsse p — 
LS 
saspD sap Ε uopexdepe,p alqrdes on CAIUATC) 
juauuauñlosual ap [oiedde Anjou aplou ap -- 
{sauopd “πὰ 
ap aiquuou ne 8419 DP 1}61Π}0 CPUCMY 9] ΘΑΙΘΆΓΙ 
auaspud anou 2p ποι! θαυ Ομ 9] aUUOp 11|9}8 
“sualou sap 10} 51965}} Εἰ 19149 πιο onbjänens 
2198189 ὃΡ 59) μΟμα SAQEILIJA 2P 189} 2P — 
τ} θα us CIpUSJAUOS [| 
*axianbesu02 τι 13n[043 1OP IUaUL 
-augjesuss np anqu> e7 ‘Sanapaiu] Sonbreid 
9103] quajos anb sajponb 5119}: SOU Ç Saj{e10A 
.8} 19 sde siuowauuaanos sap 134ndde,p an 
sd mod ou nafus,1 "auy?p 9119 Op ‘nb y 
ua juauutuvjou ‘apjoy auans-saude] 80 2puoiu 
np Saguuop sapjeanou xne apidepe onbni|od 
aun ‘sJePueMI AB np 2AHP 90 Sanbspi 590 
sanbyyjod sajgesuodsau sa] sduay καὶ 19}1918,0 5811 
ad sed vu nb ‘ualuouSjesuai np AueSSIÉE,S 
50.919} Β] 2p aAisjunuu ne anbju 
2492) AMPHQUI SJULJSISSE, 2P AUAAUIENEL 9] 
s38esjAua αὶ SMNpLOD JJ8JA2p aix 'aquouppod snjd 
"2SPPUEMI 23U9j)dX9/ 2P ARNUN, ΒΓ Ὁ ‘[QUOS 
uopsodord argquaid e71 siuouoddofsagp ne 
PIC 2P {819 098 aupe> np 9,991 mb uoperdoos 
2p JUALUNASU] UN,P NO 595μ8 500 918}}|Πι1 υ0}} 
-$28 0ἱ Κα adpyurd nb asliajÿp ap 92.615: aun,p 
1I-ASeS : UP γιιϑιιι8.}8}} Snjd 81γ9 HOP 9101 UOS 
anb yeaudde ἢ: ‘uope19d00 Β] ap SajAIS sp 
auLoja 8] ap 8185 8] ΒΡ 2SUJ9P AP 19 MJEI 
ἀπ πο) !θιϑάσου ap Ομ 591} Ὁ] AJU2ASP op nb 
opvi?do0 ap Φ1Ε1}}π| UOISSU Ὁ! 8 uenD 
*asod 985 pauuopelsdo afqesuodsas np 
‘jueay)? 580 a] “19 ᾿ΘΑΒΉΜΠΙ DUEJSISSE,P UO]SSAUU 
8] 2P 231} ‘2SU2JSP ap JUPENE,1 8 ‘INOPESSEQLUE, | 
2P SUORUSAIQUI 59} SUSTJSAUO) ΕἸ 20 ϑυιφ!αοιά 
#1 ‘SHSTEULLO] 19 55" ang }9Ά ΟΡ ‘UJEL) 
9] ms 92 γϑίθιιο 5 ne ‘sax 19 Sanbjyeu 
-0jdjp sUONE 590 UOREUFPA0O) 90 S2POUL 59] anb 
dopnqued us aumisa 9:3 89) 0015 19 sampa201d 
sap jejd 8 asuuar aum up 2s0do1d LOS Ὁ 
5 “SAOuOyNE 
don sanso1 juos anbpewuo(dfp 32 ΘηΒ,Ππιι VOIS 
τϑρ 90 SUCLP 591 “UOPULLIOJUEP 221105 SSANE 
sap 50.728] xne pajddns sed eu FEU CONEN 
ap anbprod e7 "35 ΒΡΙΙΒΙΑΙ 9511 Β] 90 SAPULUS 
890 19 ϑηχϑιάϊ!00 Β] 90 Ξϑφ ΠΟ, JUSULUES 8 . 
-yns 9}9 sed juou sanbpnod ΒΡΊμΟ,ηΡ Sa 


SAJELONELLIOQUE SSL) SP 
uons2f ap 

SAULISUEDQUE SOU 2 
ϑ}}9191}09 ΕἸ ΠΟΙ 


"SOLDE SUODA2d0 S3p για μυᾳ 

af Abd ajg41u02 No Lt Ὁ 19. 29U4DdSUON 9] 

ϑ ddo un μιϑιμμιῦοι! a2ub) 2{3 “<22021fo snjd 

οὶ Ja « saupsfhsu), p sujOuu ap » 24fu0s NBA 

Ua JUAUNUDJOU ‘S25/12 SO UONSPÈ DJ AUTAD,] 

. ab anod suogsodond smajshjd 33UDAD LOST 
vj ‘uoddbi us ap μι θα ΜΒ. Dj SUD : 


MANIAN RUN UT 


M RWANDA : 


PAUL QUILÈS 


M Lorsque les organisations 
humanitaires augmentaient teur 
pression, début 1998, pour 
réclamer une enquête 
parlementaire sur le Rwanda, Paul 
Quitès, [8 président de la 
commisslan de [8 défense die 
l'Assemblée nationale, a surpris 
tout le monde en crént la 
Mission d’informtion. D'emblée, 
Il a précisé qu'elle avait « un 


© devoir de vérité » et que son 


objeclif serañt d’« établir 
l'enchaînement des . 
responsabilités qui a conduit aux 
tragiques événements survenus au 
Rwanda en avril-Juin 1994 ». Le 
député PS du Tarn, ancien ministre 
de la défense (1985-1986), ἃ 
cependant été contesté dès le 
début des auditions au seln même 
de la majorité. Le groupe 
communisie, les Verts et certains 
députés PS ont soutenu que seule 
une commission d'enquête, qui 
offre aux parlementaires des 
pouvoirs d'investigetion plus 
étendus, permettrait de faire la 
lumière sur l'implication de la 
France d'ans la guerre qui ἃ 
conduit su génocide au Rwanda. 
Aiguillonné par les critiques, 
{alonné par le président de la 
commission des affaires 
étrangères, Jack Lang, qui aurait 
souhaité être davantage consulté 
dans cette affaire, M. Quilès a dû 
renforcer sa Mission. Il à réclamé 
la levée du « secret-défense s aux 
différentes administrations, ἃ 
convoqué les plus hauts 
responsables de l'Etat et organisé 
la publicité de certaines 
audiences. M, Quilés a notamment 
pour objectif d'obtenir que le 
Parlement soit informé des 
interventions militaires françaises. 
L'affaire nvandaise, 
symptomatique des dérlves du 
« domaine réservé » présidentiel, 
lul offre l'occasion de relancer ce 
débat. 


Photo de « une » : 

Jenny Matthews/NETWORK 
Pholos intérieures : 

pages Il, I à XV REUTERS ; 
page Ill {haut}, DR; 

(bas), AFP. 
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LA. MISSION QUILÈS 


Enquête sur la tragédie rwandaise : | 


© Nous publions ci-dessous de très larges extraits du rapport de ia 
Mission d'information parlementaire ‘sur le rôle de {a France au 
Rwanda de 1990 à 1994, Les passages publiés en italique et placés 
entre crochets résumient certains développements du rapport. 


-E génocide perpétré au Rwanda d'avril à juin 1994 fait 

partie des grandes tragédies du siècle. Des centaines 

‘de mililers de personnes, plus de 500 000, peut-être 

près de 1 milllon, ont été assassinées parce qu'elles 

étalent nées tutsies. A nouveau, le monde a connu une tentative. 

d’extermination d'un groupe d'hommes en raison de leur nais- 

sance. Ces immenses massacres ont égalément atteint de façon 
systématique les démocrates rwandals qui s'y opposaient. 

Il est regrettable qu'il ait fallu attendre près de quatre ans 
pour qu'une investigation parlementaire soit entreprise sur 
pareille tragédie. Les lens de la France avec le Rwanda, les 
actions de coopération civile et militaire que notre pays y a 
menées, les efforts qu'y ont déployés les organisations non 
gouvernementales françaises, la mort de plusieurs de nos 
compatriotes auraient dû inciter le Parlement à ouvrir le débat 


plus tôt. 


Le silence de l'exécutif, qui s'explique largement par les tradl- 
tlons de discrétion -- sinon de secret -- cultivées par notre diplo- 
matie et notre défense, l'apparente indifférence du Parlement 
ont susclté des interrogations, des suspicions, voire des mises 


én accusation de la politique de la France d'autant plus préoc- 
cupantes que les éléments objectifs d'information qut auraient 
pu les infirmer ou les étayer étaient rates, : - ᾿ 
La Mission d'information {...) est en mesure de présenter des 
faits et des enchaînemenits qu'elle a tenté de mettre au jour de 
la manière la plus rigoureuse et la plus incontestable possible. 
La description pourra parfois en paraître longue, C’est la 
. contrepartie d'un-cholx qui ἃ consisté à envisager 165 événe- 
ments politiques et militaires du Rwanda ct l'engagement de la 
.France dans ce pays sous tous leurs aspects, de manière à don- 
ner une réponse aussi détaillée que possible à la diversité des 
interrogations exprimées. Ὡ 
Cet effort d'élucidation des mécanismes et des motivations 
d’une intérvention milltaire française à l'étranger répond auss! 
à une préoccupation nouvelle : celle de permettre au Parlement 
de mieux comprendre les ressorts de l'action diplomatique et 
militaire et, à l'avenir, d'y être mieux associé, (...) 
Le rapport détaille ensuite l'histoire du Rwanda, son passé 
colonial, les relations entre la France et ce pays, la politique fran- 
çaise dans celte région d'Afrique, les interventions militaires, les 


conflits ethniques et politiques, ln genèse et le déroulement du 


génocide de 1994, Nous publions ci-dessous l'essentiel des cha- 
bitres dir rapport consacrés aux opérations militaires françaises 
— « Noroït » de 1990 à 1993, « Amaryilis » en 1994, « Turquolse » 
en 1994 — et au génocide.] 


L'opération « Noroït » 


"ATTAQUE du FPR {Front patrio- 

tique rwamlais}, le 1 octubre 

1990, va déclencher l'opération 

« Noroît » et modifier très sensi- 
blement les caractéristiques de la présence 
militaire française au Rwanda. 


Motifs et modalités 


ORS de son audition devant la Mission, 

le général Maurice Schmitt, en sa qua- 
lé d'ancien chef d'état-major des armées, 
a précisé les conditions dans lesquelles la 
décision d'envoyer des troupes françalses 
au Rwanda avait été prise le 4 octobre par 
le président de la République, afin de pro- 
téper les ressortissants français. 

J ἃ rapporté plus précisément que lul- 
même avalt accompagné, le 3 octobre 
1990, le président François Mitterrand, 
Jean-Plerre Chevènement, Roland Dumas 
et Hubert Védrine, ainsi que l'amiral 
Jacques Lanxade dans un voyage au 
Moyen-Orient: « Le 4 octobre, après une 
à Abou Dhabl, l'ensemble de la déléga- 
tion ἐπὶ arrivé à Dicddal oit elle était reçuc à 
déicuner par ke roi Βαμα. Feu avant, deux 
messages sont arrivés, (ἢ provenance Fespec- 
tivement de l'Elysée et de l'état-major des ar- 
mées, Ces messages précisaient que des 
risques graves d'exactions existaient à Kigali 


Un conseil de défense restreint, très bref, s'est 
tem sur l'heure à Rivad, sous la présidence 
du président de la République, à la suite du- 
quel l'erdre a été donné d'envoyer au plus 
vie deux compagnies à Kigali, avec la mis- 
sion de protéger les Européens, les installa- 
tions françaises οἱ de coniréler l'aéradronte 
afin d'assurer l'évacuation des Françals ct 
Étrangers qui ic demand Ces troupes ne 
ui cas 56 mr des questions 
l'ordre qui étaient du ressort 


H est demandé aux compagnies + No- 
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Toit » « d'adopier une atiltude discrète » car 
Jine saurait être créé « le sentiment de notre 
engagement aux côtés des FAR. » (..) 


Les autres composantes 
de la présence française 


L'envol d’un conselller auprès 
des forces armées rwandalses 

Entre le Itoctobre 1990 et le 26 no- 
vembre 1990, le colonel Gilbert Canovas 
est nommé conne adjoint de l'attaché de 
défense, chargé de conseiller l'état-major 
des FAR. 

L'offensive du FPR lancéc le 1 octobre 
1990 a mis en évidence les faiblesses de 
l'armée rwandaise que l'attaché de dé- 
fense, le colonel René Galinié, juge ainsi 
dans un télégranime date du 11 octobre : 
«L'armée raanduise n'est pas en mesure de 
faire face à la situatio: 


L'appréciation de la situation par 
les représentants de la France sur place 

À la veille de la première offensive du 
Front patriotique rwandals, le 17 octobre 
1990, la coopération militaire française au 
Rwanda comptait. conformément à l'ac- 
cord particuller d'assistance militaire de 
1975, une vingtaine d’assistants n 
techniques relevant de la mission militaire 
de caopéraiian. (...) 

La permanence de cette structure et la 
présence sur le terrain avant l'offensive du 
15: octobre 1990 du colonel René Galinié en 
fait un observateur privilégié. ge avec 
inquiétude et pertinence la situation poli- 
tique rwandalse dans les nombreux mes- 
sages qu'il envale en tant qu'attaché de d£- 
fense. 

Le 15 octobre 1990 : « Certains Tuisis (...) 
pensent enfir qu'il convient de craindre un 
génocide si les forces européennes (fran- 
çaises et belges) se redirent trop tôt ct nv l'in- 


terdisent pas, ne serait-ce que par leur seule 
présence, » (...} 

Le 24 octobre 1990: « Les autorités gou- 
vermementales ne peuvent admeltre que leur 
soit imposé un abandon territorial, au motif 
d'établir un cessez-le-feu, uu profit d'enva- 
hisswurs tutsis désireux de reprendre le pou- 
voir perdu en 1959. Elles peuvent d'autant 
moins l'admettre que ceux-ci rétabliraient 
probablement an nord-est le régime honni 
du premier royaume tuis! (...} ce rétablisse- 
ment avoué ou déguisé entraînant selon 
toute vraisemblance l'élimination physique: à 
l'intérieur du pays des Tutsis, 500 000 à 
700 000 personnes, par les Hutus, 7 millions 
d'individus... » 

L'ambassadeur de France à Kigali, 
Georges Martres, a également souligné les 
risques de violences ethniques. 11 adresse, 
le 15 octobre 1990, au Quai d'Orsay et au 
chef d'état-major particulier du président 
de la République, l'amiral Jacques Lanxade, 
le télégramme suivant: « La population 
rwandaise d'origine futsie pense que ke coup 
de main militaire a échoué dans ss prolon- 
gements psychologiques, Elle compte encor 
sur une victoire militaire, grâce à l'appui en 
hommes et en moyens venus de la diaspora. 
Cette victoire militaire, même partielle, lui 
permettrait d'échapper au génocide, » 

Le 17 décembre 1990, il Indique : « La ra- 
dicalisation du comglit vthnique ne peut que 
s'accetuer. Le journal Kangura, organe des 
extrémistes hutus, vient fe publier une Hivrai- 
son qui ressuscite les haines ancestrales 
contre le févdulité tutsie : les "conunande- 
ments hutus” » 

Le 19 décembre il Indique que tes ambas- 
sadeurs français, belge et allemand, ainsi 
que le délégué de la Communauté écono- 
mique européenne ont approuvé un rap- 
port commun constatant « ἐπ détérioration 
rapide des relations entre les deux grandes 
ethuies, les Hutus ct les Tuisis, au Rwanda, 
qui entraîne le risque innninent d'un déru- 
page avec des conséquences néfastes pour k: 
Rwandr et toute la région >. (..) 


MRWANDA:LE RAPPORT DE LA. MISSION QUILÈS. : 


La participation de la France à la forma- 
tlon et à l'encadrement des milices reste 
une accusation que les responsables 
rwandais, rencontrés par les-rapporteurs 
lors de leur mission à Kigali, portent en- 


core contre la France, A l'appui de cette 


accusation, la Mission n'a eu conyalssance 
que des faits suivants. Tout d’abord, la dé- 
Claration falte par Venuste Kayimahe, pré- 
cédemment cité lors de l'opération 
« Amaryllis ». Celui-ci dit avoir vu les ml- 
lices entraînées dans Kigall par deux mili- 
taires français dont il a cité les noms. Ces 
deux militaires, qui faisaient partie des 
24 assistants militaires techniques restés 
sur place après le 15 décembre 1993, ont 
été entendus par la Mission ainsi que par 
leurs chefs hlérarchiqües. Π est alors appa- 
ru que le témolgnage de M. Kayimahe 
était en contradiction avec ce qu'ont dé- 
claré ces derniers. Le fait qu'une des deux 
personnes citées ait, pendant quelque 
temps, dirigé l'équipe du DAMI placée au- 
près de la garde présidentielle explique 
sans doute l'amalgame.(..) - 

L'autre « plèce à conviction » destinée à 
confondre la France montre une photo 
d'un soldat, français selon toute vralsem- 
blance, qui court avec, à ses côtés, un 
groupe de jeunes gens en civil, Cette pho- 
to constitue, avec la communication d'une 
lettre concernant une demande d'enquête 
sur l'attentat, le seul document incrimi- 
nant la France que les autorités rwan- 
daises à Kigali ont transmis à la Mission. 

Le courrier transmis par le journaliste 
Patrick May est par ailleurs symptoma- 
tique du mélange des faits qui entretient la 
confusion. Il est question de l'entraine- 
ment des millces en même temps que des 
contrôles d'identité opérés par les mili- 
taires français comme un des facteurs 
constitutifs de la violence des événe- 
ments. Si les opérations de contrôle me- 
nées par les militaires français en février et 
mars 1993 appellent des critiques de la 
part de la Mission, Il n'est pas acceptable 
de présenter cette action, qui a réellement 
eu Heu, en la mettant sur le même plan 
qu'une affirmation, Jamals sérieusement 
étayée à ce jour, d'entraînement des ml- 
lices par les soldats français. 

ILest plus sérieux en revanche de s'inter- 
roger (...} sur le fali que l'armée française, 
alors qu'elle avait constaté à plusieurs re- 
prises les comportements déviants de 
nombreux soldats de l'armée rwandaise, 
ne semble pas s'être préoccupée de ces dé- 
rapages autrement qu'en les constatant 
pour les déplorer. Fallait-il en d'autres 
termes décider de poursuivre de juin à oc- 
tobre 1993 une coopération Ὃ 
forcée -- les effectifs du DAMI atteignent à 
nouveau 70 personnes - auprès d'officiers 
rwandais incapables d'encadrer leurs 
troupes ? Etait-il opportun de continuer à 
inculquer quelques rudiments à des in 
dus dont un bon nombre étalent manifes- 
tement plus préoccupés par les avantages 
matériels que pouvait leur procurer le fait 
aire que par la volonté de se 
battre et de défendre leur pays, et ce d'au- 
tant que le génocide a été perpétré tant 
par l'adi ration que par les milices et 
une partie de 

{...) Le colonel Bagosora, qui devait être 


encontré régu 

rement. Ileut sans doute été préférable 
s'abstenir de ce dernler renfort de conpé- 
ration militaire française durant l'été 1993 
qui, dans la perspective d'Arusha, perdait 


de son sens et qui, a posteriori, a été exploi- 
té contre la France accusée d'avoir formé 
ceux Qui quitteront'ensulte l'armée pour 
rejoindre, encadrer ou recruter les mii- 
Ciens. (...) Comme l’a souligné Gérard Pru- 
ñler au cours de son audition, « if ne s'agis- 


. sait pas de dire, comme on a pu le lire, que la 
* France avait préparé le génocide et délibé- 


rémént formé les miliciens pour leur per- 


. Inéitre de tuer les Tuisis ; en revanche, elle 


avait effectivement entraîné des miliciens 
qui ont participé au génocide sans avoir pris 
conscience, bêtise ou naîveté, de ce que re- 
présentait son action ». En cette année 
1993, la question récurrente reste celle de 
la connaissance ou non par l'armée fran- 
çalse de la constitution de milices « déri- 
vées » des forces armées rwandalses : les 
milices Interahamwe (du MRND) et Impu- 
zamugambi (de la CDR), constituées en 
1992, de même que le « réseau zéro » et la 
société secrète « Amasasu » créée au sein 
des FAR par des officiers extrémistes, 

Le colonel Maurin a confirmé de façon 
la plus catégorique que jamais au cours 
des réunions d'état-major auxquelles il 
avait assisté Il n’avalt été fait allusion de- 
vant lui à un équipement des milices, 


LA PRÉSENCE FRANÇAISE 

AU PREMIER TRIMESTRE 1994 

Les 24 assistants militaires techniques 
restés au Rwanda après le 15 décembre 
1993 ont poursuivi leurs activités d'assis- 
tance technique sans aucun rapport avec 
les activités d'instructiun et de formation 
des FAR. (...) 


Les Etats-Unis ont eu 
comme priorité principale 
d'éviter un engagement 
trop important 

des Nations unies 

dans la crise rwandaise 
pour des raisons à la fois 
budgétaires et politiques 


à instruire sur les matériels en place d'une 
portée d'environ 14 kilomètres, 25 élèves 
avec à leur tête un commandant rwandais. 
Le respansable de cette instruction ἃ dé- 
claré que personnel t 
penser que des événements aussi tra- 
glques pouvalent 50 passer et que les mi- 
565 n’étalent pas paur lui une chose 
connue. 

En revanche, un des capilates du Nord 
Atlas qui pilotait l'apparel 
lote rwandais a Indiqué que les 
rwandals savaient la situation tendue οἱ 


ta 


ué qu'on connaissait 
es Interahamwe mais 


Ε al » des milices. qui n'étaient pas ex- 
clusivement composées de vayous au de 
délinquants. 

Dans un lémoignage écrit transmis à la 
Mission, Colonel Damy dit avoir été té- 
moin du passage de camions militaires, 


avec à bord de jeunes civils, qui se diri- 

τ gealent vers l'est du pays. [1] estime que 
Fentraînement de ces milices enrôlées par 
le MRND a probablement comntencé dé- 
but 1994, ce qui exdurait la participation 
française à cette instruction, les person- 
nels DAMI ayant quitté le Rwanda. 

En conséquence, même-si l'existence 
des milices étalt connue, il est patent que: 
la présence militaire française au premier 
trimestre 1994 n'est intervenue en rlen, à 
travers les missions qui étalent les siennes, 
dans la formation des miliclens... 


Responsabilité 
de la communauté 
internationale 


(...) Le comportement de l'ONU n’a pas 
été à la hauteur des événements. Mais, 
pour πα pas faire de l'ONU le bouc émis- 
salve de l'impuissance des Etats, il 
convient de rappelér que le secrétaire gé- 
néral n'a d’autres autorité et volonté que 
celles que lui confèrent les Etats qui la 
composent, au premier rang desquels les 
cinq membres permanents du Conseil de 
sécurité (...). 

Force est de constater en effet que la 
communauté internationale a fauté prin- 
clpalement au Rwanda par l'absence 
d'une volonté politique clairement expri- 
mée et d'un engagement pleinement assu- 
mé, que ce soit avant ou après le déclen- 
chement du génocide. 


LES ERREURS 

ÎLe rapport discerne cinq erreurs ma- 
Jeures de l'ONU] 

La cinquième erreur des Nations unies 
est une faute, car elle fut commise 
consclemment. 
le ἃ été de refuser de reconnaître ra- 
pldement que l'on étali en présence, non 
de la reprise τ ALCTTC , mals de la 


tière étall concernée, (..1 


L'OBSTRUCTION DES ÉTATS-UNIS 
n'a pas existé de « complot » améri- 
î teu paur objct de supplanter 
eau Rwanda, Au 


présents aux πόρος 
déploye ας εἰ 
tique, leur Impl 
de la crise rwanlaise à été surtout néga- 
live, 

Tout d'abord, les Etats-Unis ont cu 
comme priorité principale d'éviter un en- 


unies dans Li 
sons à la fols hudgé 
Cette attitude a été const 

La directive présider 


politique des 
des opérations 
est réndue pu- 
qui a servi de 
us adoptées 


réforme 


blique le 
base aux dé 
quelques sein 
une doctrine 


cri 
as lu cas 


cairis », À l'évidence, tel était ἢ 
du Rwanda. 
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pr ‘ 
M Le général Roméo Dallelre na 
pasvient pas à fuir les démons du 
Rwanda. Commandant de la 
Misslon des Nations unes 
d'assistance au Rwanda (Minuar) 
en 1993-1994 l'officier canedien 
reste hanté per le génocicle, 
persuadé qu'il aurait pu être évité 
Si l'ONU et les puissances 
occidentales avaient écouté ses 
mises en garde, En janvier 1994, Il 
a prévenu New York de l'existence 
de caches d'armes dans la capitate 
rwandaise et demandé 
l'autorisation de les détruire. Un 
Informateur, « Jeart-Plerre », 
avait rapporté la constitution de 
Ifstes de cibles tutsles. Les Nations 
unles ont donné l'ordre formel 
aux « Casques bleus » de ne pas 
agir. Roméo Dallaire 8 prévenu les 
ambassadeurs des Etats-Unis, de la 
France et de ta Belgique : silence 
assourdissant Le général a vu les 
massacres arriver au pays des Mille 
Collines. Au lieu de s'y opposer, 
a dû négocier avec le colonel 
Théoneste Bagosora, le chef des 
extrémistes hutus. « je devais 
serrer là main à ce fils de pute », 
a-t-il raconté plus tard, les larmes 
AUX YEUX, 
Roméo Dallaire, au Canada, ne 
dort plus la nuit. ilest hanté par le 
Rwanda, par Thiéoneste Bagosora, 
qu'il appelle « fe Diable ». Il à livré 
un premier témoignage à la barre 
du Tribunal pénal international 
d'Arusha en février 1997, mais 
l'ONU avait posé des conditions 
très restrictives. En 1999, il deut 
témoigner au procés Bagosora. 
Pour le général traumatlsé, ce sera 
l'heure de vérité, l'heure des 
comptes. D cache à peine que, 
outre sur Bagosora et ses 
militaires, il à des informations à 
révéler sur le rôle de l'ONU et de 
8 France dans la tragédie, 


ROMÉO DALLAÏRE | 
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| MERS 


M François Mitterrand aurait 
décidé seul, la 2 octobre 1990, 
d'aller mener une guerre au 
Rwancla, après avoir brièvement 
consulté ses ministres des affaires 
Etrangères et de la défense, 
Roland Dumas et Plerre Joxe, Il 
envole 159 soldats du 2 REP 
{Régiment étranger de : 
parachutistes) à Kigali dès qu'il 
apprend que les combattants du 
Front patriotique rwandais {FPR) 
ont traversé la frontière 
ougando-rwandalse, . 
François Mitterrand apprécle le 
président rwandais Habyarimana. 
De plus, Il voit derrière les 
Qugandais de Yoweri Museveni et 
Les Turtsis rwandals de Paul 
Kagamé la main anglo-saxonne 
qui s'avance sur l'Afrique 
orientale, Ces deux facteurs 
condulront la France à s'engager 
toujours plus au Rwanda, sans que 
l'opinion publique en soit 
informée, 
En 1993, François Mitterrand 
choisit de soutenir le processus de 
négociations d'Arusha, puis de 
retfrer tes saldats français au 
profit des troupes de l'ONU. Mals 
- des coopérants militaires 
continuent d'opérer dans 
l'entourage de Juvénal 
Hebyarimana et de son 
état-major. Les Français négligent 
les signaux annonciateurs de la 
<atastrophe: meurtres, tueries 
ethniques, montée de 
l'extrémisme hutu radical. 
Pendant l'exécution du génocide, 
l'altitude de M. Mitterrand est 
ambiguë. Il est d'accord avec Alain 
Juppé pour lancer l'opération 
<Turquoise ». Certains lui prêtent 
le dessein d'accompagner la 
débâcle hutue pour mieux 
préparer une future 
contre-offensive. ἢ] évoque le 
tisque d'un « contre-génacide s. 
Que pensait François Mitterrand 
après le génoxide ? Bernard 
Debré, qui fut ministre de la 
coopération d'Edouard Balladur 
et médecin de M. Mitterrand à 
l'hôpital Cochin en juillet 1994, 
alors que Les soldats français se 
trouvaient au Rwanda, a affirmé 
que le président paraissait 
considérer comme une 
« trahion » le comportement 
génoxidalre de ses anciens 
protégés hutus. 


© M RWANDA: 


attentat contre le président Habyarimana. 
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IMPORTANCE de la mort des 
deux présidents, Juvéna] Habya- 
rimana (Rwanda) et Cyprien 


Ntaryamira (Burundi), dans l'at- - 


tentat du 6 avril 1994, tient à ce qu'il est 
considéré comme le facteur détlenchant, 
non seulement des massacres qui l'ont 
Immédiatement suivi mais du génocide 
perpétré d'avril à juillet 1994. (...) 

Les circonstances de l'attentat contre 
l'avion présidentiel sont relativement 
simples, Le général -Habyarimana s'était 
rendu à Dar es-Salaam pour une ultime 
réunion entre les présidents de la région 
des Grands Lacs, qui devalt concerner le 
Burundi et au cours de laquelle seuls ont 
été abordés les problèmes du Rwanda, 
notamment la participation de la CDR 
aux nouvelles institutions. (...) ἢ 

A20h 30, au moment où il abordalt par 
l'est la piste d'atterrissage de l'aéroport de 
Kigali, Pavion a été atteint par un ou deux 
missiles antiaériens et s'est écrasé dans les 
jardins de la propriété même du président 
Habyarimana à proximité de l'aéroport. 
(.) 5 
Les victimes directes de l'attentat sont : 
le président du Rwanda, Juvénal Habyari- 
mana, le président du Burundi, Cyprien 
Ntaryamira : deux ministres du Burundi, 
Bernard Ciza et Cyriaque Simbizi ; le chef 
d'état-major des FAR {Forces armées 
rwandaises, à dominante hutue], le général 
Deogratias Nsablmana ; le major Thaddée 
Bagaragaza, responsable de la malson mi- 
litaire du président rwandais ; le colonel 
Elie Sagatwa, membre du secrétariat par- 
ticuller du président Juvénal Habyarima- 
na, chef de cabinet militaire ; l'équipage 
français: Jacky Héraud (pilote), Jean- 
Pierre Minoberry (copilote) ; Jean-Michel 
Perrine (officier mécanicien). (...) 

{La mission d'enquête expose longuement 
les différents éléments en sa possession 
concernant l'attentat et ses auteurs. Elle re- 
tient deux thèses contradictoires, l'une privi- 
giant la piste du FPR [Front patriotique 
rwandais, rébellion tutsie], l'autre concer- 
nant les extrémistes litus au sein du pou- 
voir rwandais. Voici ses conclusions. ] 


La thèse priviiéglant l'implication du 
FPR dans l'attentat contre l'avion du 
président Habyarimana est étayée par 
les éléments suivants : 

— Sur le plan politique, l'obstruction à la 
mise en œuvre des accords d'Arusha, de 
la part du président Juvénal Habyarimana 
et de son entourage, aurait pu laisser à 
penser aux dirigeants du FPR que seule 
une élimination physique du chef de l'Etat 
pamettralt à là dynamique institution- 
nelle de ces accords d'aller à son terme. 

Par aëleurs, ἢ] est incuntestable que la 
dimension ethnique des confilts poli- 
tiques nvandais laissait peu de chance au 
FPR de sortir vainqueur d'un processus 
électoral réguller. 

Enfin, sans qu'aucun écrit ni aucun té- 
moignage fiable ne solt venu en appui de 
la thèse d'une volonté de victoire pa 
tique et militaire totale de la part du FPR, 
on peut légitimeinent considérer que 
celle-ci n'était possible que dans le cadre 
d'une logique de coup d'Etat, comme 
l'ont montré les tragiques événements 
consécutifs à l'attentat du 6 avril 1994, et 
ce d'autant plus que 1" inalion 
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conjointe du chef de l'Etat; du:chef de la 
garde présidentielle et du chef d'état-ma- 
Jor des armées rendait Impossible toute 
réaction organisée, . + -: ; 

— sur le plan technique, il est Incontes- 
table que ic FPK disposait de missiles an- 
tiaériens de type sol-air, ct'que certains 
missiles retrouvés sur le théâtre des opé- 
rations militaires s'inscrivalent dans une 
série ougandaise. Le fait que les-respon- 
sables politiques et militaires rwandais 
alent nié celte capacité destructive lors du 
passage de la Mission à Kigali pourrait 
être considéré comme une volonté de dis- 
simuler la vérité pour cause de culpabilité 


En l'état actuel 

du dossier, il n'est pas 
possible de confirmer 

ou d'infirmer l'infiltration 
d'éléments du FPR 

le 6 avril 1994 

dans la zone présumée de 
l'attentat 


Par ailleurs, dans son témoignage à la 
pollce kenyane, l'épouse de Seth Sadas- 
honga, qui fut des compagnons de 
route du FPR, indique que l'assassinat 
récent de son mari a pu s'expliquer par la 
crainte du FPR de voir ce dernier témoi- 
gner devant la Mission, précisément sur la 
question de l'attentat. 

En l'état actuel du dossier, {1 n'est pas 
possible de confirmer ou d'infirmer l'infil- 
tration d'éléments du FPR le 6 avrit 1994 
dans la zone présumée de l'attentat. 
L'opération était tactiquement possible à 
la tombée de la nuit pour des éléments du 
FPR, car l'Armée patriotique 
(APR) était très entraînée à 


igne de front. Par allleurs, le terrain 
favorable, notamment en contour- 
nant l'aéroport par le nord, où l'habitat 
était moins dense. (...) 

Enfin, il y avait à Dar es-Salaam suffi- 
sanment Je protagonistes proches du 
FPR pour infonner ce dernier de l'heure 
de départ de l'avion présidentiel, des 
moyeus radio simples étant en outre sus- 
ceptlbles de capter certaines conversa- 
tlons entre la tour de contrôle et l'équi- 


En ce qui concerne la thèse privilé- 
glant la piste des extrémistes huius : 

τ Sur le plau politique, W est évident que 
la décision prise par Je président Juvénal 
Habyarlmana à Dar es-Salaam d'appli- 
quer lus accords d’Arusha ne pouvait 
qu'abo mise à l'écart de certains 
des membres les extrémistes de 
l'Akazu, Dès lors qu président avait 
cessé de résister à la logique d'Arusha 


LS 


iéonque souhaitait éviter tout partage di 
. pouvoir, L'argument évoqué, selon lequel 


le colonel Elle Sagatwa ne pouvait être sa- . 
-crifié par les extrémistes eux-mêmes, ré- . 
rite d'être pondéré par le fait que ce der. 


nler avalt accompagné le président 
Juvénal Habyarimana dans ses demnières 
évolutions pour mettre. en.œuvre la o- 
gique d'Arusha, ἕ τ, τὰ τ τὰ 

Enfin, l'état d'impréparation du clan des 
extrémistes hutus au lendemain de la dis- 

-paritlon.de Juvénal Habyarimana ne 
concorde pas avec l'élimination systéma- 
tique de l'opposition modérée, par le πί- 
veau de préparation et lImportance des 
massacres ethniques ayant about! à un 
génocide sous l'impulsion de quelques 
militaires médiocres « croyant à leur 
étoile », 

— Sur le plan technique, les FAR dispo- 
salent de moyens sol-alr récupérés sur le 
FPR. La zone de Kanombe étalt essentiel- 
lement tenue par l'armée hutue, de même 
que la tour de contrôle. Même si le FPR 
pouvait accéder à cette zone en s'y infil- 
trant, il étalt assez difficile pour lui de le 
falre, Compte tenu de la portée d'un mis- 
sile de type SAM-16, il est peu probable 
qu'un tel missile ait été tiré en dehors de 
la zone contrôlée par les FAR. 

Pour répondre à l'hypothèse évoquée 
par Gérard Prunler de l'implication de 
mercenaires occidentaux aux côtés des 
extrémistes hutus, la Mission a obtenu les 
éléments d'information suivants, 

Des liens existaient entre le groupe de 
Paul Baril « Secrets » et l'entourage du 
président Habyarimana avant que l'atten- 
tat ne soit cxécuté. Ces contacts auralent 
été plus particulièrement noués par cer- 
talns responsables rwandais en vue d'ai- 
der à la bonne exécution du contrat de 
vente d'arines passé le 3 mai 1993 entre le 
nünistre de la défense rwandais, James 
Gasana, et Dominique Lemonnier, gérant 
de la société Dylinvest. Le gouvernement 
rwandais n'ayant jamais reçu Ilvraison des 
armes achetées dans le cadre de ce 
contrat, malgré le règlement d'une avance 
de 4 milllons de dollars virés sur le compte 
de M. Lemonnier, le colonel Elie Sagatwa 
aurait une première fois chargé M. Baril, 
en novembre 1993, de velller à la bonne 
exécution de ce contrat. Le 20 mal 1994, 
Jérôme Bicamumpaka, ministre des af- 
faires étrangères et de la coopération du 
gouvernement intérimaire hutu, aurait 
donné procuration à M. Barril afin qu’il 
melte en œuvre toutes les démarches né- 
cessaires pour récupérer l'acompte versé 
en novembre 1993. Paul Barril n'ayant pas 
réuss! à obtenir satisfaction, à dillgenté 
une prucédure judiciaire devant le tribu- 
nal de grande instance d'Annecy contre 
Doininique Lemonnler, Sébastien Niaho- 
bar étant intervenu dans cette procédure 
au nom du gouvemement rwandais. Or 
M. Ntahobal a bénéficié pour ce faire du 
concours de Με Hélène Clamagirand, avo- 
cate du groupe de Paul Barril mais aussi 
avocate de M" Habyariniana cunsécutl- 
vement à l'attentat. Cela témoigne des re- 
latlons ayant pu exister entre ces diffé- 
rents protagonistes. 

Tous ces éléments ont pu être établis 
par là Mission sur la base d'informations 
communiquées par Patrick de Saint-Exu- 
péry Diournaliste au Figaro/. 
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πος  Lesresponsabilités ὦ: 
L'Etatrwandais ἡ. po 
ordonnateur : . 


du génocide 


F ORTEMENT centralisé par tradition, 
- l'Etat rwandais n’a guère eu de diffi- 
cultés, via les bourgmestres et jes diffé- 
rentes autorités locales, à regrouper les 


- populations, à un échelon très décentra- 


lisé, dans des structures d'autodéfense 
civile dont la formation était faite par les 
FAR. Dans un pays où la lecture des jour- 
naux n'était pas une pratique très déve- 
loppée, la radio s’est révélée être le moyen 
idéai de diffusion d’une propagande 
raciste, [l a été ainsi mis en placé un dan- 
gereux maillage de la société qui n'a guère 
suscité de réactions de la part de l'Eglise 
rwandalse, cet autre Etat dans l'Etat, 
devenue une « Eglise du silence », (...) Pas 
plus que les principaux dignitaires de 
l'Eglise, les responsables militaires rwan- 
dais qui n’étaient pas impliqués dans Ja 
préparation des événements n'ont réagi. 

Avec l'aide des médias extrémistes, 
l'Etat rwandals renforce les rouages qui 
vont conduire au génocide, tandis que se 
mettent en place les mllices, Il n'est pas 
utile d'insister davantage sur le rôle joué 
par la Radio-télévision llbre des Mille Cot- 
lines (RTLMC). Radio privée, créée en 
avril 1993, soutenue en coulisses par le 
pouvoir, elle rythmera les journées du 
génocide à partir du 6 avril 1994 en multi- 
Plant les appels à l'extermination. 


Les Rwandais auteurs 
des massacres 


L E génocide commence dans la nult du 
6 avril 1994, dure quatre mois, fait un 
nombre de victimes de l’ordre de 800 000. 
Il est couvert au organisé par des 
membres du gouvernement Intérimaire 
mis en place après Ja disparition d'Habya- 
rl a, mais aussi par des responsables 
militaires, ainsi que les membres de la 
CDR, du MRND et leurs milices. Une res- 
ponsabilité lourde pèse sur eux, et notam- 
ment sur le colonel Bagosora, directeur 
des services du ministère de la défense, 
Augustin Bizimungu, ministre de Ja 
se, et de nombreux responsables 
militaires et civils qui ont coordonné le 
génocide, Ceci rappelé, une question se 
pose toujours: comment « M. Tout-le- 
Monde » est-il devenu un tueur ? Car ce 
sont les Rwandais, el non pas seulement 


Fabstraction « Etat rwandais », qui ont . 


commis ce génocide. (...) 
ne s'agit pas pour la Mission d' 


ait eu en revanche une construction poli- 
tique, fondée sur une organisation de type 


structurée, qui a créé un climat favorable 
à la mise en œuvre d'un génocide, ne 


sous cette pression 
ont acquis la convictian intime que le 


que les Rwandais 
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meurtre des Tutsis était [8 seule solution . 
ῥοῦν êux, qu'il fallait tuer pour ne pas être 
tué.) ΟΠ...’ : με 


La politique 


de la France : des erreurs 

7 0 « 
d'appréciation. 

UNE COOPÉRATION MILITAIRE 

TROP ENGAGÉE 

D'octobre 1990 à mars 1993, la France 
maintient au Rwanda sa présence militaire 
qu’elle renforce dès que surviennent des 
risques sérieux d’un retournement de la 
situation sur le terrain au profit du FPR. 
Après (les) offensives menées par le FPR, 
en juin 1992 et surtout après Je 8 février 
1993 sur Ruhengeri (...), la France n'hésite 
pas à apporter aide et assistance ἃ une 
armée objectivement en déroute (...) et à 
un régime de plus en plus affaibli, critiqué 
et critiquable. (...) Pourquoi la France a-t- 
elle tenu à ce point à vouloir une fols 
encore dépêcher sur le terrain des élé- 
ments militaires spécialisés et de haut 
niveau pour conseiller et remettre en 
ordre de marche une armée rwandalse 
déjà malntes fois assistéc (..) ὃ Comment 
la France a-t-elle pu en février-mars 1993 
eu arriver à ce point d'engagement qui 
condult certain militaire françals à consl- 
dérer qu'à travers la mission d'assistance 
opérationnelle qu'il mène il dirige et 
commande indirectement une armée, en 
l'occurrence celle d'un Etat étranger ? (...) 

En décembre 1990, (...) la France estime 


tablliser le Rivanda. (...) Le général Jean 
Varret, (...) en décembre 1990, so: 
que pour le 
e Noroît » n'a! ment pour but 
d'assurer la sécurité des ressortissants 
mais bleu d'assurer la pérer 
eci donne une cerl 
uité à la présence française, ce que 
Picrre Joxe devant la Misslon. (... 
Le 21 mars 1991, (...) la coopér. 
taire française change d'échelle. 
cation officielle en est le souci de prévenir 
a les conséquences néfastes que peut avoir 
pour la palx dans la région la poursuite 
d'actions militaires déstabilisatrices v. 
L'enllsement de la situation (...) conduit 
le ministère des affaires étrangères à 
répondre, le 4 mars 1992, nistre de la 
défense qui s'interroge sur Ja situation 
rwandalse : « fa France ne semble pas avoir 
d'autre solution que 


ü isuns 
d'armes au Rwanda, qu'il s'agisse des 
exportations commerciales ou des ces- 
sions directes à titre gratult comme à titre 
onéreux. 

L'offensive du FPR enjuin 
déclenche l'envoi d'une deuxià 
gnie « Noroit », Dans un télé 
10 juin 1992, l'ambassadeur à 
que cette décision Jointe à 
t de radars et à la 
d'un conseiller sont autant de signes de la 
volonté de la France de ne pas laisser dés- 


ment ses Ilv 


1992 


tabiliser le Rwanda! (..) L'année 1992 est 
aussi celle-des massacres du Bugesera et - 


de la formation des milices. On.commence 


à parler du « réseau zéro » spéclalisé dans : 


la chasse aux Tutsis et aux Hutus modérés, 

Comment justifier une ‘telle aide au 
Rwanda qui laisse à penser que la France 
soutient une logique de guerre alors que 
celle-ci considère, sur un plan diplona- 
tique, que seule l'ouverture politique inté- 
rieure est à même d'apporter la solution 
au conflit. ἢ semble blen que la réponse ait 
consisté à dire, d'une part, que Févolution 
démocratique est difficilement réalisable 
dens un pays déstabilisé par la guerre, 
d'autre part, que, face à la certitude du 
FPR d'obtenir une victoire militaire, il 
convenalt de permettre aux FAR de résis- 
ter pour préserver la capacité de négocia- 
tons politique et diplomatique du gouver- 
nement rwandais. . 

Cette position de la France a eu pour 
double conséquence qu'elle n’a pas appré- 
cié à sa Juste valeur la dérive politique du 
régime rwandais et qu'elle s'est trouvée, 
au nom de la préservation des conditions 
de la négoclation diplomatique, entraînée 
dans une logique de soutien aux FAR. 
Cette logique l'a impliquée dans le conflit à 
un point tel qu'il lui scra par la sulte repro- 
ché à la fois d'être restée trop longtemps 
{« Noroît>), puis d'être partie trop préci- 
pltamment lors du déclenchement du 
génocide (a Anaryilis +) ct, enfin, d'être 
revenue sous couvert d'une action huma- 
nltaire (« Turquoise »). (...) 

Du 20 février au 20 mars 1993, la pré- 
sence imillalre française au Rwanda a 
franch£ un cap qu'elle n'aurait pas dû pas- 
ser. Les soldats françals étaient trop nam- 
breux, selon le ministre de la défense, 
M. Joxe, et certaines de leurs missions ont 
dépassé par ailleurs le cadre habituel des 
upérations d'aide οἱ d'assistance à des 
forces armées étrangéres. 

Les soldats français n’ont pas participé 
aux combats, Pour autant, compte tenu de 
l'état de déconfiture dans lequel se trou- 
vait l'état-major rwandals (...), pouvait-on 
encore considérer qu'il s'agissait d'une 
simple opératlon d'assistance, de conseil 
ou de soutien ? (..) 


LA SOUS-ESTIMATION 

DU CARACTÈRE AUTORITAIRE, 

ETHNIQUE ET RACISTE 

DU RÉGIME RWANDAIS 

La situation rwandaise à été analysée à 
travers une grille de lecture traditionnelle, 
héritée de la déculonisation belge, qui fait 
du critère ethnique le critère expki 
principal des rapports saclaux et pall- 
tiques. C'est ainsi que Le président de la 
République, 9.1, répan- 
e soutien 


dit ? Cost hr 
ἡ de HÜgo- 


Οἱ y aurait-il eu tr 


+] 
' rien d'un élu 
pouvoir par 
1973. €.) Le pré- 
ge, (..} Le 
la fin des 
Le, 


coup d'Etat, en j 

dirige le pay. 
pays traverse de s 
années 80, une crise écuna 
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I Homme fort du Rwanda, le + 
général Paul Kagaméest . 
vice-président, ministre de la 
défense et président du Front _: 
patriotique rwandials (FPR, le parti 

au pouvoir}, issu de la diaspora 

tutsle partié en exil en 1959, le ᾿ 
général Kagamé a vécu sa jeunesse nr Ἢ 
en Ouganda où Ia activement à 
participé à l'accession au pouvoir ‘ 
de Yoweri Museveni en 1986. "ἢ | 
peaufine sa science militaire.à 

l'académie de Fort Lavenworth aux 

Etats-Unis, avant de devenir chef ξ 
des services de renseignements Ι 
ougandais. Il est l'un des chefs du ᾿ 
Front patriotique rwandais (FPR) εὐ 
lorsque celui-ti tente de rentrer en ! 
force au Rwanda en octobre 1990. 

Il est seul aux commandes lors de : 
la nouvelle Invasion de 1993 (Fred 
Rwigems a été tué en 1990), 
Siratège militaire, c'est lui qui 
conduit le FPR à la victoire en 
Juillet 1994 et boute hors du pays 
les Forces armées rwandaises (FAR) 
et les extrémistes hutus, après 
avoir mis fin au génocide. 


NE 
YOWERI MUSEVENI 


M Volontiers présenté comme le 
ἃ parrain » de l'Afrique des 
Grands Lacs, le président 
ougandals jouit d'une excellente 
réputation au sein de là 
communauté internationale, 
notamment aux Etats-Unis qui le 
considérent comme l'archétype du 
a nouveau dirigeant africain ». . 
Yoweri Museveni, qui ἃ conquis le 
pouvoir par la force en 1986, ἃ 
légithné sa position en se 
présentant devant les électeurs en 
1996. Elu avec plus de 74 45 des 
voix, il est apprècié des Ougandais 
ont reconnaissants d'avoir 
tamené une certaine stabililé dans 
le pays et d'avoir redressé 
l'économie, même s'il prône 
loujours une «-démcrabie sans 
partis politiques ». Né en 1944 . 
d'un clan banyakolé, proche des 
Fulsis, il est le père spiluel de . 
Paul Kagarné, l'homme fart du 
Rivanda qu'il soutient en toutes 
circonstances. 
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᾽ π R WANDA : 
AGQUES LANXADE 


M Chef du cabinet militaire ἀν 
deux ministres de 8 défense en 
1987 et 1988, chef de l'état-major- 
particuller de François Mitterrand 
{1989-1991}, puls chef d'état-major 
des armées entre 1991 et 1995, . 
l'amiral Jacques Lanxade a su 
les opérations en Afrique. Devant 
[8 mission, 1l a réfuté la thèse de la 
perte de contrôle des milltaires 
par les polltiques. « Les forces 
françalses ont agi en se 
conformant striclement aux 
ordres des autorités politiques », 
ΔῈ affirmé. Officier jugé très 
politique, très écouté du chef de 
l'Etat, l'amiral Lanxade a confirmé 
que l'équivalent d'un régiment 
fut déployé au Rwanda, en 1993, 
au moment de la deuxième 
offensive du FPR. Mas Il a essuré 
qu'a ἢ ΠΎ a eu aucune 
participation (de militaires 
françals] aux côtés des Forces 
armées rwandaises dans les 
combats », Et si cartalns militaires 
français ont servi sous l'unfforme 
rwandabs, c'était -- a-t-l expliqué - 
«pour qu'#ks solent moins 
facilement identiffés ». 


a 
CHRISTIAN 
QUEUE 


UE Chef de Fétat-major particulier 
de Françols Mitterrand de 1991 ἃ 
1995, le général Christian Quesnot ἃ 
ἐπὲ le principal Informateur du chef 
de l'Etat à propos des intervenilons, 
officielles ou plus secrètes, que les 
armées françaises ont été amenées 
ὁ conduire au Rwanda. Il a affirmé 
à ‘a Mission que « ls communauté 
internatfonale, si elle n'avait pas fait 
preuve d'autant de Mcheté aurait 
été en mesure d'arrêter des 
massacres que tour le monde 
sentait venir ». Il a raconté avoir dû 
batalller avec le président 
Mitterrand pour fancer l'opération 
«Turquoise ». il ἃ volontairement 
quitté Farmée en 1995, avant 
d'attelndre la limite d'âge, et fondé 
une sodété de consultants. 


hr 


Ritiue 


CELA 


L'accusation 
d'évacuation sélective: 


LE RAPPORT. DE 


sppou36 31 


2, δ᾿ mana Il n'est pas acceptable paur autant 


de prétendie que la-France;.par principe, - 
aurait évacué les génocldaires οἱ notam- 
" ment Georges Riuggiu, qui-répond actuel- 
lement de ses actes devant le tribunal 


…d'Arusha, Anfrateur de la radio extrémiste 


“A France ἃ ἐπέ accusée d'avoh, d'une ï 
part, procédé. à l'évacuation exclusive 
des dignitaires du régime hutu sans s'être 
préoccupéé du sort des représentants de 
l'opposition hutus modérés ou tutsis, 
d'autre part, d'avoir appliqué un traite- 
ment différent aux personnels français de 
l'ambassade et aux personnels rwandais, 
La France a effectivement évacué par le 


premier avion la veuve du président Juvé- . 


nal Habyarlmana ainsi que deux de ses 
filles, un de ses fils, deux de ses petlts- 
enfants et quelques membres proches de 
son entourage limité, conformément aux 
ordres, à une dizaine de personnes. Les 
membres du «deuxième cercle » de la 
famille Habyarimana figuralent blen sur la 
Ilste des passagers à évacuer au cours des 
rotations ultérieures mals ces personnes, 
comme il a été indiqué, sont parties par la 
route à Gisenyl. 

S'agissant des personnels de l'ambas- 
sade, il est faux de prétendre qu'il y aurait 
eu-un refus de les évacuer, comme le 
montre le télégramme du 11 avril venant de 
Paris : « Le département vous confirme qu'il 
convient d'offrir aux ressortissants rwandais 
faisant partie du personnel de l'ambassade 
(recrutés locaux), pouvant être joints, la pos- 
stbilité de quitter Kigali avec les forces fran- 
çalses. » 

ILest en revanche exact que tes membres 
français du personnel de l'ambassade ont 
pu être plus facilement contactés que {es 
personnels rwandais qui se sont trouvés, 
eux, dans l'obligation de se faire connaître, 
ce qui les plaçait dans une situation inéga- 
litaire par rapport aux ressortissants fran- 
çais. Seul, semble-t-il, Plerre Nsanzimana, 
employé tutsi à l'ambassade de France et 
cité par l'ambassadeur Jean-Michel Mar- 
laud, a pu être évacué avec sa farnille. 

En annexe d'un ouvrage collectif, Les 
Crises politiques au Burundi et au Rwanda, 
André Gulchaoua a publié une liste de 
178 personnalités évacuées par l'ambas- 
sade de France. Cette liste [ui auralt été 
communiquée par les autorités burun- 
daises et accréditerait l'idée que l'ambas- 
sade de France a refusé d'abriter de nom- 
breuses personnalités et n'a recuellll que 
les dignitaires du régime, M. Marlaud s'est 
Inscrit en faux contre cette thèse et a sou- 
ligné que se réunissalent à l'ambassade de 
France non seulement des personnes Ilées 
au régime ou des membres du gouverne- 
ment intérimaire mais auss| des opposants 
qui se sentaient en danger et qu'ainsi Pas- 
cal Ndengejeiro, ancien ministre d'opposi- 
tion MDR (Mouvement démocratique 
républicain), et Alphonse Nkubito, pro- 
cureur général, réfuglés à l'ambassade, 
avalent demandé l'asile politique, comme 
le précise le télégramme n° 350. 

Gérard Prunier a relevé qu'à sa connals- 
sance un seul opposant politique avait pu 
se réfugier à l'ambassade française, a en 
raison d'une é personnelle avec un 
metnbre » de celle-ci, Joseph N'Garambé, 
cadre du Parti social-démocrate (PSD), 
dont tous les leaders avalent été assassi- 
nés. Cette présence est confirmée par le 
télégramme n° 342. 

Il est exact, en revanche, de dire que la 
très large majorité des personnalités réfu- 
giécs à l'ambassade étaient des représen- 
tants et des dignitaires du régime Habyari- 
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Radio-Mille Collines, M, Riuggiu «ne 
figure sur aucune des listes des personnes à : 
rapatrier envoyées par l'ambassade. de 
France à Kigali, non plus que sur aucune 
liste de personnes transportées, détenue.par 
le Quai αἱ », C'est ce que confirment 
les services du ministère des'affaires étran- 
gères qui ant entrepris des vérifications sur 
cette demande précise de la Misslon. 


L'évacuation. 

des enfants d'Agathe 
Uwilingiyimana, 
premier ministre 


NTENDU par le rapporteur Bernard 

Cazeneuve, M. Le Moal, à l'époque 
adjoint du directeur du Programme des 
Nations unles pour le développement 
(PNUD) et chargé de la mise en place des 
moyens d'accompagnement de l'accord de 
paix à partir de septembre 1993, a indiqué 
que, le 7 avril, avec trofs voitures de PONU, 
il était lui-même allé chercher les enfants 
du premier ministre, Agathe Uwillingiyi- 
mana, et qu'il les avait condults à Hôtel 
des Mille Collines, où {f avait demandé au 
directeur de les abriter. Le dimanche 
10 avril, alors que l'ambassadeur de France 
Jean-Michel Marlaud venait de lui signifier 
qu'il n'était pas possible, sans risquer de 
provoquer de très graves Incidents, compte 
tenu du climat de haine qui régnait, de 
falre évacuer les «enfants d'Agathe ». il 
était retourné à l'Hôtel des Mille Collines, 
où il avait appris que les enfants venaient 
d'être récupérés par André Guichaoua et 
un ressortissant américain. 


« Nous ne sommes pas 
chargés de sauver 
les Rwandais » 


André Guichaoua a raconté que, devant 
le refus d’évacuer les cing enfants du pre- 
mier ministre assassiné (ils avaient été sau- 
vés par des employés de l'ONU et s'étaient 
réfuglés à l'Hôtel des Mille Collines), il 
avalt détourné l'attention des soldats fran- 
<ais pour les falre monter dans l'avion. Les 
responsables militaires ont nié toute possi- 
billté d'embarquement sans leur consente- 
ment express ct ont Indiqué qu'ils 
n'avaient jamais refusé d’embarquer ces 
enfants. Il est vrai que la très grande méti- 
culosité de l'opération d'évacuation paraît 
incompatible avec le fait que des enfants 
solent embarqués en cachette. Amenés à 
l'aéroport, les « enfants d'Agathe » ont bien 
été évacués en toute connaissance de 
cause par les forces françaises, l'ambassa- 
deur Jean-Michel Marlaud ayant finale- 
ment obtenu ou donné Faccord pour les 
falre partir. 

Les « enfants d'Agathe » ont été évacués 
à Bujumbura, d'où ils ont pris un vol Air 


Ἑ. 


LA MISSION QUILÈS 


. France le lundi 11 avril, ce qui fera dire à 
l'ambassadeur : « S'agissant de l'évacuation 
des enfanis d'Agathe Uwilinglyiniana, je suls 
Surpris que l’on puisse parler d'un retard. Ils 
ont été évacués le lundi suivant l'attentat, en 
même temps, par exemple, que mon épouse, 
celle de l'attaché de défense ou du directeur. 
de l'école, avantles personnes qui s'étaleñt 
réfuglées à l'ambassade et qui n'ont été éva- 
cuéès qu'au morent de la fermeture de cette 
dernière. » : 

En revanche, Michel Cuingnet, cheféela 


misslon civile de coopération, fait part ᾿ 


d'un sentiment différent. Il n'aurait pas eu 
connaissance du retard de leur évacuation, 
mais aurait été profondément choqué par 
ce retard, par rapport à l'empressement 
mis à évacuer les proches d'Habyarimana, 
comme.M. Nahimana, responsable de 
Radio-Mille Collines. 

André Guichaoua a également affirmé 
devant la Mission qu'aucune mesure 
n'avait été prévue pour accueillir les 
enfants du premler ministre à Paris et qu'ils 
avalent pu quitter la France pour la Suisse 
grâce au consul de Sulsse à Paris. 


Le sort des personnels 
du centre culturel 


EAN-MARC ROCHEREAU DE LA 

SABLIÈRE a affirmé que « lambassa- 
deur aurait évacué le personnel local absent 
de l'ambassade, si celui-ci avait pu être 
Joint » puisqu'un télégramme en ce sens lui 
avalt été adressé. Jean-Michel Marlaud a 
indiqué par écrit qu'il n'a été « personneite- 
ment avisé à aucun moment de la présence 
d'employés et qu'il n'y a donc pas eu décision 
d'intervenir ou non, la question n'ayant pas 
été posée ». 

Tout en rappelant qu’il ignorait com- 
ment furent prises les décisions concer- 
nant les personnels locaux de 18 chancelle- 
rle diplomatique et du centre culturel 
français de Kigali, Michel Cuingnet a sou- 
Hgné le refus d'évacuation des employés 
du centre culturel. Employé au centre 
culturel français, Vénuste Kayimahe, 
Rwandals d’origine tutsie, a livré son 
témoignage aux deux rapporteurs qui l'ont 
rencontré à Kigali. Il a déclaré que Michel 
Cuingnet Iul avait dit qu'il n'avait pas de 
pouvoirs, alors qu'il avait remarqué que 
celui-ci avait été pourtant envoyé par 
l'ambassadeur à Mulindj pour y rencontrer 
le FPR. 1 a, d'autre part, Indiqué, le 6 avril 
au matin, que la directrice du centre cultu- 
rel où il était employé et logé depuis un 
mois l'avalt prié de se trouver pour lui et sa 
femille un logement à l'extérieur. N'ayant 
rien trouvé, il est resté au centre culturel le 
soir de l'attentat et les jours suivants, 
Jusqu'au 10 avril où Il ἃ reçu un appel de 
Michel Cuingnet l'informant de l'envoi de 
«solides gaillards », En réalité, les renforts 
militalres ne sont intervenus qu'avec 
l'ordre de rapatrier les ressortissants fran- 
çais et ont laissé M. Kayimahe sur place. 
Michel Cuingnet aurait alors dit : « Nous ne 
sommes pas chargés de sauver les Rwan- 
dais, » 

Il semble donc qu'en l'espèce il y ait bien 
eu deux polds et deux mesures et que le 
traltement accordé à l'entourage de la 
famille Habyarimana ait été beaucoup plus 
favorable que celui réservé aux employés 
tutsis dans les postes de la représentation 
française :ambassade, centre culturel, mis- 
sion de coopération. 


MRWANDA:LE RAPPORT DE LA MISSION auiLEs re 
“GEORGES MARTRES 


an Georges Iris, ambésedeur | 


c) Suivre l'évolution de Ἰα Sltudtion αἱ! 
Rwanda, et faire rapport à ce sujet, y 


. Compris en ce qui concerne la sécurité des 


civils qui ont cherché refige auprès. de la 


. Minuar » 


Jean-Bernard Mérimée, ambassadeur 
de Frarice à FONU de miats 1991 à août 
1995, a expliqué ce vote, bien qu'il ait été 
obtenu également avec la voix de la 
France, par la lâcheté et le cynisme : « L4- 
cheté, parce que les gens avaient peur d'y 
aller, des soldats belges avaient été massa- 
crés et les Américains étalent sous le syn- 
drone somallen : cynisme, parce que toute 
présence internationale était considérée 
par la plupart des membres du Conseil de 
sécurité.comme un obstacle au progrès du 
Front patriotique. » (au) 


: O LE MOT TABOU 

À partir de quelle date la communauté 
internationale a-t-elle pris acte qu'un gé- 
noclde était en train d'être commis-au 
Rwanda ? 

Le mot «génocide» apparaît pour la 
première fois dans Ja résolution 925 du 
8juin 1994 qui précise les modalités de 
mise en œuvre de la résolution 918. Ce 
n'est que ce jour que le Conseil de sécurl- 
té «prend note avec la plus vive préoc- 
cupation des Informations suivant les- 
quelles des actes de génocide ont été 
commis au Rwanda ». Auparavant on ne 
parlait que de « violences généralisées » 
(résolution 912 du 21 avril 1994) ou de 
«très nombreux massacres de civils » (ré- 
solution 918 du 17 mal 1994), L'hypocrisie 
la plus totale avait été attelnte dans la dé- 
claration du président du Conseil de sé- 
curité du 30 avril 1994, dans laquelle le 
Consell se déclarait atterré d'apprendre 
«le massacre de civils innocents à Kigali et 
dans d'autres régions du Rwanda » et évo- 
quait «des attaques contre des civils sans 
défense ». Le mot de « génocide » était 
solgneusement évité mais on a eu cepen- 
dant recours à sa définition juridique 
puisque le Conseil s’est cru obligé de rap- 
peler que «/ Î 


coup du droit international ». 

Ilne s'agit pas d'une simple querelle sé- 
mantique. L'emploi du terme de « géno- 
cide » aurait entraîné, en vertu de l'ar- 
ticle 8 de la Convention des Nations unies 
sur la prévention et la répression du 
crime de génocide de 1948, une obligation 
pour les organes compétents de l'Organi- 
sation des Nations unles de prendre « Jes 


mesures:appropriées pour ἰᾳ Pre ἐξ 


la répression des actes da génocide ». Or ia 
communauté Intergatlonalé, et plus pré- : 


cisément les Etats-Uhis n'y étalent pas 
prêts. Herman Cohen a franchement re- 
connu devant la Mission que les Améri- 
cains « ont longtemps refusé de reconnaître 
le génocide, pour échapper aux consé- 
quences Juridiques d'une telle reconnais- 
sance », 

Il est faux.de éroire que les Nations 
unles ne savaient pas ce qui se passait ; au 
contraire elles ne le savalent que trop, 
mals ne voulaient pas reconnaître la réall- 
té, préférant pratiquer la politique de 
l'autruche. 


« Nous avons démontré 
que notre détermination, 
notre capacité d'engager 
une action, étaient 

au mieux insuffisantes 

et au pire désastreuses, 
faute d'une volonté 
politique collective » 


Le secrétaire général de l'ONU avait 
employé le mot de génocide pour la pre- 
mière fois le 4 mai 1994 dans une inter- 
vlew accordée à une télévision améri- 
caine, durant laqueile {1 avait déclaré 
« Here you have a real genocide, in Kiga- 
fl», 11 l'a réutilisé le 25 mal 1994 dans une 
conférence de presse donnée à New York 
aux Nations unles, Mais ce n'est que le 
31 mai qu'il lemplole pour la première 
fois par écrit dans l'un de ses rapports : 
«D après les témoignages recueil 


culier ont été victimes de massacres de 
grande ampleur, » 

ILest vrai que reconnaître plus tôt le gé- 
nocide aurait conduit également à établir 
les responsabilités et à remettre en cause 
la ligne politique du Conseil de sécurité, 
qui a longtemps préconisé ia reprise des 
négociations entre les deux parties. 


+ 
* * 


Quellés conduiicus ΜΝ tirer de’ 
cette. rapide analyse sur l'action dela 
communauté internatiohale ?. 

"L'ONU était relativement bien infor- 
mée de la situation mais tous les inter- 
locuteurs à New York l'ont confirmé aûx 
rapporteurs de la Mission : en dépit des 
renseignements disponibles, 11 n'éxistatt ὦ 
“aucune volonté collective d’agir. En ré- 
ponise à l'une des questions posées par 
la Mission, M. Annan a estimé que, 
«même lorsque les événements rwandais 
ont été connus de tous, l'ONU et la 


communauté internationale se sont abste- * 


nues d'intervenir de manfère. décisive 
pour mettre un terne au génocide ». Il est 
regrettable que la France ait voté la ré- 
solution 912, adoptée à l'unanimité, car 
par ce vote elle rejoignalt l'ensemble 
des membres du Conseil de sécurité 
dans leur refus d'agir. Ce qui'allait être 
contradictoire avec la décision, quel- 
ques semaines plus tard, de participer à 
l'opération « Turquoise », 

L'ONU aurait-elle pu arrêter les mas- 
sacres ? Certains ont prétendu que la ra- 
pidité avec laguelle Jes massacres ont 


été commis et leur contrôle par l'admi- ὖ 


nistratlon rwandaïise permettent de sup- 
poser qu'une bonne partie des crimes 
auraient été commis avant que l'ONU 
puisse déployer une force élargie. 

Il est toutefois clair que la manifesta- 
ton d'une volonté politique nette de la 
communauté internatlonale, relayée par 
une présence massive, aurait été de na- 
ture à freiner les auteurs des massacres 
et aurait sûrement limité considérable- 
ment le nombre des victimes. 

Mails le jugement le plus sévère sur 
l'action de l'ONU a déjà été prononcé, 
par celui-Ià même qui la représentalt, 
Boutros Boutros-Ghali, qui écrit dans 
son rapport du 31 mal 1994: 

< La réaction tardive de la communau- 
té internationale à la situation tragique 
que connaît le Rwanda d 
nière éloquente qu'elle est totaicment 
capable de prendre d'urgence 1les 
sures décisives pour faire face aux crises 
humanitaires étroitement liées à un 
conflit armé. (...) Nous devons tous re- 
connaître, à cet égard, que nous n'avons 
pas su agir pour que cesse l'ugonie du 
Rwanda et que, sans mat dire, nous avons 
ainsi accepté que des êtres ἢ 
nuent de mourir. Nous avi 
ue notre délermination, notre capacité 
ngager une action, étalent au mieux 
ifisantes et au pire désastreuses, faute 
d'une volonté politique collective. » 


L'opération « Turquoise » 


22 août, se différencie des opéra- 

tions militaires précédentes me- 
nées par la France au Rwanda, qu'il s'agisse 
de « Noroît» ou d'« Amaryllis ». Elle 
concerne les Rwandaïis eux-mêmes et non 
plus les ressortissants français ou les ressor- 
tissants européens, Elle ne s'inscrit pas dans 
le cadre d’un accord d'assistance d'Etat à 
Etat. Revendiquée par la France, au nom 
d'une exigence morale, elle est d'emblée 
définie comme une opération humanitaire, 
placée sous mandat de l'ONU, et soumise à 
certaines conditions. Elle est autorisée par 


OPÉRATION « Turquoise », qui 
s'est déroulée du 22 juin au. 


la résolution 929 qui prévoit la possibilité 
de recourir à la force. 

Alors même que la France à scrupuleuse- 
ment respecté ses engagements en se reti- 
rant au terme du délai de deux mois fixé 
pour la durée de l'opération, afin de laisser 
la place à la Minuar, alors que des milliers 
de personnes ont pu échapper aux mas- 
sacres qui se poursulvaient et que des cen- 
taines de milliers de réfugiés ou déplacés 
ont pu bénéficier de soins, d'aide ou de se- 
cours almentaires, cette intervention a, dès 
l'origine, fait l'objet des plus vlves réti- 
cences, si blen que la résolution 929 ἃ été 
adoptée par dix voix pour et cinq absten- 


Uons. Dénoncée par les uns comme une 
opération-écran destinée en réallté à per- 
mettre aux FAR et aux milices de s’exfltrer 
armés vers le Zaïre, en vue d'une re- 
conquête militaire, elle a été critiquéc par 
d'autres, conune Jean-Hervé Bradol, pour 
avoir été dans sa nature même < une Jorce 
neutre en période de génocide ».… alors qu'il 
aurait fallu e non pes une opération humani- 


Juf, la Convention de 1948 sur la prévention 
et la répression du crime de génocide s'ap- 
pliqualt clairement en la circonstance. 


JEUDI 17 DÉCEMBRE 1998 Le Monde ΧΙ : 


"de Francé à Kighll de 1985 à. 1903, - 
. aujourt'hul retraité et Agé ΩΝ 
“‘tolkante-dix ais, est mis en dise” 
par œux qui dénoncent les ὁ“ ";: 
reiponsobill françakés au ‘ 

aurait envoyé des ᾿ 

tétégrammes très phrtisei rh 

appuyant nettement lecandu ὁ. 

président Habyarirana; 

négligeant les exactions * « 
commises, avañt le génocide, par. 


Les extrémistes hutus. Le président , 


rwandais aurait personnellement 
demandé à François Mitterrand 
son maintien ὁ Kigall alors qu'il 


do sa longue carrière afrkaine, M, 
Martres a été détors par de 
nombreux régimes (Congo, 
Cameroun, Togo, Sénégal..), 
notamment par celui du Rwanda 
fgrand officier de l'ordre des Mille 
Collines). Il a sfgné en août 1992 
avec le Rwanda un « avenant » à 
l'« accord particulier d'assistance 
militaire » de 1975, qui a permis 
d'étendre l'alde française en 
matériel de guerre, 


JEAN-MICHEL 
MARLAUD 


ἘΝ Successeur de Georges Martres 
au poste d'ambassadeur de France 
à Kigali en 1993, Jean-Michef 
Marlaud, aujourd'hui âgé de 
quarante<inq ans, ést accusé 
d'avoir pris le part| du régime 
rwandais responsable du 
génocide. Il esi considéré par le 
FPR comme un inconditionnel du 
président Habyarimana. Ce 
diptômë de Sciences-Po et de 
VENA, qui a fait l'essentiel de sa 
carrière diplomatique en Asie et 
dans les cabinets ministériels, 
estimait en 1993 que, « malgré fa 
guerre », le Rwanda suivait «un 
processus de démocratisation ». 
Des spécialistes estiment qu'il ne 
pouvait pas ne pas être au 
courant des pians d'extermination 
d'u régime. M. Martaud ἃ termé 
l'ambassade de France à Kigali le 
12 avril 1994, à [ἃ {in de 
l'opération d'évacuation des 
étrangers « Amaryllls », 
emmenant avec lui les 

« protégés » extrémistes hutus de 
le France. 
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MICHEL ROCARD 


Mons τε son audition, le 30jun, 
Michel Rocard a ὀϊό le premier 
resporsable politique à contredire 
[8 discours officiel qui lalssalt 
supposer un parfait - 
fonctionnement des Institutions 
pendant la oise rwandalse, 
Premier ministre au moment de 
Fopération militaire « Noroft a, |} 
ἃ affirmé avoir été « totalement 
court-dreuité par l'Elysée », 
mettanten asele - : 
fonctionnement occulte d'une 
cellule africaine auprès du - 
président. Celle version des [85 
est contestée par Roland Dumas, 
ministre des affaires étrangères 
dans son gouvemement, et par 
Paul Quilès, qui était aux postes et 
télécommunications, Les deux 
honumes ont rappelé à M. Rocard . 
que le Rwanda avait été évoqué 
en conseil des ministres, L'ancen 
premier ministre a quand même 
implidtement accusé François 
Mitterrand d'avolr engagé la 
France dans le « déshonneur » en 
soutenant le régime hutu 
rwandais « à cause d'une vision 
folle et dévastatrice de la 


ἘΞ francophonie >. 


εὐ ον ROLAND DUMAS 


M Défenseur acharné de la 
politique française au Rwanda, 
qu'il mit alors en œuvre sous la 
présidence de François 
Mitterrand, l’ancien ministre des 
ἣν affaires étrangères a expliqué 
ñ devant la Mission que Paris avait 
dû afder le régime nvandais afin 
- de « défendre le prestige de la 
“À France », Refusant les critiques de 
Michel Rocard, alors premier 
ministre, il ἃ sans [8 vouloir révété 
l'engrenage dans lequel la France 
εἰ s'est trouvée prise, « Nous ne 
ie GE voulions pas nous engager dans ce 
ἃ Σ conflit parce que nous sentions 
qu'il allait mal tourner et que 
l'armée françalse allait y mettre 
un doigt, puis la main, puis le 
bras s, a expliqué M. Dumas. 


EL 


M RWANDA : 


LE RAPPO 


+ Les gens avaient commencé à prier, les -᾿ 


autres criaient, les enfants pleuralent. 
Ensuite, ils achevaient ceux qui étaient 


- encore vivants avec des coups de rachettes. 
: (Je les αἱ entendus s'appeler entre eux, en . 
οὐ disant 


ais avaient fini leur travall, qu'ilfai- : 
sait nuit et qu'ils reviendralent le lendemain. 
Javals un mort sur le dos, un autre sur ἰὸς 
genoux, mes habits étaient pleins de sang; 
mais [6 n'avais aucune blessure. (...) (Le len-. 


εἰς demain) vers 15 h 30, nous avons entendu 
.… des gens qui avançalent vers nous (...) Je n'en 


. connais pas le nombre, car nous faisions 
᾿ semblant d'être monts. Ils m'ont donné deux 
coups de machette derrière la tête, la bles- 
sure atteignait le bulbe rachidien, ainsi que 
deux coups sur chaque cheville pour me cou- 
per les tendons d'Achille. La jeune fille qui 
s'appelait Angélique a eu six coups de 
machette partout dans la tête et un sur le 
mollel Candide, lul, a eu aussi des coups de 
machette dans la tête et on lui a coupé quel- 
ques doigts (cinq à peu près entre les deux 
mains), Kiki, elle a reçu un coup de macheite 
à côté de l'oreille, sur la joue, ainsi qu'un 
dans le côté de la jambe. Son petit frère 
Ngagi, lui, a.reçu des coups sur la jambe et 


. des dolgts sectlonnés, Pauline en a reçu sur 


les bras, Les autres sont morts sur le coup : la 
sœur de Candide, le fils de son frère, Fifi et 
son petitfrère. » 

L'élément moral 

La deuxième condition d'un génocide 
concerne la volonté entièrement subjective 
de détruire un groupe particulier, national, 
ethnique, racial ou religieux, auquel appar- 
tient la victime, 

Cette volonté a été exprimée au Rwanda 
à la fois en paroles et dans les faits, 

Tout d’abord, les appels au génocide ont 
été le fait de certains organes privés de 
presse et de radio, dont l'actionnariat était 
constitué du président Juvénal Habyari- 
mana et d’autres dignitaires du régime. 
Maître Eric Gillet a ainsi estimé probable 
que « la Radio des Mille Collines (RTLMC) 
ait (...) été conçue comme un instrument 
direct de préparation et d'exécution du géno- 
cide » et Que « c'est en tout cas ainsi qu'elle 
s'est comportée ». Michel Cuingnet, ancien 
chef de la Mission de coopération au 
Rwanda, a affirmé que, dès les premières 
émissions de la RTLMC en avril 1993, « on 
annonçait sur les ondes qu'il fallait “terminer 
le travail et écraser toits les cafards" », Après 
le 6 avril 1994, MSF a rapporté que l'on 
pouvait entendre sur RTLMC ce type de 
message : « !{ reste de la place dans les 
tombes. Qui va faire du bon boulot et nous 
alder à les remplir complètement ? » 

De fait, ces organes de presse, qui n'ont 
Jamals été ni censurés ni interdits, ne font 
que relayer les propos des officiels du 
régime. Maître Eric Gillet a rappelé devant 
la Mission que, dans un discours prononcé 
à Ruhengeri en novembre 1992, « le pré- 
sident Juvénal Habyarimana appelle les 
milices Interahamwe qu'il a créées à le soute- 
nir dans son action et leur donne “carte 
blanche” ». Maître Gillet a cité également 
le mot du colonel Bagosora, qui ἃ déclaré 
lors d’un retour d'Arusha en janvier 1993 : 
< Je reviens préparer l'apocalypse. » 

Cette volonté d'éradiquer les Tutsis 
Imprègne tout particulièrement l'armée 
composée uniquement de Hutus, Le géné- 
ral Jéan Varret, ancien chef de la mission 
militalre de coopération d'octobre 1990 
à avril 1993 ἃ indiqué devant la Mission 
comment, lors de son arrivée au Rwanda, le 
colonel Rwagafilita jui avait expliqué la 
question tutsie : « ἐς sont très peu nom- 
breux, nous allons les liquider. » 
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Les mabsacres n'ont pas concerné seule- 
ment les Chefs de famille capables de por- 
ter les ärmies, mais: égälement les femmes 
et les enfants, ce qui prouve une volonté 
de faire disparaître l'ensemble.du. groupe 
tutsl. Me Alison des Forges. a souligné 


devant la Mission. que les massacres ont : 


concerné « {es personnes âgées, les bébés, les 


Jeinmes qui, habituellentent, étalent toujours . 


protégés lors de tèls conflits», - 

Le médecin en chef François Pons a indi- 
qué devant la Mission que:le chiffre le plus 
impressionnant du bilan de l'opération 
«Turquoise » étalt celui des enfants opé- 
rés, qui «représentaient un tiers des blessés 
et souffraient le plus souvent de fractures du 
crâne provoquées par les machettes », 11 ἃ 
souligné que cette proportion d'un tiers 
n'était pas classiqué en chirurgie de guerre. 

Dans le jugement du 2 décembre 1998 
du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda concernant Jean-Paul Akayesu, 
bourgmestre de la commune de Taba, il est 


‘rapporté que l'on allait même jusqu'à tuer 


des femmes enceintes hutues, dès lors que 
leur futur enfant avait été conçu par un 
père tutsl et qu’il aurait par conséquent été 
lui-même tutsi. 


On allait même jusqu'à 
tuer des femmes 
enceintes hutues, dès lors 
que leur futur enfant 
avait été conçu 

par un père tutsi 

et qu'il aurait 

par conséquent 

été lui-même tutsi 


Certes, la motivation idéologique voisine 
avec d'autres motivations, purement 
matérielles. Alison des Forges a indiqué 
devant la Mission que «les récompenses 
accordées pouvaient avoir une grande 
influence, surtout pour des jeunes sans 
emploi: on leur donnait à manger, des 
vaches, de la bière, des vêtements. On offrait 
à la population ordinaire la possibilité de pil- 
ler. Dans une société d'une pauvreté 
extrême, le falt de pouvoir voler une fenêtre 
ou une porte représente quelque chose de 
très important. Εἰ surtout, on donnait aux 
cultivateurs, dans une société où il n'y a 
Jamais assez de terre, la possibilité de dispo- 
ser des champs des Tutsis tués, ce qui consti- 
tuait une forte récompense. À l'élite, on 
offrait des voitures, des boutiques, des ordi- 
nateurs, des postes de télévision v. Mals la 
motivation du gain n'est jamais l'élément 
déclencheur des massacres ; les promesses 
en argent, en terres ne servent qu'à facli- 
ter Ja participation de l'ensemble de la 
a justification première 
demeure celle d'en finir avec les Tutsis. 

Que certains comportements appa- 
raïssent a posteriori comme complètement 
irratlonnels, nul n'en doute. Alison des 
Forges a ainsi rappelé que « certains 
meneurs du génocide avaient des liens si 
Jorts avec des Tutsis qu'ils en ont sauvé quel- 
ques-uns », Il existe en effet de nombreux 
témolgnages de Tutsis qui rapportent avoir 
trouvé temporairement refuge chez des 


LA MISSION QUILÈS 


voisins Hutus de eur connaissance, alôrs 


ne doivent pas être l'arbre qui cache la 


forêt : c'est une Jogique de # solution 


finale » à l'encontre des Tutsis qui est mise 


en euvre au Rwarida à partir d'avril 1994. - : 


-L'intention spécifique 


Le troisième: critère du génocide | 
concerne l'intention spécifique de détrulie . 


un groupe clairement identifié. . 

Me Ciaudine Vidal, diregteur de. 
recherche au CNRS, l'a affirmé très nelte- 
ment devant la Mission : « Les Tutsis étalent 
définis par une carte d'identité délivrée par 


le pouvoir politique et ont été massacrés en . 
tant que tels, ce qui permet l'analpgle avec la . 


siluatfon dés juifs pendant la seconde guerre 
mondiale. » De fait, entre trois quarts 
d'heure et une heure après l'attentat 
contre l'avion présidentiel, des barrages 
ont été mis en place dans les rues de Kigall 


et les cartes d'identité vérifiées, Ceux 


appartenant à « Pethnie » tutsie ou en pré- 
sentant les caractéristiques physiques 
communément admises ou ne pouvant 
présenter une carte d'identité avec la men- 
tion «hutu» ont été retenus et souvent 
sommalrement exécutés. Jean-Hervé Bra- 
dol a confirmé les tuerles sélectives aux- 
quelles procédaient les milices et a pris 
l'exemple de l'hôpital des Saintes Familles 
où les blessés lui disalent « qu'il ne servait 
sans doute à rien de les soigner dans la 
mesure où les miliciens vlendraient les 
embarquer pour les tuer parce qu'ils étaient 
tuisis ». 

L'enrôlement de la population a été 
d'autant plus facilité que, comme évoqué 
cl-dessus, celle-ci subissait, via la radio, la 
RTLMC notamment, et la presse, par 
exemple le journal Kangura, un véritable 
endoctrinement contre les Tutsis, désignés 
comme les ennemis de l'intérieur. C'est 
ainsi que le général Jean Varret a rapporté 
devant la Mission que, « à {a suite de divers 
attentats, la gendarmerie rwandalse avait 
demandé, avec l'appui de l'ambassadeur, 
une formation d'officier de police judiciaire 
{OPJ), afin de pouvoir mener efficacement 
des enquêtes intérieures ». Il a précisé qu'il 
n'avait « envoyé que deux gendarmes car [il 
s'était] vite rendu compte que ces enquêtes 
consistaient à pourchasser les Tutsis, ceux 
que le colonel Rwagafilita appelait “la cin- 
quième colonne" s. 

Faustin Tvagiramungu a toutefois fait 
entendre une voix légèrement dissonante ou, 
plus exactement, apportant un complément, 
A a précisé que « les partisans de la CDR que 
l'on voyait chanter publiquement : "nous 
allons exterminer", n'avaient jamais dit 
qu'ils allalent exterminer seulement les Tut- 
sis, mals qu'ils visaient aussi l'opposition qui, 
si elle comportait des Tutsis, était d'abord 
constituée par des Hutus ». 

La divergence entre ces témoignages 
n'est qu'apparente. C’est un fait établi que 
les militants hutus modérés et les membres 
des partis d'opposition ont été parmi les 
premières victimes des massacres posté- 
rleurs au 6 avril 1994, au premier rang des- 
quelles le premier ministre, M Agathe 
Uvwilinglyimana et le président de la Cour 
de cassation, Joseph Kavaruganda. Divers 
témoignages recueillis par les rapporteurs 
de la Mission ont également fait état de 
l'assassinat de certains Hutus qui ont 
refusé de s'associer ou de participer aux 
massacres. Mais ces assassinats ponctuels 
et individualisés, aussi nombreux et odieux 
soient-ils, appartiennent à une autre 
logique, celles des crimes politiques, 
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OL STÈNCE DE LISTES . .. 
PRÉ LIES .. oui 

L'éxistence de listes des’ futures. vic- - 
times préalablement établies au 6avril . 
1994 ἃ été confirmée.par.plusieurs inter- - - 
venants devant la Mission. james Gasana, 
notamment; a estimé probable que .« ces 
listes aient d'abord été établies dans le 
cadre de la luife-entre les factions polt- 
tiques et qu'elles aient visé initialement de 
hautes-personnalités. politiques, ‘indépen- 
damment des ethnies ». Cette hypothèse . 
apparaît la,plus probable pour deux ral- 
sons. D'une part, nême si on retient une 
hypothèse haute de listes comprenant . 
Jusqu'à 1500 noms, ce nombre -apparaît 
dérisoire face aux centaines de milliers, 
voire au million de victimes du.génoclde. 
D'autre part, ainsi que l'a falt remarquer 
Jean-Michel Marlaud devant la Mission : 
« S' était difficile pour un étranger de dis- 
cerner à première vue l'appartenance eth- 
nique des Rwandais, en revanche, les habi- 
tanis des collines qui se connaissaient tous, 
savaient qui était hutu et qui était tuisi, ou 
marié à une Tutsle ou-encore apparenté à 
des Tutsis. » 11 n'étalt donc nul besoin 
pour cela de tenir des listes de Tutsis. 

Il semble que ces listes aient surtout 
servi les premiers jours du génocide, no- 
temment te 7 avril, durant lesquels, selon 
Jean-Michel Mariaud, « les assassinats, es- 
sentlellement de personnalités politiques, 
ont été manifestement ciblés ». 


D) UN GÉNOCIDE ORGANISÉ 

Ce qui a frappé, semble-t-il, le plus, les 
témoins de l'époque Jors du déclenche- 
ment du génocide, c’est, ainsi que l'a rap- 
porté Jean-Hervé Bradol, qu'« fl ne s'agis- 
sait pas de massacres ou d’une quelconque 
fureur populaire faisant suite au décès d'un 
président, mais bien davantage d'un pro- 
cessus organisé et systématique, Ce n'était 
pas une foule énervée qui procédait à ces 
fueries, mais des milices agissant avec 
ordre et méthode ». 

Mr des Forges a également estimé que 
«les massacres avaient été déclenchés par 
un groupe très restreint qui avait décapité 
le gouvernement légitime pour pouvoir 
prendre le pouvoir ». Ce petit groupe, 
composé de gens convaincus et organi- 
sés, « disposait de coNaborateurs au nord- 
ouest, à Gisenyi, au sud-ouest à Cyangugu, 
au sud-rentre, à Gikongoro, et à l'est, à Ki- 
bungo ». S'attaquant d'abord aux person- 
nalités qui auraient pu s'opposer aux 
massacres, manipulant les populations 
par des messages radio destinés à semer 
la panique, ce petit groupe a réuss! à 
contrôler la quasl-totalité du système ad- 
ministratif, militaire et politique. « La 
preuve du caractère centralisé de ce géno- 
cide » est apportée, selon M des Forges, 
par l’organisation systématique de mises 
en scène fallacieuses tendant à prouver 
limminence d'une attaque des Tutsis et 
destinées à attiser la haine des popuia- 
tions contre ces derniers. 

« L'extracrdinaire efficacité de la ma- 
chine du génocide », a expliqué José Kaga- 
bo, serait donc le reflet de l'efficacité du 
système de contrôle de la société sous le 
régime Habyarimana: « Dans chaque 
préfecture un préfet, appartenant ai parti, 
avait pour mission d'organiser le quadril- 
lage des communes, elles-mêmes quadril- 
lées en quartiers, chaque quartier étant di- 
visé en tlois de Dix Maisons placés sous 
l'autorité et la surveillance constante d'un 
fonctionnaire du parti surnommé “Mon- 
sieur Dix Maisons”. » 


Le colonel Patrice Sartre et le général 
Jacques Rosier ont falt part à la Mission de. 


leur impression que l'administration, aussi 
bien les préfets que les bourgmestres, étalt 


sérieusement compromise dans tout ce’ 


᾿ quis'était passé... ; 

La force d'action la plus importante et Ια. 
mieux organisée demeure toutefois les * 
milices hutues Interahamwe (ceux qui at- 
taquent ensemble), proches di MRND, et 

. Impuzamugambl (ceux qui ont le même 
- but), proches de la CDR, dont les effectifs 
ont été estimés à 50 000 hommes en avril 
1994. Elles disposaient surtout d'armes 
blanches (machettes, couteaux, massues 
cloutées...), mais également d'armes à feu, 


même si de nombreux responsables fran- - 


. fais ont fait observer que leurs cadres 
avaient évité de les doter dé telles armes. 
Selon le témoignage du Heutenant-colonel 
Jacques Hogard devant la Mission, les mi- 
lices s’en prenalent à la population civile 
tutsie, mais également hutue pour peu 
qu'elle ne soit pas de leur sensibilité. 


E) UN GÉNOCIDE PRÉVISIBLE ? 

Au vu de tous ces éléments, la re- 
connaissance d'un génocide au Rwanda, 
après le 6 avril 1994, commis à l'encontre 
des Tutsis s'impose comme une évidence, 
que la communauté internationale a mis 
quelque temps à vouloir reconnaître. Il 
reste la question de savoir sl ce génocide 
étalt prévisible. 


Tout concorde pour dire 
que l'extermination 

des Tutsis par les Hutus 
a été préparée 

de longs mois à l'avance 


Tout concorde pour dire que l'extermi- 
nation des Tutsis par les Hutus a été prépa- 
rée de longs mols à l'avance, à la fois en 
termes d'idéologie, par la manipulation de 
la population avec l'aide des médias no- 
tamment, et en termes d'instruments du 
génocide, par la distribution systématique 
d'armes, l'utilisation de caches et la for- 
mation des millces. Ces faits étaient pour 
l'essentiel connus au moins depuis dé- 
cembre 1993, comme j'a rappelé Eric Gillet 
lors de son audition devant la Mission, 

Georges Martres a estimé que le géno- 
cide était prévisible dès octobre 1993 
«sans toutefois qu'on puisse en imaginer 
l'ampleur et l'atrocité ». Il a du reste ajouté 
que « le génocide constituait une hantise 
quotidienne pour les Tutsis ». Avec une telle 
clalrvoyance, qui n'apparaît pas toutefois 
aussi nettement dans les dépêches diplo- 
matlques, on ne peut que s'interroger sur 
l'inaction de la France pour prévenir le gé- 
nocide par des actions concrètes. 

Eric Gillet, de son côté, a répondu à la 
Mission que, « à titre personnel, il n'avait 
pas vu venir le génocide, dans les mois qui 
l'ont précédé. Certes, les organisations de 
défense des droits de l'honime étaient aler- 
tées par leurs correspondants au Rwanda : 
on voyalt que les accords d'Arusha n'en- 
traient pas en vigueur, que des opposants 
politiques capables d'incarner une alter- 
nance politique étaient assassinés et que les 
partis d'opposition se divisaient ». Cepen- 
dant, «/ui-même n'avait pas envisagé un 

massacre de cette ampleur ». 


RAPPORT DE LA MISSION QÙ 


D'avôir été tant de fois annoncée ὅς. ÉDOUARD - 
puis 1990, Phypothèse d’un. génocide 
était, au début de l'année 1994, devenue -: 


plausible mais non probable, 

La réponse du gouvernement français | 
au télégramme du chargé d’affaires fran- . 
çais à Kigali le 12 janvier 1994 est un bon 
exemple de ce sentiment, Intitulé «ne- 
naces de guerre clvile », ce télégramme 
précisait que Jacques-Roger Booh-Booh, 
représentant spécial du secrétaire général - 
des Nations unles, avait informé les chefs 
de mission de la Belgique, des Etats-Unis 
et de la France, de menaces de déclenche- ὦ 
ment à bref délai d’une guerre civile par: 
la milice Interahamwe de Fancien parti 
unique MNRD. Le chargé d'affalres 
concluait ainsi sa présentation : « Ces {n- 
formations sont graves et plausibles. (..) 
Toutefois on ne peut écarter l'hypothèse 
d'une manœuvre d'intoxicaton destinée à 
discréditer le gouvernement au moment où 
devraient se mettre en place les nouvelles 
institutions. » 

Selon les Informations recuelllles par 
les rapporteurs de la Mission, Paris auralt 
répondu en mettant en garde contre une 
tentative d'intoxication et en priant "" 
bassacieur de France de demander au pré- 
sident Juvénal Habyarimana de faire tout 
son possible pour prévenir toute activité 
risquant de mettre en cause 165 applica- 
tions des accords de paix. Cette réaction 
s'explique par le caractère récurrent 
d’avertissements alarmistes, considérés 
au fil du temps comme des prophéties de 
Cassandre. C'est ce qu'a exprimé Jean- 
Michel Marlaud devant la Mission: « Ces 
informations ne constituaient qu'un élé- 
ment de plus dans la longue succession des 
alertes dont l'ambassade élait saisie 
concernant, un jour, la reprise de l'offensive 
par le FPR et, le lendemain, le début d'un 
massacre. » Selon M. Marlaud, « {! serait 
excessif de dire que les services de l'ambas- 
sade étalent conscients (...) du risque de μύ- 
nochie », 

Cette même attitude se retrouve à tra- 
vers l'absence de réaction de l'ONU du- 
rant le génoclde. 


La réaction 
internationale 


E 21 avril 1994, le Consell de sécurité 

adopte à l'unanimité la résolution 912 
qui prévolt, alors que le génocide est dé- 
clenché depuls quinze jours, de ramener 
les effectifs de ia Minuar à 270 personnes. 
Le 1° mal 1994, s'adressant à un parterre 
de diplomates à Dar es-Salaam, le pré- 
sident de Tanzanie, AM Hassan Mwinye, 
estimait que cette résolution est «/'ine 
des plus désastreuses décisions jamais 
prises par le Conseil ». 

Comment en est-on arrivé là ? 


A) LA MINUAR ET LE DÉBUT 

DES MASSACRES 

Le constat d'une fmpufssance 

L'attentat du ὁ ἀντ! 1994 à entraîné, 
ainsi que l’a rappelé le secrétaire général 
de J'ONU dans sa lettre du 29 avril 1994 
adressée au président du Conseil de sé- 
curité, deux effets principaux : tout 
d'abord, la rupture du cessez-le-feu et la 
reprise des combats entre FAR et FPR; 
ensulte, le déclenchement de ce qui est 
encore présenté comme des « massacres 
à grande échelle de civiis innocents ». 
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sue 


-π ministre de- 
cohabitation de 1993 à 1995, : 
théoriquement écarté du - 
< domaine partagé » qu'était la 
politique étrangère de François 
* Mitterrand, Edouard Balladur ἃ 
pourtant demandé à être entendu 
par les parlementaires. Le ! 
gouvernement RPR/UDF était en Ë 
effet en place depuis unan 
lorsqu'a eu Feu le génockde et 
M. Balladur à refusé de distinguer 
entre les responsables de la 
« politique de [8 France au 
Rwanda », I est resté flou sur 
l'alde apportée par la France aux ï 
auieurs du génocide, L'ancien 3 
prernler ministre n'a fait que 
suggérer que des livraisons 
* d'armes non autorisées aient pu 
avoir Leu après avril 1994 alors 
que son minkstre de la 
coopération Bemard Debré ᾿ 
affirme que les ἰϊνγδίφοης ont be! 
et bien continué. 


re à 
ALAIN JUPPÉ : 


ΝΗ Ministre des affaires étrangères 
d'Edouard Balladur, Alain Juppé ἃ 
rappelé à la Mission que la France 
avalt été la première, au sein de la 
communauté internationale, ἃ 
qualifier de α génocide » les 
massacres rwandais et la seule à 
intervenir pour mettre fin aux 
tueries avec l'opération 
« Turquoise ». M. Juppé a sans 
cesse entretenu la confusion entre ᾿ 
cette Intervention et l'opération ; 
précédente « Amaryllis », plus 
trouble ei qui semble avoir permis 
[8 Fuite de responsables des 
tueries, Trois semaines après le 
déclenchement des massacres, 
MM. Juppé et Balladur avaient 
reçu de hauts responsables 
rwandais, soupçonnés d'être 
impliqués dans le génocide, dont 
Jérôme Bicamumpaka et Jean 
Bosco Barayaguwiza. 


